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Des marques de commerce sont mentionnées ou illus- 
trées dans cet ouvrage. L'Editeur tient à préciser qu'il 
n’a reçu aucun revenu ni avantage conséquemment 
à la présence de ces marques. Celles-ci sont repro- 
duites à la demande de l’auteur en vue d'appuyer le 
propos pédagogique ou scientifique de l'ouvrage. 


AVANT-PROPOS 


e manuel s'adresse aux étudiants de niveau collégial et universitaire, ainsi 
qu’à toutes les personnes qui s'intéressent au monde fascinant des rela- 
tions économiques internationales. Même si la plupart de nos lecteurs ont 
déjà suivi un cours d'introduction à l’économie, nous avons fait un effort particulier 
dans les premiers chapitres pour rappeler certaines notions économiques de base. 


Les 12 chapitres de ce manuel sont agencés selon deux grands principes: un 
découpage en trois parties cohérentes ainsi qu’une progression dans les concepts 
et le niveau de difficulté. Le chapitre 1 constitue une prise de contact avec le 
vaste monde des relations économiques internationales. Suivent les trois grandes 
parties : «Le commerce international» (chapitres 2, 3 et 4), «Les aspects financiers 
et politiques» (chapitres 5, 6, 7 et 8) et «Le problème du sous-développement » 
(chapitres 9, 10 et 11). Enfin, le chapitre 12 fait le point sur l’économie mondiale 
actuelle et ses tendances. 


Chaque chapitre comporte une partie théorique découpée en quatre ou cinq sec- 
tions. Ces sections se terminent par quelques exercices portant sur les notions 
principales qui viennent d’être vues. Un résumé et des exercices supplémentaires 
complètent le chapitre. 


Chacun des chapitres est suivi d’un dossier «Tour du monde » qui traite d’un pays 
ou d’une région. Nous voulons donner à l'étudiant l’occasion de mettre en pra- 
tique les concepts étudiés dans le chapitre et d'élargir sa culture économique et 
internationale. Nous visiterons donc des pays importants ou typiques, que nous 
étudierons sous un angle particulier et original. 


Ainsi, grâce à notre démarche théorique et pratique, nous souhaitons développer 
l'intérêt de l'étudiant pour les relations économiques internationales et lui fournir 
les outils pour continuer, une fois le cours terminé, sa démarche d'apprentissage 
et de compréhension d’un monde en constante évolution. 


Il est particulièrement intéressant, dans un cours d'économie, de suivre l'actualité. 
Nous espérons voir nos dossiers «Tour du monde » servir de base à l'étude d’un 
sujet «chaud », auquel l'enseignant ajoutera simplement un article récent, ou encore 
inspirer l'élaboration de nouveaux dossiers. 
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CARACTÉRISTIQUES DE L'OUVRAGE 


Vous trouverez les éléments suivants dans chacune des parties et chapitres 
de cet ouvrage: 


EXERCICES 


2 EE 


1. La relation entre le PIB et le taux d'intérêt 
a) Montrez comment une baisse du taux d'intérêt peut influencer le niveau du PIB. 


OUVERTURE DU CHAPITRE 
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b) Montrez comment une hausse du PIB peut influencer le niveau du taux d'intérêt. 


2. Les politiques gouvernementales dans une économie fermée 

a) Expliquez comment une politique budgétaire expansionniste peut faire augmenter 
le PIB. 

b) À l'aide de la figure 7.1, expliquez comment un accroissement de l'offre de monnaie 
permet de faire augmenter le PIB. 


L'ouverture du 
chapitre présente le 
plan, le Tour du monde 
et l'introduction du 


Le sous-développement 


Les exercices pratiques ponctuent le chapitre 
et servent à vérifier les acquis. 


chapitre. 


L'encadré information apporte un complément 


d'information pertinent au texte. 


ENCADRÉ DISCUSSION 


Débat: doit-on partager l'emploi? 
La classe se divise en deux camps, qui défendent les thèses qui suivent: 


Il n'y a pas assez d'emplois pour tout le monde dans les pays occidentaux. Il faut 
partager l'emploi et empêcher les entreprises de s'installer dans le Tiers-Monde. 
La pénurie d'emplois est un faux problème. Au cours de l'histoire, la technologie a 
toujours créé de la richesse, et non du chômage. Le protectionnisme vis-à-vis du 
Tiers-Monde est une solution coûteuse et inefficace. 


Chaque camp prépare ses arguments par écrit. Le débat se fait ensuite en petits groupes 
ou en réunion plénière. 


L'environnement, enjeu économique 
Discussion par équipe ou en groupe sur les thèmes suivants: 


Quels sont les problèmes environnementaux causés par l'industrialisation et la 
mondialisation ? 

Quels devraient être les objectifs de l'humanité en matière d'environnement ? Quels 
sont les coûts économiques occasionnés par la poursuite de ces objectifs ? 

Quelle est la meilleure méthode pour gérer les ressources du globe : propriété privée 
ou réglementation internationale ? 


L'encadré discussion aborde des sujets pouvant 
être débattus en classe. 


ENCADRÉ INFORMATION 


= 
Fr à Le GATT et l'OMC en bref 


3 principes fondateurs 


Traitement non discriminatoire 
Les barrières protectionnistes 
mises en place par un pays doi- 
vent être les mêmes pour tous ses 
partenaires commerciaux. 
Élimination des barrières non tari- 
faires: Les barrières protectionnistes 
doivent être visibles et facilement 
comparables. 

Muitilatéralisme : Les négociations 
en vue de réduire les barrières pro- 
tectionnistes se font désormais 
collectivement, et non de façon 
bilatérale. 


3 cycles de négociations 
+_Le Kennedy Round (1962-1967) 
+_ Le Tôkyô Round (1973-1979) 


+ L'Uruguay Round (1986-1993), 
qui débouche sur la création de 
l'OMC. 


3 exceptions permises 
+ Les droits compensatoires 
Lorsqu'un État subventionne une 
de ses industries pour favoriser ses 
propres exportations, les pays qui 
en sont les victimes peuvent impo- 
ser des droits de douane propor- 
tionnés à l'effet de la subvention: 
La clause de sauvegarde: Lorsqu'une 
industrie nationale viable à long terme 
etd'intérêtstratégique est temporaire- 
ment mise en péri par la concurrence 
extérieure, un pays peut prendre des 
mesures protectionnistes de courte 
durée pour assurer sa survie. 

Le code antidumping: Étant donné 
que le dumping vise à éliminer la 
concurrence et rend donc l'écono- 
mie mondiale moins efficace, les 
pays qui en sont victimes peuvent 
le contrer en imposant des droits 
de douane proportionnés. 


Le ministre des affaires étrangères du 
Japon signe les accords de Marrakech, 
qui mettent in à l'Uruguay Round. 


DÉFINITIONS EN MARGE 
ET GLOSSAIRE 


Le prix relatif est le prix d'un 
bien par rapport à un autre. Par 
exemple, la soie vaut quatre 


fois plus que la laine. 


| 
| 


Les concepts-clés apparaissant en gras 
dans le corps du texte sont définis en 
marge. Le glossaire comprend toutes 

ces définitions ainsi que des définitions 
supplémentaires utiles à la compréhension 
de la matière présentée. 


TABLEAUX ET FIGURES 


ECTEENT Le modèle de l'offre et de la demande avec un tarif 


Marché des bottes 


Quantité (millions) 


Dans un marché fermé, le prix d'équilibre se situe à 100 $, et les 3 millions 
d'unités vendues sont toutes produites par les entreprises locales (point F1 
Aver le libre-échange, la courbe de l'offre intérieure est remplacée par 
la courbe de l'offre internationale [ou offre auverte]. Cette dernière est 
horizontale, car un pays est normalement trap petit pour influer sur le prix 
international. Le nouveau point d'équilibre du marché (paint 0) se situe à un 
prix inférieur (60 $ au lieu de 100 $) et à une quantité supérieure (5 millions 
d'unités contre 3 millions) 

Le tarif protecteur de 20 $) fait remonter la courbe de lof. 1 y a donc une 
perte pourles consommateurs quant au prix età la quantité (point PJ par rapport 
à la situation de libre-échange. La baisse des quantités vendues masque une 
réalité plus complexe: les producteurs locaux voient leurs ventes augmenter 
{de 1 à 2 milions d'unités) tandis que les producteurs étrangers perdent du 
terrain (de 4 à 2 milions d'unités) Le tout se traduit par une perte nette de 


160 
140 Demande Offre Offre Offre 
_. intérieure protégée ouverte 
: 40 go 60 
1 140 60 80 60 
a a [P (Offre protégée 120 80 80 60 
Er farif: s| 0 lOffre puverte 100 100 80 60 
———— 80 120 80 60 
à Importations 
Demande 60 140 80 60 
20 40 160 80 60 
0 
0 1 2 3 4 $ 6 7 8 g 


production, car les gains des producteurs locaux sont inférieurs aux pertes des 
producteurs étrangers. 

L'État prélève une somme totale de 40 M $ (20 $ par unité x2 millions d'unités 
importées]. On note également que si le tarif avait été de 40 $, aucun produit 
étranger n'aurait pu entrer dans le pays. On aurait alars été en présence d'un 
tarif prohibitit. 

Les courbes de l'offre et de la demande peuvent aussi être représentées sous 
forme d'équations ou de tableaux (0 pour Quantité et P pour Prix. 


De nombreux tableaux et figures permettent de 
visualiser le contenu plus complexe ou illustrent de 
façon concrète des aspects particuliers de la matière 


abordée. 


EXERGUES 


pe) Ce sont les écarts de prix 


relatifs entre les 


régions 


qui ont suscité les courants 
d'échanges à travers les siècles. 
Ainsi, si la mesure de soie est 
quatre fois plus chère que celle de 
laine en Inde, et seulement deux 


fois plus chère en Chine, 


une route 


commerciale tendra à s'ouvrir 
entre les deux pays. La laine 


indienne sera échangée 
la soie chinoise tant que 


contre 
les coûts 


et les dangers de la route seront 
inférieurs aux gains retirés. 


Les exergues, en marge et précédés d'une 
loupe, donnent une explication brève, mais 
importante à comprendre et à retenir. 


COMPLÉMENT WEB 


Le complément Web contient entre 
autres des textes complémentaires, des 
réseaux de concepts, des hyperliens, un 


«Tour du monde» sur l'Inde, des exercices 


interactifs, ainsi que des figures animées 
accompagnant le chapitre 7. 


EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


1. La naissance du GATT 


Expliquez les défauts de la loi américaine de 1934 sur les 
accords commerciaux réciproques, Montrez que la créa- 
tion du GATT a permis de corriger ces défauts 


2. Les fondements du GATT 


2) Supposons que 100 pays décident de négocier des ententes 
bilatérales en vue de promouvoir leur commerce extérieur. 
Les pays se rencontrent deux par deux, et chaque entente 
nécessite en moyenne 10 réunions. Déterminezle nombre 
de réunions nécessaires pour condure toutes les ententes, 
Que pensez-vous d'un tel mode de fonctionnement ? 

b) Les États-Unis décident d'imposer des tarifs variables sur 
lesucre importé. Le pourcentage du tarif dépend offcielle- 
ment de lasituation des droits de la personne dans chaque 
pays. Le sucre haïtien est taxé à 5 %, le sucre dominicain, 
à 10 %, le sucre jamaïcain, à 15 %, et le sucre cubain, à 
20 %. La démarche des États-Unis est-elle conforme aux 
lois économiques d'une utilisation efficace des ressources ? 
Est-elle applicable ? Est-elle moralement défendable ? 

©) La courbe de la demande de papier de l'Italie est définie 
par la droite passant par les points (Q, P) = (0, 10) et 
9, 1). La courbe de l'offre italienne passe par les points 
(1, 1) et (8, 8). La courbe de l'offre mondiale passe par 
les points (0, 3) et ( ‘Tracez ces trois courbes et 
déterminez le prix d'équilibre du papier en Italie. 


Parla suite, l'Italie impose un tarif de 1 $ sur le papier ca- 
nadien.Tracez la nouvelle courbe de l'offre et déterminez 
le nouveau prix d'équilibre. Vous devriez être capable de 
mesurer avec précision l'effet du tarifsur le prix du papier 


et sur les importations italiennes. Cela aurait-il été aussi 
simple s'il y avait eu des barrières non tarifaires ? 

d) Reliez les trois questions précédentes aux trois fonde- 
ments du GATT et commentez 


3. Les exceptions aux règles de l'OMC 

Dans chacun des cas ci-après, quelle devrait être la clause 

d'exception invoquée par les États-Unis pour justifier leur 

attitude? Le cas échéant, faites un bref commentaire sur 
l'attitude américaine. 

2) Les États-Unis imposent une taxe de 20 % sur le bois 
d'œuvre canadien en raison des subventions déguisées 
du gouvemement fédéral aux provinces (faible coût de 
location des terres de l'État) 

b) Les États-Unis imposent un quota d'une durée de deux 

ans sur les importations d'automobiles japonaises, le 

temps de permettre aux entreprises General Motors, 

Ford et Chrysler de se restructurer. 

Les États-Unis taxent les tomates européennes, car 

l'Union européenne vient d'interdire l'importation de 

veau engraissé aux hormones (dont les États-Unis sont 
un des principaux producteurs) 

d) Les États-Unis taxent le bœuf européen en raison des sub- 
ventions reçues par les éleveurs de l'Union européenne. 

€) La Chine taxe le papier photographique japonais en 
prétextant qu'il leur est vendu moins cher qu'au Japon. 


Des exercices additionnels se trouvent 
à la fin de la plupart des chapitres et 
permettent à ceux qui le désirent de 
tester davantage leurs connaissances 

et leurs capacités d'analyse. 


TOUR DU MONDE 


Le Tour du monde présente un 
dossier sur un ou plusieurs pays 
étudiés sous un angle particulier, 
en lien avec le contenu 

du chapitre. 


La Chine: 
économie ouverte, 
décollage réussi 


TOUR DU MONDE 


Recherche par type de contenu 


| Zone étudiante. 
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ourquoi la mondialisation prend-elle 
D aujourd’hui une place si importante dans les 

préoccupations économiques? Pourquoi ne 
nous est-il plus possible de profiter tranquillement 
de la richesse de notre pays sans nous soucier des 
autres ? Qu'est-ce qui nous rend si dépendants ? 
Cette dépendance est-elle nécessairement un han- 
dicap? L'économie mondiale s’est profondément 
transformée dans les dernières décennies. Les bar- 
rières au commerce ont considérablement diminué, 


INTRODUCTION 


les capitaux se sont mis à circuler librement, et de 
nouveaux secteurs sont apparus. Certains pays 
ont fait une percée spectaculaire, d’autres sont en 
train de réorienter leur spécialisation, mais aucun 
n'échappe à la nouvelle dynamique des relations 
économiques internationales. Les pays qui veulent 
rester dans la course doivent s’adapter à la nou- 
velle réalité et se redéfinir. Une bonne connaissance 
des relations économiques internationales est donc 
devenue essentielle. 


LA 


ÿ » 


La mondialisation 


de l'économie 


D ans ce premier chapitre, nous verrons que notre génération occupe 
une position clé dans l’évolution de l’économie mondiale et qu'il 
est désormais impossible de ne pas tenir compte des contraintes exté- 
rieures. Nous expliquerons également quelques concepts qui permettent 
d'évaluer la dépendance d’un pays par rapport aux autres. Nous ferons 
par la même occasion un bref portrait de l’économie mondiale et de son 
évolution récente. Il se peut que certains exemples proposés ne vous 
rappellent rien ou vous déroutent: cela est normal dans la mesure où ce 
chapitre se présente comme une simple prise de contact avant que nous 
abordions, de façon progressive, les outils nécessaires à la compréhension 
des relations économiques internationales. 


AD Les produits et les 


capitaux circulent 
rapidement et à un faible coût. 


1.1 Le défi de la mondialisation 


La mondialisation de l’économie n’est pas un phénomène nouveau. Les échanges 
commerciaux, déjà en progression depuis la Renaissance!, se sont multipliés au 
moment de la révolution industrielle. En effet, entre 1800 et 1900, la plupart des 
pays d'Europe ainsi que l'Amérique du Nord et le Japon ont vu leur économie se 
transformer grâce au progrès technique, à la spécialisation et au commerce. 


Depuis cette époque, l'amélioration des moyens de transport n’a cessé de rappro- 
cher les diverses économies et de les rendre toujours plus dépendantes les unes 
des autres. Cette amélioration s’est faite de façon graduelle: il s’est écoulé 
une centaine d'années entre la venue du chemin de fer et celle de l'aviation, en 
passant par l'apparition de la marine moderne et des transports routiers. Après 
1945, cependant, le monde a connu une accélération sans précédent de cette 
évolution. Les innovations se sont multipliées. La production, les échanges et la 
population ont augmenté à un rythme jamais atteint auparavant. 


La disparition des dernières barrières 


Depuis 1975, les barrières naturelles qui séparaient les économies sont tombées 
une à une. De nombreuses améliorations dans le transport, l’entreposage, la manu- 
tention, la distribution et la commercialisation ont rendu la plupart des marchés 
facilement accessibles. 


Par exemple, des conteneurs transportent maintenant directement les biens d’une 
usine à l’autre, en passant du train au camion et au cargo; les réseaux informatisés 
permettent par ailleurs de s’ajuster instantanément au marché et de redistribuer 
les stocks sans gaspillage, ni bureaucratie, ni perte de temps. 


En raison de tous ces changements, le modeste producteur de vêtements mon- 
tréalais est devenu le voisin de son confrère du Vietnam, qu'il le veuille ou non. 
Et pour le fabricant de pièces d'automobiles ontarien, c’est comme si les usines 
mexicaines concurrentes se trouvaient de l’autre côté de la rue. C’est d’ailleurs 
pour cette raison que certaines usines de pièces d'automobiles canadiennes et 
mexicaines appartiennent à une même compagnie. Le rapprochement des marchés 
se traduit tout naturellement par une intégration des capitaux. 


Les barrières financières, juridiques et institutionnelles tombent alors d'autant 
plus facilement. Les capitaux circulent avec une grande liberté depuis le début 
des années 1980, et l'influence de leurs détenteurs dépasse parfois celle des 
gouvernements, comme on a pu le constater au cours des crises des taux de 
change, qui sont devenues monnaie courante (Mexique, 1994 ; Extrême-Orient, 
1997; Argentine, 2002; États-Unis, 2008 ; Zone euro, 2011). 


La mondialisation touche aujourd’hui certains services, longtemps à l'abri de la 
concurrence internationale. Les réseaux de télécommunication permettent par 
exemple la transmission instantanée et presque gratuite des données commerciales, 
comptables, légales, médicales, etc. Une partie des activités de ces secteurs peut 
alors être délocalisée dans des pays émergents comme l’Inde, ou encore le Maroc 
et l’île Maurice (pour les marchés francophones). 


1. On n’a qu’à penser à la fondation de la Nouvelle-France, qui s’inscrivait dans cette logique commerciale. 


La révolution technologique 


Le changement le plus important de notre 
époque, par rapport à celle des premières 
vagues d’industrialisation, est la complexité 
de plus en plus grande de la technologie. 
Alors qu'auparavant, il était relativement 
facile de copier et de construire une cimen- 
terie ou une ligne de chemin de fer, il en va 
tout autrement dans le domaine de l’élec- 
tronique ou de la chimie moderne. Les coûts 
élevés de la recherche ne peuvent être ren- 
tabilisés que par l'accès à une vaste clientèle, 
c'est-à-dire au marché mondial. 


Deux autres éléments découlent de cette 


ne explosion technologique : une spécialisation 
Hongkong, littéralement le «Port aux parfums», est un des plus grands ports Ê 81q L 


à conteneurs au monde. En 2011, l'équivalent de 24,4 millions de conteneurs croissante de la production et VAS NEMISE 
standards a transité par Hongkong. en cause permanente des acquis. La plus 


grande complexité des produits et des pro- 

cessus de fabrication oblige en effet à une 
spécialisation accrue. Si un cultivateur pouvait autrefois produire lui-même son 
jambon après avoir engraissé son propre cochon, et ce, sans même quitter sa ferme, 
que dire de la compagnie Toyota et de son dernier modèle ? Il y a fort à parier que 
les pièces de cette voiture proviennent d’une douzaine de pays différents, qu’elles 
sont produites au moyen de centaines de brevets d'invention grâce à diverses 
alliances entre firmes, et que la conception même du modèle a exigé un effort de 
plusieurs années, de nombreux voyages et la contribution de cerveaux ayant étudié 
dans les meilleures universités du Japon, de l'Amérique du Nord et de l’Europe. 


Dans un tel contexte, le protectionnisme devient vite un boulet pour l’industrie. 
Les tarifs douaniers encouragent les entreprises protégées à rester inefficaces. Une 
entreprise de pièces d'automobiles à l'abri de la concurrence risque, par exemple, 
de prendre du retard sur ses concurrentes étrangères. Pire encore, la hausse du 
prix des pièces, qui résulte des barrières douanières, défavorise les producteurs 
d'automobiles. Il n’est alors pas étonnant de constater que les tarifs douaniers sont 
aujourd’hui en bonne partie disparus, malgré la résistance de certains secteurs 
particulièrement éprouvés par ces grands changements. 


On ne peut cependant s’en tenir à ce constat un peu fataliste de la nouvelle réalité 
mondiale. Même si les pays ne peuvent ignorer le changement, et même si les États 
ont perdu une bonne part de leur souveraineté économique, il faut se demander 
où nous conduit cette nouvelle réalité. Est-ce vraiment vers un monde meilleur ? 
Est-ce au contraire vers une impasse ou vers des problèmes de société et d'envi- 
ronnement en regard desquels les progrès techniques paraîtront bien dérisoires ? 
Ya-t-il moyen d’influencer le cours des événements ? Les États peuvent et doivent 
mieux se concerter, dans le but de maîtriser le destin économique mondial et de le 
mettre au service de l'humanité. 


La mondialisation de l’économie explique le regain de popularité de l'étude 
des relations économiques internationales. Aucun gouvernement, aucune 
entreprise moderne ne peut prendre de décisions sans une bonne connaissance 


__ 4 INTRODUCTION Les enjeux de l'économie internationale 


des mécanismes et des rapports de force qui régissent l’économie internatio- 
nale moderne. Dans ce domaine en constante évolution, le cadre traditionnel 
et parfois compartimenté de la science économique ne suffit plus. De nouveaux 
instruments d'étude sont nécessaires. Il faut tenir compte d’aspects aussi variés 
que la logique des courants commerciaux, le comportement particulier des mar- 
chés financiers internationaux, le poids et le rôle des États et des institutions, 
ainsi que les rapports de force entre les nations. Chacun de ces aspects permet 
de mieux comprendre les autres. Le but de ce livre est justement de présenter 
ces divers éléments, tout en mettant en évidence les liens qui les unissent, de 
manière à fournir aux lecteurs un ouvrage à la fois complet et relativement 
simple à consulter. 


12 La place du commerce extérieur 
dans la production 


Certains pays sont très ouverts sur l'extérieur alors que d’autres, plus autosuf- 
fisants, dépendent moins des produits et des débouchés étrangers. Nous avons 
besoin d’une mesure simple grâce à laquelle nous pourrons évaluer ce degré 
d'ouverture, d’un indice qui nous permette, par exemple, de répondre à des 
questions telles que celles-ci: l’économie japonaise est-elle très dépendante 
de ses exportations ? Le Canada est-il plus ouvert sur l'extérieur que le Japon ? 
Le commerce international occupe-t-il une place de plus en plus grande dans 
l’économie canadienne ? 


Les coefficients d'exportation 


Une première solution consiste à comparer la valeur des exportations de chaque 
pays. On trouvera, nettement en tête du classement, la Chine, les États-Unis, l’Alle- 
magne et le Japon (voir la colonne 4 du tableau 1.1 à la page suivante). En fait, on ne 
sera pas étonné d'y remarquer, dans les premiers rangs, les quatre autres membres 
du G7 (France, Royaume-Uni, Italie et Canada), ou club des «Sept Grands », devenu 
G8 avec l'admission de la Russie en 1997. La Chine n’est toujours pas membre 
du G8, mais sa taille colossale, sa croissance accélérée et sa stratégie délibérée 
d'ouverture au commerce extérieur lui ont permis de s’infiltrer dans le groupe de 
tête dès le début des années 2000. 


Le classement du tableau 1.1 est basé sur des mesures absolues. Il n’est pas Le coefficient d'exportation 
étonnant de voir qu’un grand pays comme les États-Unis exporte plus que le mesure l'importance des 
Canada. Il faut cependant relativiser les chiffres bruts. C’est ce qui est fait dans Exportations dans la production 
les trois dernières colonnes de ce tableau. On s'aperçoit ainsi que les expor-  (0tale. 

tations canadiennes de biens et services représentent 30,3 % de la production 

annuelle totale du pays. Ainsi, au Canada, près d’un tiers des emplois dépen- 

dent des marchés étrangers, pour le meilleur et pour le pire. Le coefficient 

d'exportation américain n’est par contre que de 13,6 %. Les États-Unis sont 

donc relativement moins sensibles à ce qui se passe à l'étranger. Nous verrons Le produit intérieur brut (PIB) 
qu'il n’y a pas lieu de s'étonner du faible niveau des coefficients américains, mesure la production annuelle 
ou même japonais. de biens et services sur un 


territoire donné. Le produit 
On obtient le coefficient d'exportation en divisant simplement le montant des national brut (PNB) mesure 


exportations par le produit intérieur brut (PIB). Aïnsi, le Canada exporte des biens sensiblement la même chose. 
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LAURE Les coefficients d'exportation et d'importation (2011) 


Commerce de biens Coefficients 
BÉSATMIESS d'exportation d'importation d'ouverture 
PIB Population PIB/habitant | Exportations Importations 
{milliards de $US) (millions) ($US) {milliards de $US) (%o) 
[1] 2] [3] [4] FI [6] [7] [8] 
1. Chine 7 298,1 13441 5 430 2 081 1 979 28,5 27,1 21,8 
2. États-Unis 15 094,0 311,6 48 442 2 059 2 656 13,6 17,6 15,6 
3. Allemagne 3 570,6 81,7 43 689 1 727 1538 48,4 43,1 45,7 
4. Japon 5 867,2 127,8 45 903 966 1 019 16,5 17,4 16,9 
5. Pays-Bas* 836,3 16,7 50 087 188 715 94,2 85,5 89,9 
6. France 2 773,0 65,4 42377 758 856 217,3 30,9 29,1 
7. Royaume-Uni 2431,6 62,6 38 818 747 807 30,7 33,2 32,0 
8. Corée du Sud 1116,2 49,8 22 424 639 622 57,2 55,7 56,5 
9. Italie 2 194,8 60,8 36 116 630 672 28,7 30,6 29,7 
10. Russie 1 857,8 141,9 13 089 576 413 31,0 22,2 26,6 
11. Belgique* 511,5 11,0 46 469 562 543 109,9 106,2 108,0 
12. Canada 1 736,1 34,5 50 345 526 561 30,3 32,3 31,3 
13. Inde 1 848,0 1241,5 1 489 445 581 24,1 31,4 21,8 
14. Espagne 1 490,8 46,2 32 244 438 453 29,4 30,4 29,9 
15. Arabie saoudite 576,8 28,1 20 540 376 167 65,2 29,0 47,1 
16. Mexique 1155,3 114,8 10 064 365 386 31,6 33,4 325 
17. Taiwan 466,5 23,2 20 112 304 322 75,9 69,0 72,5 
18. Suisse 635,7 7,9 80 391 331 255 52,1 40,1 46,1 
19. Australie 1 371,8 22,6 60 642 321 303 23,4 22,1 22,1 
20. Émirats arabes unis 360,2 7,9 45 653 297 253 82,4 70,2 76,3 
21. Brésil 2476,7 196,7 12 594 293 310 11,8 12,5 12,2 
22. Thaïlande* 345,6 69,5 4 972 269 278 71,8 80,4 79,1 
23. Malaisie* 218,7 28,9 9 656 262 225 94,0 80,7 87,4 
Autres pays 13 678,4 2 878,5 4752 6 555 6 331 

Monde 69 971,5 6 973,7 10 034 22 365 22 245 32,0 31,8 31,9 

* Pour certains pays, les réexportations et réimportations gonflent fortement les chiffres du commerce extérieur. 


Sources des données brutes : OMC (commerce extérieur), Banque mondiale (PIB, population), gouvernement de Taiwan. 


Le coefficient d'ouverture est et des services d’une valeur de 526 milliards de dollars américains” sur une produc- 
la moyenne entre le coefficient tion totale (PIB) de 1 736 milliards. Le coefficient d'exportation est donc: 526/1736 
d'exportation et le coefficient = 0,303 = 30,3 %. Un calcul similaire est fait pour les importations (le coefficient 
d'importation. d'importation du Canada est: 561/1 736 = 0,323 = 32,3%). La moyenne entre ces 
deux coefficients donne le degré d'ouverture de l’économie en général et se nomme 
coefficient d'ouverture. Celui du Canada est: (30,3 + 32,3)/2 = 31,3%. 


2. Tous les dollars mentionnés sans autre précision dans ce manuel sont des dollars américains (à moins que 
le texte traite exclusivement de données concernant le Canada et le Québec). 
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Une double constatation s'impose à la lecture du tableau 1.1. D'une part, les petits 
pays (par la taille de leur marché) sont obligés de se spécialiser beaucoup plus que 
les gros. D'autre part, parmi des pays de taille équivalente, certains ont poussé 
plus loin que d’autres leur intégration à l'économie mondiale. Les coefficients 
d'exportation de l'Inde et des États-Unis, deux pays très peuplés, sont faibles. Par 
contre, la Suisse, les Pays-Bas et le Canada ont en commun une population limitée 
et des coefficients d'exportation élevés. De plus en plus de produits manufacturés 
doivent être fabriqués à une grande échelle, et un petit pays ne peut se contenter 
de son seul marché. Par le fait même, le petit pays est amené à se concentrer sur 
un nombre limité d'industries et à importer les biens qu’il renonce à produire 
lui-même. 


Cette dépendance des petits pays à l’égard du commerce extérieur n’est pas 
nécessairement un handicap. La Suisse, les Pays-Bas, la Suède ou le Canada n’ont 
rien à envier aux «grands» quant au PIB par habitant (voir le tableau 1.1). En 
revanche, les «petits » doivent demeurer particulièrement vigilants vis-à-vis de 
l’économie internationale et de sa rapide évolution, et ils doivent constamment 
développer une expertise qui leur permettra de rester dans la course. 


La taille du marché n’est pas le seul facteur qui influe sur l'ouverture des économies. 
Le degré d’industrialisation, la stratégie de développement et Les choix politiques ont 
aussi une influence. La Chine a nettement fait le choix de la spécialisation et de l’ouver- 
ture, si on la compare à l'Inde. Ce choix est d’ailleurs assez récent: jusqu’au début des 
années 1980, l’économie chinoise demeurait très fermée (voir les chiffres de l'exercice 1). 


2 ED 


1. Le degré d'ouverture 


Calculez les coefficients d'exportation, d'importation et d'ouverture des trois pays du 
tableau suivant. Les chiffres, en milliards de dollars américains, concernent l'année 1980. 


Exportations Importations PIB (ou PNB) 
États-Unis 233 7 273,3 2 732,0 
Canada 67,7 62,5 2570 
Chine 18,1 19,9 294,3 


2. Les petits pays et les gros pays 


Expliquez pourquoi les petits pays sont généralement plus ouverts sur l'extérieur que 
ne le sont les gros pays. Ce phénomène est-il toujours un handicap ? 


1.3 L'influence du commerce extérieur 
sur les nations 


Les échanges extérieurs ont connu une très forte progression au cours du xx siècle. 
En effet, le commerce extérieur par habitant a été multiplié par 25 entre 1800 et 
1913. Durant la même période, la production par habitant n’a été multipliée que par 
2,2. En 1913, les trois principaux pays d'Europe (le Royaume-Uni, l'Allemagne et la 
France) ont déjà des coefficients d'exportation (15 % à 20 %) assez comparables à 
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ceux d’aujourd’hui. Les États-Unis viennent 
alors de se glisser derrière l'Allemagne et de- 
vant la France dans la conquête du marché 
mondial des exportations, et le Japon se lance 
vigoureusement dans la course. Les grandes 
puissances commerciales actuelles sont déjà 
présentes, à l'exception notoire de la Chine. 


La progression spectaculaire du commerce 
mondial au xix° siècle doit cependant 
être relativisée. D'une part, en 1800, ce 
commerce est très faible: une valeur assez 
faible au départ peut assez facilement être 
multipliée par 25. D'autre part, la croissance 
des échanges extérieurs est plus le résul- 
Cour de triage du bois. Le bois fut longtemps la principale exportation du Canada. tat que la cause de la croissance générale 
de l’économie. Enfin, une bonne partie des 
échanges est alors concentrée sur les pro- 
duits primaires (comme les métaux ou le bois) en provenance de ce qui deviendra 

par la suite le Tiers-Monde. 


Après les perturbations et les ralentissements occasionnés par les trois crises majeures 
de la première moitié du xx siècle (guerre de 1914-1918, grande dépression des années 
1930, guerre de 1939-1945), le commerceinternational reprend sa progression rapide et 
joue un véritable rôle de locomotive économique. Entre 1955 et 1980, les exportations (en 
quantités réelles) augmentent deux fois plus vite que le PIB mondial (voir le tableau 1.2). 
Elles représentent donc un puissant stimulant pour les entreprises qui, grâce à la 
demande étrangère, se voient poussées à accroître sans cesse leur production (voir 
également la figure 1.1, qui présente les coefficients d'ouverture du Canada de 1926 à 2011). 


Selon l'Organisation mondiale du commerce (DMC), les exportations mondiales de 

biens et services sont passées de 2400 milliards de dollars en 1980 à 18 932 milliards 

de dollars en 2010. Si l’on tient compte des hausses de prix, qui ont fait gonfler la 

note artificiellement, on constate quand 

La progression récente du commerce mondial même que les exportations ont plus que 
comparée à celle du PIB doublé en volume pendant la période 

considérée. Plusieurs facteurs expliquent 
pourquoi le commerce mondial s’est dé- 
veloppé plus vite que la production. Tout 
d’abord, les produits manufacturés dans 


Taux réel de croissance Exportations PIB 
(moyenne annuelle en %) 


1955-1980 1990-2010 | 1955-1980 1990-2010 


Canada 5,4 36 =. 24 les pays en développement sont souvent 
États-Unis 6,4 5,2 2,1 2,5 assemblés à partir de composants impor- 
Japon 11,4 4,4 6,6 0,9 tés, pour être ensuite exportés. Le même 
Chine 72 17,0 33 10,5 bien a ainsi la chance de visiter plusieurs 
re Tr T 38 15 pays avant d'arriver à sa destination 

finale. Par ailleurs, le développement 
Allemagne 6,7 5,7 4,1 1,4 


- - - - - de zones de libre-échange et la baisse 
Les exportations ont toujours tendance à augmenter plus rapidement que la production, contribuant constante des droits de douane (ou taxes 
ainsi à la croissance économique générale. Entre 1990 et 2010, le rythme de croissance des expor- oe | : 
tations commence cependant à fléchir pour les pays développés. Pendant ce temps, les exportations à | importation) permettent à de nom- 


chinoises s'envolent de façon phénoménale. breuses entreprises d'élargir leur accès 
Source des données brutes: Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde. aux marchés étrangers. 
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| FIGURE 1.1 | L'évolution des coefficients d'ouverture du Canada 
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ND 
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L'économie canadienne était déjà relativement ouverte après la Première Guerre La tendance s'accentue encore dans les années 1990, dans la foulée de la 
mondiale. La grande dépression des années 1930 a fait reculer sensiblement nouvelle vague de mondialisation et à la suite de l'Accord de libre-échange 
la part relative du commerce extérieur dans la production. Après une période nord-américain (ALENA), pour s'atténuer après le record atteint en 2000. On 
d'instabilité qui a duré jusqu'aux années 1950 (suite de la grande dépression, notera une accentuation des fluctuations à partir de 1975. Les récessions sont 
Deuxième Guerre mondiale, reconstruction et guerre de Corée), les échanges alors plus fortes (1975, 1980-1982, 1990-1991, 2001 et, tout particulièrement, 
internationaux ont progressé plus vite que le PIB et de façon assez régulière. en 2009) et se traduisent par un recul temporaire des échanges. 


Note: Les services sont inclus dans les exportations et importations à partir de 1961. 


Source: Statistique Canada, Cansim 380-0017. 


L'importance du commerce dans la conjoncture 


«Quand les États-Unis prennent froid, c’est le Québec qui éternue.» Cette La récession est une période 
boutade, qui connaît de nombreuses variantes, illustre bien comment le com- de ralentissement économique, 
merce transmet les crises d’un pays à l’autre. L'économie traverse en effet des alors que la surchauffe est 
phases typiques d'expansion suivies de ralentissements. On parle de fluctua- Une période d'accélération 
tions économiques, des phénomènes conjoncturels et en principe temporaires #0P forte. Ces fluctuations 
(par opposition aux phénomènes structurels). Une expansion trop forte de la so 
demande, ou surchauffe, se traduit par une poussée de l'inflation, tandis qu’un 
ralentissement trop prononcé, ou récession, entraîne un certain niveau de 

chômage (dit «conjoncturel »). Les gouvernements cherchent généralement 

à atténuer ces fluctuations. Durant les récessions, ils essaient de stimuler la 

demande en augmentant par exemple leurs dépenses ou en diminuant les 

impôts et les taux d'intérêt. Mais il leur est de plus en plus difficile d'aller à 

contre-courant de la tendance mondiale. Cela est particulièrement vrai pour 

les pays plus petits qui dépendent beaucoup de leurs exportations, et donc de 

leurs clients extérieurs. 


Le commerce international est le véhicule idéal pour transmettre la récession d’un  JA{{) Les récessions etles 
pays à l’autre, pour propager en quelque sorte l'épidémie (mais aussi la guérison). ; UE 
Les récessions sont causées par une baisse de la demande, amplifiée ensuite par la 4} commerce ns 

baisse du pouvoir d'achat des travailleurs mis en chômage. Lorsqu'il y a une récession 

aux États-Unis, cela signifie que les Américains achètent moins de produits. Or, les 

Américains sont les clients d’autres pays, notamment du Canada; celui-ci voit alors 


3. Les puristes parlent de récession lorsque le PIB (réel) diminue pendant deux trimestres consécutifs. Le problème 
est que le seuil «magique » varie d’un pays à l’autre, et que le ralentissement ne se fait pas nécessairement de 
manière parfaitement synchronisée à travers le monde. C'est pourquoi nous emploierons le terme récession 
dès qu'il se produit un recul significatif, en termes de degré et de durée, de la croissance économique. 
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ses carnets de commandes se dégarnir et doit à son tour diminuer sa production 
et faire des mises à pied. La récession s'étend ainsi rapidement à travers le monde. 


La propagation du mal ne se fait cependant pas de façon homogène. Une récession 
au Canada est peu susceptible d'entraîner l'effondrement du géant américain. En 
effet, comme nous l'avons vu précédemment, les États-Unis n’exportent que 14% 
de leur production, contre 30 % pour le Canada (voir le tableau 1.1, page 6), et leurs 
partenaires sont beaucoup plus diversifiés. En termes relatifs, le Canada ne pèse pas 
très lourd pour les États-Unis. Certains pays, comme le Japon et parfois l'Allemagne, 
réussissent plus facilement que d’autres à se protéger de l'influence extérieure, grâce 
à leur forte taille (quant au PIB) ou à la composition de leurs exportations. 


Si les petits pays et ceux qui sont spécialisés dans les biens les plus sensibles aux 
fluctuations de la conjoncture économique sont les plus touchés par la récession 
des gros pays, ils sont aussi les premiers à bénéficier de la reprise. La courroie de 
transmission s'avère aussi efficace pour la relance de l’économie que pour la réces- 
sion. La figure 1.2 illustre la relation entre le niveau de production à court terme et 
le commerce extérieur au Canada. 


| FIGURE 1.2 Relation entre production et commerce extérieur au Canada 


Taux réel de croissance annuelle (%) 


20 


—15 
20 


1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 
Années 


— PIB Exportations —— Importations 


La période qui débute vers 1973 est marquée par une instabilité accrue par varient généralement de façon plus prononcée que ne le fait l'ensemble de la 
rapport aux 25 années précédentes. La production (PIB) et le commerce exté- production: on leur doit non seulement la récession de 1975, du moins en bonne 
rieur (exportations et importations) subissent des variations appréciables. On partie, mais également les reprises de 1976 et de 1983-1984. Les importations 
constate également une certaine relation entre les trois courbes. Les expor- accompagnent aussi les mouvements du PIB, mais plutôt comme conséquence 
tations dépendent de la situation économique des pays étrangers. Lorsque que comme cause de ces mouvements. Quand l'économie ralentit, le chômage 
ces derniers sont en récession, les exportations baissent. Les cinq récessions augmente et le revenu national diminue. Les consommateurs réduisent alors 
mondiales (1975, 1980-1982, 1991, 2001 et 2009) ont donc touché le Canada à leurs dépenses (dont les importations font partie de façon directe ou indirecte). 
peu près en même temps qu'elles ont touché les autres pays. Les exportations L'influence extérieure est très nette. 


Source: Statistique Canada, Cansim 380-0017. 


Les autres influences économiques 
du commerce extérieur 
Le commerce extérieur ne fait pas que propager les fluctuations de la production 


à travers le monde. D'autres éléments peuvent utiliser le véhicule des échanges 
internationaux pour passer d’un pays à l’autre. Ainsi, une inflation aux États-Unis se 
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transmet immanquablement au Canada. Pour les Canadiens, une hausse générale 
des prix chez leurs voisins du Sud, d’où provient environ le tiers des produits qu'ils 
achètent, signifiera un alourdissement de la facture de consommation. 


Encore une fois, les gros pays sont relativement mieux immunisés que les petits, 
étant donné leur plus faible coefficient d'importation. 


Toujours dans le domaine de l'inflation, soulignons qu’une baisse de leur dollar 
entraîne pour les Canadiens une hausse équivalente du prix des produits importés. 
C’est l’une des raisons pour lesquelles la Banque du Canada est parfois amenée, 
pour soutenir le dollar, à sacrifier d’autres objectifs économiques d'ordre intérieur. 
Nous verrons dans ce manuel comment, en période de récession, une hausse des 
taux d'intérêt canadiens aide à maintenir la valeur du dollar, tout en nuisant à 
l'emploi. Sans porter de jugement sur les politiques de la Banque du Canada, il 
faut admettre que celle-ci ne peut ignorer la contrainte extérieure au moment de 
faire ses choix. 


L'influence politique 


Dans le monde actuel, le commerce extérieur est une nécessité pour tous les 
pays (notamment pour les plus petits). En élargissant le marché, il permet une 
spécialisation accrue et une rationalisation de la production. En soumettant les 
entreprises locales à la concurrence étrangère, il les force à s'adapter, à se moderni- 
ser ou encore à se transformer. Dans un contexte de changements technologiques 
rapides, l'ouverture constitue un moyen de suivre le rythme. Cependant, cette plus 
grande ouverture entraîne certaines contraintes, voire quelques désagréments. 
Les échanges accroissent en effet les liens de dépendance économique et politique 
entre les pays. Ces liens se traduisent non seulement par une plus grande coopération 
entre gouvernements, mais également par la domination qu'exercent certains pays 
sur les autres. 


Ces phénomènes de transmission des variables économiques par le commerce 
extérieur forcent donc tous les gouvernements à tenir compte de l'étranger dans 
leurs prises de décisions. Cela est particulièrement vrai dans le cas des pays les 
plus petits (comme le Canada ou la Suisse), mais les grandes puissances n’y échap- 
pent pas non plus, ne serait-ce que pour éviter de perdre du terrain. Les relations 
politiques internationales sont fortement marquées par cette interdépendance et 
ces rapports de force économiques. 


ED 


1. Les exportations comme source de la demande 

Pourquoi dit-on parfois que les exportations servent de locomotive à la croissance écono- 
mique ? Est-ce aussi vrai aujourd'hui que ce l'était pendant les décennies d'après-guerre ? 
2. La dépendance causée par le commerce extérieur 

Expliquez pourquoi une récession aux États-Unis se transmet nécessairement au 
Canada. l'inverse est-il vrai ? 

3. La relation entre la production et le commerce extérieur 


Commentez la figure 1.2 (page 10) en décrivant les liens existant entre les trois variables 
indiquées. 
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14 L'histoire récente de l’économie mondiale 


Entre 1945 et 1974, le monde ne connaît pas de récession durable, tout au plus 
quelques courtes périodes de ralentissement de la production. 


1945-1974 : une génération de croissance continue 


Il faut souligner le rôle joué par les États dans ce processus de croissance stable et 
contrôlée. Lorsque l’activité économique faiblit, faisant alors réapparaître le chômage, 
les gouvernements, inspirés par la théorie keynésienne, relancent la demande par 
une hausse de leurs dépenses ou une baisse des impôts. Des mesures inverses sont 
mises en place en période de surchauffe, quand la pression excessive de la demande 
ranime l'inflation. Ces politiques budgétaires se montrent longtemps très efficaces. 
Le taux de chômage dépasse alors rarement 2% en Europe et 5% en Amérique du 
Nord, tandis que l'inflation se maintient généralement sous la barre des 5 %. 


Après la Deuxième Guerre mondiale, un certain nombre d’ententes internationales 
sont conclues: l'accord du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade, devenu 
l'OMO) sur la libéralisation du commerce, le système monétaire international de 
Bretton Woods, etc. Nous aurons l’occasion, dans les prochains chapitres, de revenir 
sur ces accords et leurs conséquences. 


Au cours des années 1960, les pays industrialisés enregistrent une croissance 
moyenne de 5 % par année. À ce rythme, le PIB peut théoriquement doubler tous 
les 15 ans, quadrupler tous les 30 ans, être multiplié par 8 tous les 45 ans, etc. Le 
niveau de vie progresse alors de façon spectaculaire, mais la pression sur les struc- 
tures sociales et l’environnement s'accroît également. Quant au commerce mondial, 
stimulé par l’abaissement des barrières douanières, il augmente à un rythme de 
8,4% par année, en moyenne, pendant la même période. 


La fin des Trente Glorieuses 


Au début des années 1970, tout porte à croire que les pays industrialisés continue- 
ront à connaître une croissance rapide de leur production et de leur niveau de vie, 
tandis que les pays du Tiers-Monde peineront à trouver la voie du développement. 
Pourtant, l'économie mondiale s'apprête à subir une série de bouleversements. Dès 
1971, le dollar, qui sert d'ancrage au système monétaire international, cesse d’être 
convertible, tandis que les taux de change des différentes devises, relativement 
stables depuis la fin de la guerre, se mettent à fluctuer au gré de l'offre et de la 
demande. Les marchés financiers internationaux, fortement contrôlés jusque-là, 
commencent à être déréglementés. En théorie, cela doit permettre un meilleur accès 
à l'épargne mondiale, et une élimination automatique des déséquilibres grâce au 
mécanisme de l'offre et de la demande. En pratique, c’est une autre affaire, comme 
nous le constaterons un peu plus loin. 


La forte récession de 1975, qui fait suite à une augmentation sensible du prix 
du pétrole, se montre plus difficile à combattre que les précédentes, d'autant 
plus qu’elle s'accompagne, fait inusité, d’une forte dose d'inflation. La hausse 
du prix du pétrole se traduit tout naturellement, chez les pays exportateurs, par 
de généreux surplus commerciaux, et donc par des déficits équivalents chez les 
pays importateurs. Les pays exportateurs de pétrole cherchent alors à placer leurs 
épargnes à l'étranger, notamment dans les pays d'Amérique latine et d'Europe 
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de l'Est, préparant la première crise de la dette des pays en développement, qui 
éclatera au début des années 1980. 


Le retour en force du libéralisme 


Au début des années 1980, les pays occidentaux tentent de casser l'inflation per- 
sistante en restreignant l'offre de monnaie. Les taux d'intérêt se mettent alors à 
grimper en flèche, provoquant une récession encore plus violente que celle de 
1975. Plus que jamais, le monde paraît entré dans une nouvelle phase, caractérisée 
par de faibles taux de croissance : la prospérité des Trente Glorieuses, période allant 
de 1945 à 1975, paraît désormais bien loin. 


À partir de 1979, les politiques mises en place sont marquées par le monétarisme Les monétaristes voient 

et le néolibéralisme, dont l'influence se fait sentir jusqu'à nos jours. Conformément dans la création excessive 
aux thèses monétaristes, les banques centrales restreignent l'offre de monnaie de de monnaie la source princi- 
façon rigoureuse, ce qui se traduit par des taux d'intérêt à la fois considérables et pale de l'inflation. Comme 
instables. Une telle situation stimule plus la spéculation financière que l’investisse- la monnaie créée provient 
ment industriel solide. Les taux d'intérêt élevés favorisent également unimportant des prêts, les politiques moné- 
transfert de richesses au profit des pays les plus riches et, à l’intérieur de ces pays,  taristes ont une forte influence 
de la classe la plus aisée. L'instabilité des taux d'intérêt donne de plus naissance à sur les taux d'intérêt. 

un incessant mouvement de capitaux privés à travers le monde, limitant de plus en 

plus le pouvoir même des États et de leurs banques centrales. 


Le néolibéralisme constitue quant à lui une remise en cause de l'intervention Les néolibéraux voient 

des États dans l’économie. À la fin des années 1970, il était sans doute nécessaire dans l'intervention de l'État 
d'adapter le rôle des gouvernements à la nouvelle réalité. Cependant, la privati- Une source d'inefficacité 
sation des entreprises publiques ou la déréglementation des marchés ne peuvent économique et préfèrent s'en 
être une fin en soi. Certaines mesures néolibérales se sont révélées décevantes. … lemettre aux mécanismes du 
Par exemple, au lieu d'accroître la concurrence, la déréglementation du transport DA RIRIOIEES COREnotE 
aérien aux États-Unis a provoqué une série de faillites et s’est terminée par une 

concentration accrue du marché. 


Pendant ce temps apparaissent deux nouveaux phénomènes lourds de consé- 
quences pour l'avenir de l’économie mondiale, mais qui passent alors plutôt 
inaperçus : le développement spectaculaire de l'informatique et l'entrée en scène 
des pays dits «émergents ». 


Révolution technologique, mondialisation 
et percée des pays émergents 


Le microordinateur voit le jour dans les années 1970, et son usage se généralise dès le 
milieu de la décennie suivante, dans les entreprises comme chez les particuliers. Dix 
ans plus tard, c’est l'apparition d'Internet, qui prend son essor vers 1995. L'informa- 
tion peut désormais circuler sans contraintes et à un coût négligeable. La production 
des entreprises, basée autrefois sur le capital, c'est-à-dire sur l’utilisation d’équi- 
pements productifs, dépend de plus en plus de la recherche et du développement. 
L'économie du savoir se met en place. Les progrès rapides de la micro-informatique 
et des télécommunications révolutionnent de nombreux secteurs de production. 
Les fusions et les rachats d'entreprises permettent l'apparition de nouveaux géants. 


Entre 1900 et les années 1970, la liste des pays développés n’avait pratiquement pas 
changé. Cependant, au début des années 1980, certaines économies réussissent à 
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mener à bien leur industrialisation: les quatre « Dragons » d'Asie (Taiwan, Corée 
du Sud, Singapour et Hongkong), dont la croissance est déjà bien amorcée, bientôt 
suivis par les «Tigres» (Thaïlande, Malaisie, Indonésie et Philippines), ainsi que 
par certains pays d'Amérique latine (Mexique, Brésil, Chili et Argentine). Il faut 
ensuite ajouter la Chine qui, après 30 ans de fermeture et de stagnation, se dote 
vers 1980 d’un plan de développement économique tout à fait nouveau, basé sur 
l'importation de la technologie étrangère, l'exportation de produits manufacturés 
et l'apparition d'entreprises privées. Cette stratégie, pilotée par l'État, se traduira 
très vite par une croissance rapide et soutenue de la production et du niveau de vie. 
Dès 2010, la Chine occupera le deuxième rang au classement du PIB mondial... et 
le premier dans les émissions globales de gaz à effets de serre. L'Inde, autre géant 
démographique, amorce elle aussi une phase de croissance soutenue en misant 
notamment sur le développement des services. Le tableau 1.3 illustre à la fois 
les progrès spectaculaires enregistrés par la Chine et l'Inde en une génération, et 
l'ampleur de l'écart qu’il leur reste à combler. 


La montée en puissance de la Chine et de l'Inde depuis 1980 


Proportion du PIB PIB par habitant Proportions des émissions Proportion de la 
mondial mondiales de CO, population mondiale 
1980 2010 1980 2010 Ratio 1980 2008 1980 2010 
(%) (US) 2010/1980 (%) (%) 
États-Unis 25,2 23,1 12 180 47 199 3,9 24,2 17,0 »,1 4,5 
Chine 1,7 9,4 193 4 428 22,9 7,5 21,9 22,1 19,6 
Japon 9,7 8,7 9171 42 831 4,7 51 3,8 2,6 1,9 
France 6,3 4,1 12 542 39 460 3,1 2,6 1,2 1,2 1,0 
Canada 2,4 2,5 10 934 46 236 4,2 2,2 1,7 0,6 0,5 
Inde 1,7 2, 267 1475 6,5 1,8 o,4 15,5 17,1 
Monde 100,0 100,0 2 472 9 228 3,1 100,0 100,0 100,0 100,0 


Entre 1980 et 2010, le PIB nominal par habitant de la Chine est multiplié par 22,9, contre 3,7 pour l'ensemble du monde. L'Inde enregistre aussi des progrès nota- 
bles, quoique plus modestes. La Chine devient en même temps le premier émetteur de CO,, avec une proportion qui dépasse à la fois sa part dans la population 
mondiale et sa part dans le PIB mondial. Enfin, on peut constater que l'importance des États-Unis dans la production mondiale a peu diminué en 30 ans, et que ce 
pays demeure, quoi qu'on en dise, un acteur majeur de l'économie internationale. 


Notes: Le PIB par habitant est mesuré ici selon la méthode des taux de change (en $ US), qui nous a semblé la plus apte à représenter une tendance à long terme. 
Cependant, cette méthode ne tient pas compte du fait que le coût de la vie est généralement moindre dans des pays en développement, tels que la Chine ou l'Inde. 
Nous examinerons dans le chapitre 9 (voir le tableau 9.1, page 203) la méthode dite «des pouvoirs d'achat», qui corrige cette distorsion. Par ailleurs, le PIB par 
habitant est mesuré ici en valeur nominale (en dollars courants). Avant de comparer les PIB par habitant de 1980 et de 2010, il faut donc tenir compte du fait que 
les prix en $ US ont été multipliés par 2,5 au cours de la période. 


Source: Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde. 


On est encore loin d’avoir éliminé la pauvreté dans le monde, mais celle-ci recule 
pour la première fois de façon significative à partir des années 1980. La proportion 
de la population mondiale vivant sous le seuil de la pauvreté (fixé à 1,25$ par 
jour par la Banque mondiale) passe de 41,7 % en 1990 à 25,2 % en 2005. Le nombre 
de pauvres diminue même en valeur absolue, passant de 1,8 à 1,4 milliard. Dans les 
pays occidentaux par contre, l'écart se creuse entre une petite minorité privilégiée 
qui voit ses revenus augmenter de façon considérable, tandis que ceux de la classe 
moyenne et des classes pauvres restent pratiquement inchangés en 30 ans. 


4. Source: Banque mondiale. 
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Même si une grande proportion de la population chinoise, et encore plus de la 
population indienne, est restée à l'écart de la croissance, l'accession de plusieurs 
centaines de millions d'individus au statut de consommateur «aisé » a désormais un 
impact considérable sur l’économie des pays déjà développés et sur les ressources 
mondiales. Le prix des matières premières, agricoles ou minières amorce une ten- 
dance à la hausse au début des années 2000. Il en coûtera désormais plus cher de 
se procurer son pain quotidien ou de remplir son réservoir d'essence. 


La croissance de l’économie chinoise, fondée essentiellement sur les exporta- 
tions, accentue les déséquilibres commerciaux à travers le monde, d'autant plus 
que la monnaie chinoise demeure délibérément sous-évaluée. Ces déséquilibres 
prennent encore plus d'ampleur après l'entrée de la Chine dans l'OMC, en 2001. 
De nombreuses industries désertent alors l'Amérique du Nord et l’Europe pour 
émigrer en Chine (et dans d’autres pays émergents). S'il est normal d’assister à une 
redistribution des secteurs de production au niveau mondial, l'ampleur des surplus 
commerciaux chinois avec les pays occidentaux pose néanmoins un certain nombre 
de problèmes: d’une part, la désindustrialisation accélérée des pays occidentaux 
frappe essentiellement les classes les plus modestes; d'autre part, les surplus chinois 
se traduisent inévitablement pour les autres pays par une accumulation de déficits 
commerciaux insoutenables à long terme. 


En 2010, la Chine exporte pour 45 milliards de dollars au Canada alors qu’elle n’en 
importe que 13 milliards. Les données correspondantes sont respectivement de 
337 et 149 milliards pour l'Union européenne, et de 383 et 92 milliards pour les 
États-Unis’. Ces énormes déficits des pays occidentaux ont un effet paradoxal pour 
la Chine : à court terme, ils fournissent de l'emploi à plusieurs dizaines de millions 
de travailleurs chinois (tout en créant du chômage en Occident); à long terme, ils 
affaiblissent les nations qui servent de débouché indispensable à la Chine. 


Prédominance de la finance et crises à répétition 


Les années 1990-2010 sont aussi marquées par une instabilité financière. La faci- 
lité avec laquelle les capitaux se sont mis à se déplacer favorise quelques krachs 
boursiers (Japon, 1990; Asie du Sud-Est, 1997) et quelques chutes phénoménales 
des taux de change (peso mexicain en 1994, certaines devises asiatiques en 1997, 
devise argentine en 2002, euro en 2011). La crise des prêts à risque (subprimes) de 
2008 conduit le système bancaire américain au bord du gouffre et plonge bientôt le 
monde dans la plus violente récession de l’après-guerre. Les banques américaines, 
qui ont accordé des prêts hypothécaires à des millions de clients insolvables, recy- 
clent leurs «créances pourries » sous forme de titres plus ou moins opaques. L'inter- 
vention massive des autorités américaines sauve le système bancaire in extremis. 
Pour relancer une demande en chute libre, le gouvernement américain, imité par 
quelques pays européens, n’hésite pas à se lancer dans de grandes dépenses et à 
réduire les impôts, ce qui le conduit à des déficits budgétaires records. 


Pendant les deux années qui suivent cette crise, priorité est donnée à la croissance, 
d'autant plus que les taux d'intérêt, presque nuls, permettent aux États de financer 
leur dette à peu de frais. Mais dès 2011, tandis qu’une reprise timide s’amorce à 
peine, le vent tourne, sous la pression notamment des milieux conservateurs, des 


5. Sources: Statistique Canada, base de données sur le commerce international canadien de marchandises; 
OMC, profils du commerce. 
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marchés financiers et des agences de notation. Les États-Unis, et encore plus les pays 
de la zone euro, sont alors poussés à sabrer leurs dépenses, quitte à casser la reprise. 


L'accentuation de la logique financière au sein de l’économie n’est pas étrangère 
à cette succession de crises. L'accroissement du pouvoir des actionnaires, qui sont 
souvent des fonds de placement ou des fondations anonymes, conduit en effet les 
grandes entreprises à privilégier le profit immédiat, quitte à négliger la croissance 
à long terme. Nous reviendrons en détail, tout au long de ce manuel, sur ces crises 
financières à répétition et sur leurs solutions éventuelles. 


=. 
Fr à Y a-t-il une nouvelle économie ? 


Au début des années 2000, comme 
après chaque longue période d'expan- 
sion, on a l'impression que les vieux 
principes sont dépassés et qu'une 
nouvelle économie est née. Les 
technologies de l'information et des 
communications (TIC) auraient com- 
plètement changé la donne. 


En réalité, les grands changements 
dans l'économie mondiale, décrits 
précédemment dans ce chapitre, se 
sont amorcés dès la fin des années 
1970. La libéralisation des marchés 
financiers, par exemple, est bien 
antérieure à l'arrivée d'Internet. La 
croissance économique des années 
1990-2000 n'a rien eu d'exceptionnel, 
y compris aux États-Unis où certains 
déséquilibres se sont même accen- 
tués (déficit du commerce extérieur, 
faiblesse de l'épargne). La générali- 
sation des outils informatiques n'a 
pas non plus amené de hausse de 
productivité immédiate, quoique des 
progrès sensibles ont été réalisés à 
partir de 2000, c'est-à-dire 20 ans 
après l'apparition de l'ordinateur 
personnel. 


On peut néanmoins constater l'émer- 
gence de nouveaux phénomènes éco- 
nomiques. Dans le secteur de l'infor- 
matique, qui occupe une place encore 
modeste au sein de l'économie, les 
coûts initiaux de production (coûts 
fixes) sont très élevés, alors que les 
coûts de production de chaque unité 
supplémentaire (coût marginal) sont 
à peu près nuls. À cause de l'impor- 
tance de la recherche, coûteuse et ris- 
quée, la production d'un programme 
comme RealPlayer, qui permet de 
diffuser de la musique dans Internet, 


les 


/ 


Alors que les produits conventionnels sont constitués essentiellement de matériaux, les logiciels 
ne contiennent pratiquement que de l'information. Le coût de production de chaque unité sup- 
plémentaire de logiciel est donc très faible, voire nul. 


a demandé un investissement élevé. 
Cependant, la vente d'une copie 
supplémentaire du logiciel à un nou- 
veau client ne coûte à peu près rien 
à la compagnie: pas de matières 
premières, pas d'emballage, pas de 
camionnage, pas de magasin (compa- 
rez à ce qui se passe pour l'industrie 
automobile). 


Ce phénomène de coût marginal nul 
est déjà bien connu, mais il y a plus. 
Chaque nouvel utilisateur du produit 
augmente sa valeur: le principal attrait 
de RealPlayer, de Windows, de l'Apple 
Store ou dAndroid est leur utilisation 
massive. Leur propriétaire pourra 
facilement échanger des fichiers ou 
obtenir des conseils s'il fait partie 
d'un vaste troupeau d'utilisateurs. On 
peut donc affirmer que dans certains 
cas, le coût marginal de production 
est négatif: chaque nouvel utilisateur 
rapporte de la valeur, même si on lui 
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donne carrément le produit (ce qui 
explique la présence de nombreux 
logiciels et services informatiques 
gratuits, du moins pendant la période 
de conquête du marché). 


l'existence de coûts «négatifs » apporte 
une nouvelle dimension à l'économie. 
Les règles habituelles de la théorie clas- 
sique, qui veut que l'entreprise cesse 
d'augmenter sa production lorsque le 
coût marginal finit par rattraper le prix 
de vente, ne jouent plus. Or, dans une 
certaine mesure, ces règles favorisaient 
la concurrence et l'autorégulation des 
marchés. L'industrie de l'informatique 
échappe à cette autorégulation: le pre- 
mier à faire une percée significative 
élimine tous les autres, non seulement 
chez lui, mais dans le monde entier. 
Dans cette nouvelle jungle, le rôle si 
souvent décrié de l'État et des institu- 
tions internationales est plus important 
que jamais. 


ER ee 


D'après ce qui est écrit à la section 1.4, ces affirmations sont-elles 
vraies ou fausses ? 


Lesquelles de ces affirmations correspondent à ce qui est écrit dans la section 1.4? 


a) 


La proportion de pauvres a fortement diminué dans le monde entre 1980 et 2010. 
Les exportations de la Chine vers l'Union européenne et les États-Unis équivalent 


à plus du double de ses importations. 


Les émissions de gaz à effet de serre de la Chine dépassent celles des États-Unis. 


Les émissions de gaz à effet de serre par habitant du Canada sont au moins le double 


de celles de la France. 


En 2008, les banques américaines ont accordé des prêts hypothécaires à des millions 


de clients insolvables. 


Dans l'industrie du logiciel, le coût de chaque unité supplémentaire produite est 


souvent à peu près nul, voire négatif. 


+ L'économie mondiale traverse actuellement une phase 


de transformations profondes. Après les 30 années de 
croissance solide qui ont suivi la Deuxième Guerre 
mondiale, les choses semblent se compliquer. Les 
progrès dans les domaines de l'informatique, des 
communications et d’autres techniques ont modifié 
les modes de production et de gestion. La spécialisation 
est plus accentuée que jamais, et la production de nom- 
breux biens exige maintenant le concours de plusieurs 
entreprises, dispersées à travers le monde. 


Les barrières naturelles et artificielles, qui offraient aux 
pays une protection partielle contre la concurrence, 
tombent progressivement. Les coûts de transport des 
marchandises sont devenus minimes, les capitaux cir- 
culent par voie électronique, les tarifs douaniers sont 
presque abolis. 


La marge de manœuvre des gouvernements s’est 
singulièrement rétrécie. Il leur est devenu difficile 
d'aller à contre-courant des phénomènes mondiaux. 
Ainsi, le Québec et le Canada sont forcés de redéfinir 
leur économie s'ils veulent rester dans la course. Si la 
mondialisation ne conduit pas nécessairement à un 
avenir meilleur auquel on doit se soumettre, il faut 
cependant tenir compte de cette réalité, et l'étude des 
relations économiques internationales est devenue un 
atout pour tous ceux qui s'intéressent à l’évolution du 
monde. 


En termes absolus, les plus grands exportateurs sont 
les États-Unis, la Chine, l'Allemagne et le Japon. 


2 RÉSONVÉ 


Les coefficients d'exportation mesurent la place re- 
lative occupée par le commerce extérieur. Ils nous 
permettent de constater, par exemple, que l’écono- 
mie canadienne est nettement plus ouverte, pour le 
meilleur et pour le pire, que celles des États-Unis et 
du Japon. 


Les périodes de ralentissement (récession) et d’ac- 
célération (expansion) de l'activité économique se 
transmettent par l'intermédiaire des échanges 
commerciaux. Le Québec, par exemple, est particu- 
lièrement sensible à la conjoncture américaine: le 
chômage et l'inflation chez ce puissant voisin provo- 
quent inévitablement des remous jusqu’à Montréal. Les 
petits pays, plus spécialisés, sont évidemment plus tou- 
chés par la situation extérieure que ne le sont les gros, 
et cela se traduit parfois par une certaine dépendance. 


De 1945 à 1975, le commerce international a connu 
une croissance rapide et constante. La production 
mondiale a subi la même évolution, bien qu’à un 
rythme légèrement moins soutenu. Les deux phéno- 
mènes sont reliés. On peut notamment affirmer que les 
exportations ont servi de locomotive à la croissance, la 
demande extérieure fournissant les débouchés néces- 
saires aux entreprises. La concurrence extérieure s’est 
également avérée un stimulant pour l'efficacité et l’in- 
novation dans la production. 


Les 30 années de prospérité de l’après-guerre se 
sont terminées par un essoufflement de la crois- 
sance, une montée de l'inflation et du chômage b 
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ainsi qu’une prise de conscience des problèmes 
environnementaux liés à la production. Depuis 1975, 
le monde a connu une plus grande instabilité et plu- 
sieurs récessions majeures. La plupart des grands 
États ont procédé à une libéralisation de l’économie 
et à une déréglementation des marchés financiers. 
Ces derniers se révéleront d’ailleurs de plus en plus 
instables au cours des décennies suivantes, jalonnées 
par quelques crises spectaculaires. 


À partir de 1980, un certain nombre de pays, dits 
«émergents», amorcent une percée économique im- 
pressionnante, notamment les quatre « Dragons » 
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d'Asie, suivis bientôt par les quatre «Tigres ». La Chine 
emboîte alors le pas et devient, en une génération, la 
deuxième puissance économique mondiale. D’autres 
pays dits «émergents » tels que l'Inde et, notam- 
ment, un certain nombre de pays d'Amérique latine 
connaissent à leur tour un développement économi- 
que significatif. 


Au milieu des années 1980 se répand le microordina- 
teur, suivi, au milieu des années 1990, d'Internet. C’est 
le début de la société de l'information et du savoir, qui 
a et aura des répercussions considérables sur le fonc- 
tionnement de l’économie. 


Le Québec 
à la conquête 
du monde 


u cours des années 1990, l’économie du Québec a pris le virage de la 

mondialisation et de la révolution technologique. Pendant cette décennie, 

les exportations de biens et services du Québec vers le reste du monde 
(Canada inclus) ont augmenté en valeur réelle de 75 % ° alors que la croissance du 
PIB était de 29 %. Cela signifie que le volume du commerce extérieur a progressé 
à un rythme 2,5 fois supérieur à celui de la production totale : les exportations ont 
donc été la locomotive du PIB. 


Pendant cette décennie, le Québec semble avoir bien profité du traité de libre- 
échange nord-américain (qui est là pour de bon), de la forte croissance américaine 
(cyclique par nature) et de la faiblesse du dollar canadien (plus ou moins aléatoire). 
Les circonstances ne pouvaient être plus favorables. L'économie du Québec se 
détache alors tranquillement de sa partenaire canadienne pour partir à la conquête 
du marché américain. 


Des secteurs traditionnels aux secteurs de pointe 


L'industrie québécoise a longtemps été orientée vers les secteurs manufacturiers 
traditionnels (vêtement, chaussure) et les ressources naturelles (forêt, hydroélectri- 
cité, minerais). Ainsi, parmi les principaux produits exportés, on compte encore les 
suivants en 2000: le papier journal, les métaux et même les textiles (voir le tableau 1.4, 
page suivante). Il se trouve malheureusement que la plupart des secteurs concernés 
plafonnent ou même déclinent. Le Québec se devait de redéfinir sa spécialisation 
industrielle. Si l’on yregarde de plus près, on se rend compte que le processus est déjà 
bien engagé en 2000. L'électronique et l'aéronautique figurent en bonne place dans 
les exportations québécoises. 


Si les données de l’année 2000 sont prometteuses, la décennie qui suit s'avère 
plutôt décevante. D'une part, les exportations manufacturières subissent une 
baisse absolue, dans un monde où la croissance est de règle, et, d'autre part, leur 
structure se modifie soudain en défaveur des produits à haute teneur technolo- 
gique. Mais avant d'examiner plus en profondeur la situation actuelle, faisons un 
petit retour sur les années 1990, qui marquent un tournant dans l'ouverture de 
l’économie québécoise. 


6. À moins d'avis contraire, toutes les données citées dans ce dossier sont basées sur celles de l’Institut 
de la statistique du Québec. 
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TOUR DU MONDE 


AD Expansion 


phénoménale des 
exportations, progression 
des secteurs à contenu 
technologique, dépendance 
accrue envers le partenaire 
américain et «séparation 
tranquille » pour le Québec 
dans les années 1990. 


LEZ Les exportations manufacturières par niveau technologique au Québec et au Canada 


Québec Canada Québec Canada 
2000 2010 2010 2000 2010 2010 
{milliards de $ CA) {proportion en %) 

Haute technologie 23,3 12,5 23,2 33,8 23,8 10,3 
Industrie aéronautique et spatiale 8,6 7,9 5,1 12,4 15,0 2,3 
Produits pharmaceutiques 0,7 1,5 4,5 1,0 2,8 2,0 
Machines de bureau et matériel informatique 1,3 0,4 2,3 1,9 0,8 1,0 
Équipement de radio, télévision et communication 11,7 1,5 6,3 17,0 2,8 2,8 
Instruments médicaux et de précision 1,1 1,2 5,0 1,5 2,4 2,2 

Moyenne haute technologie 11,4 9,3 96,0 16,5 17,6 42,6 
Machines et appareils électriques 1,3 1,0 5,3 1,9 2,0 2,3 
Véhicules automobiles, remorques et semi-remorques 4,4 1,5 91,1 6,4 2,9 22,1 
Produits chimiques sauf pharmaceutiques 2,2 2, 21,7 3,2 5,2 9,6 
Matériel de transport 0,4 0,2 0,5 0,5 0,4 0,2 
Machines et matériel 3,1 3,8 17,5 4,5 7,1 7, 

Moyenne faible technologie 12,8 16,9 62,6 18,6 32,2 21,8 
Produits pétroliers raffinés et combustibles nucléaires 0,6 1,8 19,0 0,9 3,4 8,4 
Caoutchouc et plastiques 2,3 2,2 6,9 3,3 4,2 3,1 
Produits minéraux non métalliques 0,6 0,4 1,6 0,9 0,8 0,7 
Construction et réparation de navires 0,5 0,3 0,1 0,7 0,5 0,1 
Produits métallurgiques de base 1,5 11,1 30,7 10,8 21,2 13,6 
Ouvrages en métaux 1,4 1,1 4,4 2,1 2,1 1,9 

Faible technologie 21,5 13,8 43,6 31,1 26,3 19,3 
Activités de fabrication et récupération 2,5 1,2 6,1 3,6 2,4 2,7 
Papier, carton, édition, imprimerie, bois et meubles 13,0 17 18,4 18,8 14,7 8,2 
Aliments, boissons et tabac 2,6 3,9 17,1 3,7 74 7,6 
Textiles, habillement, fourrure et cuir 3,5 1,0 2,0 5,0 1,9 0,9 

Total 69,1 52,6 225,3 100,0 100,0 100,0 


Source: Institut de la statistique du Québec, Direction des statistiques économiques et sociales, 2012. 


Une économie de plus en plus orientée vers l'étranger 


Le Québec a toujours été une économie ouverte sur les marchés extérieurs, ce qui 
n’est pas étonnant pour un territoire dont la population ne dépasse guère celle de la 
Suisse ou de la Suède. Il y a cependant du nouveau dans la répartition géographique 
de ces marchés. Depuis le début des années 1980, les exportations québécoises à 
destination des autres provinces canadiennes ont augmenté à un rythme moins 
rapide que le PIB (voir la figure 1.3). Cela signifie que, pour les entreprises qué- 
bécoises, l'importance relative du marché canadien ne cesse de diminuer. C’est 
l'inverse qui se produit avec les marchés étrangers, à partir de 1990, notamment 
avec le marché américain. Grâce à la progression spectaculaire de ses exportations 
internationales, le Québec a vu son coefficient d'ouverture augmenter sensiblement. 


De prime abord, que le Québec se mette à «danser le tango » avec des étrangers est 
bon signe. Cela signifie que ses produits «passent le test» du marché international, 
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| FIGURE 1.3 | Le décollage des coefficients d'exportation du Québec 
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Après un léger fléchissement au cours des années 1980, le degré d'ouverture  mentation spectaculaire des exportations intemationales du Québec. Pendant 
de l'économie québécoise, déjà très élevé, se met à augmenter de façon sen- ce temps, les exportations vers les autres provinces canadiennes continuent 
sible jusqu'en 2000. Cette progression, qui coïncide avec l'entrée en vigueur leur lent déclin en valeur relative. Désormais, celles-ci représentent à peu 
d'un premier traité de libre-échange avec les États-Unis’, est due à l'aug- près le tiers des exportations totales, contre plus de la moitié 20 ans plus tôt. 


1997 1998 1999 2000 


Source: Bureau de la statistique du Québec, Direction des comptes économiques. 


et c’est la preuve que les entreprises québécoises sont bien engagées dans la phase 
d'adaptation au nouvel ordre économique mondial. Cependant, d’autres facteurs 
peuvent expliquer cette nouvelle orientation économique: le premier traité de libre- 
échange avec les États-Unis (entré en vigueur le 1* janvier 1989) et la faiblesse relative 
du dollar canadien (entre 1997 et 2002). Ajoutons que ce ne sont pas tous les secteurs 
de l’économie québécoise qui font preuve de dynamisme. 


Comme pour l’ensemble du 
Canada, le principal partenaire 
commercial du Québec est le voisin 
américain (voir le tableau 1.5). 
En fait, les États-Unis sont 
davantage un gros client qu’un 
gros fournisseur, et le surplus 
commercial du Québec avec son 
premier partenaire est considé- 
rable. Signalons aussi que le 
Québec est généralement plus 
ouvert sur l’Europe, et moins sur 
l'Asie, que ne l’est le reste du 
Canada. Le Québec est par ailleurs 
nettement déficitaire dans son 
commerce avec le Mexique (un 
partenaire de l'ALÉNA) et avec la 
Chine (le plus grand marché en 
puissance dans le monde). 


LUE ZLNEERE Les partenaires commerciaux du Québec en 2011 


Exportations Importations Solde | Exportations Importations 
En valeur En proportion du total 
{milliards $ CA) (%) 

États-Unis 42,9 25,3 17,6 67,6 30,4 
Chine 2,4 7,8 -5,3 3,8 9,4 
Allemagne 1,5 4,1 -2,6 2,4 4,9 
France 1,4 2, -1,3 2,3 3,3 
Pays-Bas 1,4 1,3 0,1 22 1,6 
Royaume-Uni 1,2 46 -3,3 2,0 5,5 
Mexique 1,0 3,0 -2,0 1,6 3,6 
Japon 0,8 2,6 -1,8 1,3 42 
Autres pays 10,8 31,8 -21,0 17,0 38,2 
Total 63,5 83,2 -19,6 100,0 100,0 


Note : Commerce de marchandises uniquement. 


Source: Institut de la statistique du Québec. 


7. L'Accord de libre-échange canado-américain (ALE) de 1988, qui s’est transformé en Accord de libre-échange 
nord-américain (ALÉNA) en 1994, après l'adhésion du Mexique. 
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A) Pourquoi le Québec 


nage-t-il soudain à 
contre-courant ? 


Dans une économie aussi ouverte que celle du Québec, une bonne proportion des 
produits exportés est fabriquée à partir de produits importés. On estime que chaque 
tranche de 100$ d’exportations génère 42$ d’importations. Le reste, soit 58$, consti- 
tue la valeur ajoutée qui est effectivement produite au Québec®. Cela explique que, 
lorsqu'une récession américaine fait chuter les exportations québécoises, les importa- 
tions québécoises ont tendance à suivre de près, même quand l’économie québécoise 
demeure robuste. Le même phénomène s’observe dans la plupart des économies très 
ouvertes, notamment celles de la Chine et du Mexique. 


Un repli inattendu du commerce extérieur québécois 


Alors que les années 1990 semblaient remplies de promesses, la première décennie 
des années 2000 marque le déclin, inattendu, des exportations québécoises. En 
2010, les exportations québécoises de biens et services à destination de l'étranger 
et du reste du Canada totalisent seulement 142 milliards de dollars, soit à peine le 
montant enregistré en 2000. Cette stagnation du commerce extérieur du Québec 
fait chuter son coefficient d'ouverture, qui passe de 63% en 2000 à 45 % en 2010. 
Pendant ce temps, le coefficient d'ouverture moyen dans les autres pays du monde 
continue sa progression habituelle et passe de 24% à 30 %. 


La hausse substantielle du dollar canadien, largement due à la poussée des exporta- 
tions de pétrole albertain à partir de 2002, explique en partie la contre-performance 
des exportations québécoises dans cette décennie. Mais le problème est plus profond 
et touche à la perte de compétitivité des entreprises québécoises, particulièrement 
sur le marché américain, leur principal débouché. Le surplus commercial du Québec 
avec les États-Unis, qui compensait traditionnellement le déficit du Québec avec 
le reste du monde, fond à vue d'œil tout au long de la première décennie de la 
période 2000-2010. Le Québec se retrouve alors avec un déficit chronique de son 
commerce extérieur (voir le solde total du tableau 1.5, page 21). L'Ontario, victime lui 
aussi d’un dollar surévalué, souffre d’ailleurs d’un problème similaire. 


La stagnation des exportations et la progression continue des importations 
entraînent une détérioration de la balance commerciale québécoise. Le solde du 
commerce international du Québec passe d’un surplus équivalant à 2,1% du PIB 
en 2000 à un déficit équivalant à 8,6% du PIB en 2010, tandis que le commerce 
avec le reste du Canada demeure en équilibre. 


Le Québec aura fort à faire pour redresser la barre, surtout qu’il fait désormais face 
à la double concurrence des pays développés et des pays émergents. Ainsi, entre 
2000 et 2010, les importations des États-Unis en provenance de la Chine se sont 
accrues de 133 % alors que celles en provenance du Québec chutaient de 41 %. 


Signe peut-être encourageant, après avoir quelque peu délaissé le reste du 
Canada pour se ruer vers les marchés américains dans les années 1990, les 
exportateurs québécois ont commencé à se réorienter vers les marchés des autres 
pays. Les exportations du Québec à destination du reste du monde (en dehors 
du Canada et des États-Unis) sont passées de 17 milliards de dollars en 2000 
à 28 milliards en 2010, ce qui a permis au Québec de conserver sa part relative 
dans ce marché en forte expansion. 


8. Source: Commerce international des marchandises du Québec, décembre 2011, Institut de la statistique 
du Québec. 
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Alors que son industrie perd de son dynamisme, le gouvernement du Québeclance, 
à partir de 2011, un projet qui se veut ambitieux, le Plan Nord. À une époque où 
les pays émergents, la Chine notamment, sont assoiffés de matières premières, 
l'État québécois veut mettre en valeur ses ressources inexploitées. Cependant, si 
on y regarde de plus près, on constate que le Plan Nord était loin de constituer une 
stratégie de développement économique concrète, et qu’il ressemblait plutôt à de 
vagues promesses d’un nouvel eldorado (voir l’encadré ci-dessous). 


Est-il vraiment judicieux de tabler sur le développement des matières premières, 
plutôt que sur celui des industries de pointe alors que le monde est entré dans l’ère 
de l’économie basée sur la connaissance et que le Québec est bien placé pour s'y 
tailler une place enviable ? 


| Point de vue: Un Plan Nord... sans carte ni boussole ? 


Par Alain Dumas, économiste qu'à une ambitieuse stratégie de développement 


Le Plan Nord, annoncé en 2009, mais lancé en grande ÉCOMEMIQUES 


pompe par le gouvernement du Québec en 2011, res- 
semblait plus à une opération de relations publiques qu'à 
une véritable stratégie économique. Rien à voir avec les 
réformes des années 1960 et 1970, qui mettaient en place 
les institutions, les infrastructures et le cadre législatif du 
développement économique à long terme du Québec. 


Quelques extraits du Plan Nord (Gouvernement du 
Québec, 2011): 


Le plan d'action 2011-2016 en éducation sera centré sur 
l'amélioration de la persévérance et de la réussite 
scolaires. Il prévoit notamment ce qui suit: 


° rénover et construire des points de service; 
°_ offrir des cheminements scolaires adaptés aux 


On saccage un territoire vierge. On protège quelques 
marécages sans valeur marchande. On saupoudre le pro- 
jet de quelques mesures sociales. Et on baptise le tout 


élèves du Nunavik; 


e sensibiliser les jeunes, avec l'aide des communau- 
tés et des entreprises, à l'importance de la réussite 


«développement durable ». scolaire. 


Le plan d'action 2011-2016 dans le domaine de la 


Le concept très « dans l'air du temps » de développement Re Dent 


durable mis de l'avant dans le Plan Nord ne semblait guère er à 
° dresser un profil de la main-d'œuvre sur le terri- 


plus étoffé. Pour mieux faire passer le projet, qui consistait toire : 
essentiellement à exploiter des territoires vierges riches °__ mettre en œuvre des projets particuliers pour déve- 
en ressources minières, on le saupoudrait, comme à lopper les compétences des travailleurs ; 


l'habitude, de quelques mesures environnementales et ° planifier des programmes de formation de la 
sociales plutôt symboliques. main-d'œuvre pour l'enclenchement de projets 


1e ! ! : re x dans le domaine minier; 
Si l'on se fie aux quelques extraits présentés ci-après, les 


mesures proposées dans la première tranche du Plan Nord 
s'apparentaient plus à un modeste projet communautaire 


°__ investir avec les partenaires dans le développement 
de lieux de formation et l'installation d'équipements 
adéquats. 


L'importance fondamentale d’une stratégie 
de développement économique 


Les nouveaux défis internationaux auxquels le Québec doit faire face exigent plus 
que de vagues projets ou réformes teintés d’optimisme. L'État québécois se doit 
de mettre en place une véritable stratégie de développement économique, dans 
laquelle l'encadrement des entreprises, la recherche fondamentale, et la qualité 
de la formation scolaire et professionnelle joueront un rôle essentiel. 


AD Le commerce 

extérieur occupe 
une place essentielle dans 
l'économie québécoise, 
puisque plus d'un million 
d'emplois en dépendent 
directement. 


Les entreprises qui auront été désignées comme faisant partie des secteurs clés du 
développement futur (technologies de l'information et des communications, indus- 
trie pharmaceutique, aérospatiale, et quelques autres) devront bénéficier de l’aide 
gouvernementale. Pour certaines entreprises, cela signifiera avoir accès au capital 
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de risque, c'est-à-dire avoir des possibilités de financement dans les domaines de 
pointe où la réussite peut être très payante, maïs aussi très aléatoire. Pour d’autres, 
cela voudra dire des subventions à la recherche, des contrats de service, des études 
sur les marchés extérieurs et des personnes-ressources à l'étranger. 


Soulignons encore l'immense responsabilité de l’État vis-à-vis de l'éducation. 
Puisque l'excellence de la main-d'œuvre est le pilier de la compétitivité future, 
les écoles doivent former des gens qualifiés et spécialisés qui seront à la fois 
polyvalents et capables de s'adapter aux changements. Dans ce domaine, l’État 


ER  __ __| 


1. Séparation tranquille 

Commentez l'évolution des coefficients d'exportation du Québec au cours des années 
1990 (voir la figure 1.3, page 21). 

2. Les fleurons de la nation 

Indiquez quelques secteurs d'exportation dans lesquels le Québec est un chef de file 
au Canada (voir le tableau 1.4, page 20). 

3. Une industrie en voie de disparition ? 


Vérifiez, pour le Québec et le Canada, la proportion des exportations d'automobiles 
par rapport aux exportations totales. Comparez le taux de croissance des exportations 
d'automobiles par rapport à celui de l'ensemble des exportations du Québec entre 2000 
et 2010 (voir le tableau 1.4, page 20). Commentez. 


4. À-t-on vraiment perdu le nord? 


l'encadré sur le Plan Nord donne de ce projet une vision plutôt critique. Faites une 
recherche sur Internet pour trouver de la documentation sur le Plan Nord et proposez 
quelques arguments en faveur ou en défaveur de ce projet. 


peut et doit voir plus loin 
que ne le fait l’entreprise; 
il ne doit pas se conten- 
ter de vœux pieux et 
d'expériences pédagogi- 
ques aléatoires, d'autant 
plus que certains pays en 
développement font des 
percées spectaculaires en 
éducation. Enfin, la qualité 
de la formation étant plus 
un problème de société 
que d'organisation ou de 
crédits, la population qué- 
bécoise doit s'approprier 
ce projet de développe- 
ment économique qui 
passe par l'excellence de 
la main-d'œuvre. 


,, 4j Discussion 


La main-d'œuvre québécoise: 
l'excellence ou la mort 


Présentation 


Êtes-vous d'avis que l'avenir de l'économie du Québec 
passe par l'excellence de sa main-d'œuvre ? Si oui, pro- 
posez quelques mesures concrètes qui permettraient au 
Québec de régler les problèmes auxquels il fait face et 
d'atteindre une telle excellence. Si vous pensez que la 
question de la formation n'est qu'un épouvantail destiné 
à culpabiliser les jeunes, démontrez-le. 


Règles du jeu 


Les arguments doivent toujours être vus dans l'optique 
d'une stratégie de développement économique. Indiquez 
d'abord les problèmes, et montrez ensuite comment les 
mesures proposées régleront effectivement chacun d'eux. 


Thèmes de discussion 


1. Les programmes scolaires doivent-ils être plus spécialisés 
(très techniques) ou plus généraux (formation de base) ? 
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. Qui devrait être responsable de la formation: l'État ou 


l'entreprise ? 


. Certains problèmes seraient-ils attribuables aux étu- 


diants, qui ne travailleraient pas assez, où au personnel 
(professeurs, administrateurs, ministres), qui manque- 
rait d'efficacité ? 


. En ce qui concerne les responsabilités, faut-il les décen- 


traliser (programmes régionaux, autonomie locale) ou 
les centraliser (programmes nationaux, examens du 
ministère de l'Éducation, évaluation externe) ? 


. Le problème de l'éducation est-il avant tout un pro- 


blème financier ou un problème de société ? 


. Les sanctions et les récompenses: faut-il être plus 


généreux envers les bons étudiants (bourses, etc.) et 
plus sévère envers les mauvais (obligation de payer les 
cours échoués, renvoi pur et simple, etc.) ? 

Juridiction: à qui faut-il confier le dossier de l'éduca- 


tion ? AU gouvernement du Québec ? Au gouvernement 
fédéral ? Aux deux ? 


CHAPITRE 2 
CHAPITRE 3 
CHAPITRE 4 


Le protectionnisme 


Le libre-échange 


ans commerce international, non seule- 

ment les pays seraient privés des biens 

qu'ils ne peuvent produire eux-mêmes, 
mais ils auraient aussi été incapables d'atteindre le 
degré d'efficacité économique qu'ils connaissent 
aujourd’hui. La spécialisation internationale permet 
en effet une meilleure utilisation des ressources éco- 
nomiques mondiales, et cette spécialisation ne peut 
se faire sans le commerce international. 


Tous les pays, quel que soit leur niveau de dévelop- 
pement, peuvent participer à cette spécialisation et en 
tirer des bénéfices. On constate cependant que les États 
maintiennent encore de nombreux obstacles au com- 
merce international. Parmi la multitude de mesures 


PARTIE 


(to 


|| 


in 
Lu 


Les fondements théoriques du commerce international .… 


protectionnistes, plusieurs sont fondées sur des pré- 
jugés ou des principes égoïstes et ne font en définitive 
que des perdants. Il existe toutefois des circonstances 
où certaines barrières douanières sont justifiées. 


Depuis la Deuxième Guerre mondiale, la tendance 
est à la libéralisation du commerce international. 
Les séances de négociations tenues sous l’égide du 
GATT et de l'OMC ont permis de supprimer bon 
nombre de barrières. Mais les réflexes protection- 
nistes refont surface dès que l’économie traverse des 
crises. Dans ce contexte, nombreux sont les pays qui 
se sont associés dans des marchés communs régio- 
naux. Il s’agit là d’une façon prudente d'élargir ses 
horizons tout en se protégeant. 
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Pourquoi commercer? L f d t 
Le modèle des courbes de es O n eme n S 


possibilités de production 


as théoriques du commerce 


comparatifs 


Une critique de la théorie international 


des avantages comparatifs 


Tour du monde _ ourquoi les pays commercent-ils entre eux? Comment choisissent-ils 
Le Japon et ses avantages ce qu’ils doivent produire eux-mêmes ? Un pays pauvre a-t-il intérêt 
comparatifs à commercer avec un pays riche ? 


Dans ce chapitre, nous tenterons de répondre à ces questions, surtout 
par une réflexion théorique, mais aussi par une observation des faits. 
Même si ces derniers ne semblent pas toujours confirmer la théorie de 
façon éclatante, il reste que le commerce existe parce que les parties en 
présence y trouvent un avantage immédiat et que chaque pays, quel qu'il 
soit, possède des spécialités. 


A) Ce sontles écarts de prix 


relatifs entre les régions 
qui ont suscité les courants 
d'échanges à travers les siècles. 
Ainsi, si la mesure de soie est 
quatre fois plus chère que celle de 
laine en Inde, et seulement deux 
fois plus chère en Chine, une route 
commerciale tendra à s'ouvrir 
entre les deux pays. La laine 
indienne sera échangée contre 
la soie chinoise tant que les coûts 
et les dangers de la route seront 
inférieurs aux gains retirés. 


Le prix relatif est le prix d'un 
bien par rapport à un autre. Par 
exemple, la soie vaut quatre 
fois plus que la laine. 


2.1 Pourquoi commercer ? 


L'existence de nombreuses routes commerciales, parfois depuis des millénaires 
et malgré une multitude d'obstacles, est une preuve évidente que les échanges 
peuvent apporter d'énormes profits. On trouve beaucoup d'exemples de routes 
commerciales très anciennes: la «route de la soie », qui allait de la Méditerranée à la 
Chine; la «route de l'or et du sel», qui traversait le Sahara; la «route des aromates», 
entre l'Égypte des pharaons et le royaume de Saba; etc. Ces routes se multiplient 
en temps de paix et de stabilité. Certaines sont abandonnées lorsque les risques 
deviennent démesurés par rapport aux profits. D’autres s’éteignent sous l'effet de 
la concurrence. À partir de la Renaissance, les progrès des transports et la sécurité 
accrue ouvrent de nouveaux circuits d'échanges. C’est la recherche de nouvelles 
routes — par voie maritime cette fois — pour l'achat d'épices, qui est à l’origine des 
Grandes Découvertes (et, indirectement, de la révolution industrielle et de l’écono- 
mie moderne). Le nombre de biens faisant l’objet d'un commerce augmente alors, et 
ces biens sont de moins en moins réservés à une élite. De nos jours, le volume 
et la vitesse des échanges sont devenus considérables. Le blé est chargé en vrac 
dans des cargos, le pétrole coule dans les oléoducs, et les données informatiques 
sont transmises par les câbles téléphoniques et les satellites. 


Les écarts de prix, moteurs millénaires du commerce 


Pourquoi marchands et aventuriers ont-ils obstinément risqué leur vie, ou leurs 
richesses, sur ces routes millénaires ? Le gain éventuel devait sûrement être à la 
mesure des dangers. Ce gain était simplement basé sur l’écart entre les prix des 
produits, d’un pays à l’autre. Ainsi, les importants gisements de sel du sud du 
Sahara rendaient cette denrée presque aussi facile à obtenir, pour les habitants 
de cette région, que le sable. De l’autre côté du désert, en Afrique du Nord, le 
sel était produit par évaporation de l’eau de mer, ce qui constituait un procédé 
laborieux — encore fallait-il se trouver à proximité des côtes. Par contre, les arti- 
sans des villes de ces régions étaient reconnus pour le tissage de la laine et du 
lin. Disons, par exemple, que le sac de sel valait 4 mesures d’étoffe en Afrique du 
Nord, tandis qu’au sud du désert, on pouvait obtenir 5 sacs de sel contre 1 mesure 
d’'étoffe. Le marchand du Nord pouvait emprunter 4 mesures d’étoffe et l'argent du 
voyage, traverser le désert, obtenir 20 sacs de sel (4 x 5) contre son étoffe, retourner 
dans son pays et échanger cette fois les 20 sacs de sel contre 80 mesures d’étoffe 
(20 x 4). Il ne lui restait plus qu’à rembourser les 4 mesures d’étoffe empruntées 
au départ, ainsi que les frais du voyage, et à se faire construire un petit palais orné 
de colonnades et de fontaines. 


Avant d’aller plus loin, essayons de tirer quelques principes généraux de l'exemple 
de la «route du sel». Nous avons parlé d’écarts de prix pour expliquer le commerce. 
Notons qu'il s’agit uniquement de prix relatifs: nous n’avons aucune idée du 
nombre de pièces d’or ou d'argent nécessaire à l'achat d’un sac de sel ou d’une 
mesure d’étoffe; nous ignorons tout des monnaies utilisées dans ces pays. Par 
contre, nous savons que dans le Nord, le sac de sel est quatre fois plus cher que 
la mesure d’étoffe, et que dans le Sud, il est cinq fois moins cher. Il nous suffit de 
connaître ces prix relatifs pour déterminer les gains possibles du commerce entre 
les deux. Par ailleurs, il se peut que ces prix relatifs évoluent avec le temps, et cela, 
pour diverses raisons. L'amélioration des techniques de tissage et l'épuisement des 
mines de sel, par exemple, sont susceptibles d’influer sur les prix. Si les écarts de 
prix relatifs se réduisent, le commerce diminuera et pourra même disparaître. S'ils 


Les vieilles routes 
commerciales 


Les ressources productives 
{ou facteurs de production) 
existent en quantités limitées. 
On peut les classer en trois 
catégories: la terre (ou res- 
sources naturelles), le travail 
(ou main-d'œuvre) et le capital 
{ou équipements productifs). 


augmentent, le commerce se développera encore plus. Enfin, l'amélioration des 
communications influe elle-même sur les prix. Grâce aux caravanes, le sel deviendra 
moins cher dans le Nord, et l’étoffe sera meilleur marché dans le Sud. Le commerce 
tend ainsi à égaliser les prix d’un pays à l’autre. 


Parlons maintenant des gains générés par ce commerce. Le marchand n’est pas le 
seul à en bénéficier : il ne fait que prélever une part de ces gains. La population du 
Nord va maintenant payer son sel moins cher et en obtenir plus: son niveau de vie 
va s'améliorer, tandis que les gens du Sud pourront mieux s'habiller. Le commerce 
accroît donc le bien-être collectif par une meilleure répartition des produits. 


Les avantages absolus et les avantages comparatifs 


On a longtemps pensé que les pays devaient se spécialiser dans les productions 
pour lesquelles ils étaient simplement meilleurs que les autres. Ainsi, on pouvait 
dire: le blé pousse mieux dans les Prairies canadiennes; les vaches laitières, les 
porcs et la volaille préfèrent le climat québécois; les Hollandais ne savent pas 
fabriquer des autos; les Philippins produisent des vêtements à un moindre coût 
que ne le font les Québécois. Ce raisonnement s'appuie sur la notion d'avantages 
absolus. 


Malgré sa logique apparente, cette notion ne permet pas de déterminer comment les 
pays doivent se spécialiser. Il est possible que le blé pousse mieux au Soudan qu’en 
Turquie. Dans ce cas, on peut affirmer que le Soudan a un avantage absolu dans 
le blé. Mais le Soudan préfère produire du coton, qui d’ailleurs pousse très mal en 
Turquie. Le Soudan a choisi de cultiver le coton, et il achètera son blé à la Turquie, 
qui est pourtant moins efficace que lui en termes absolus. En fait, pour déterminer 
le domaine de spécialisation d’un pays, il faut plutôt raisonner en termes relatifs 
ou comparatifs, et non en termes absolus. Il est vrai que, lorsque le Soudan produit 
du blé, il sacrifie des montagnes de coton. Dans un sens, le blé lui revient très cher. 
Nous verrons dans les pages qui suivent comment préciser, et même mesurer les 
avantages comparatifs. 


Reprenons à présent les exemples du début de cette section en essayant de les 
reformuler à la lumière du concept d'avantage comparatif. Les vaches laitières 
seraient peut-être plus heureuses dans l'Ouest canadien qu'au Québec, mais 
pour les accueillir, les gens de l’Ouest devraient abandonner la culture (très 
rentable) du blé. Les Hollandais, qui ont inventé le disque compact, sont peut- 
être doués pour fabriquer des autos, mais ils feraient mieux de se concentrer sur 
l'électronique. Enfin, les employés de Bombardier pourraient produire des vête- 
ments plus efficacement que les Philippins, mais il leur faudrait alors produire 
moins de motoneiges, car en économie, tout est question de choix. Les ressources 
productives disponibles (la terre, la main-d'œuvre et l'équipement) sont limitées. 
Même si un pays a bien des manières de mettre ses ressources en 
valeur, il est obligé de faire des choix. 


LNTELUERE Le nombre d'employés 


nécessaires pour Pour illustrer la différence entre l’avantage absolu et l'avantage 


produire (par jour) 


comparatif, nous ajouterons des chiffres (fictifs) à l'exemple du Québec 


et des Prairies (voir le tableau 2.7). 


Un conteneur de blé 18 


Un quartier de bœuf g 
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= Les Prairies disposent d’un avantage absolu sur le Québec dans ces 


deux domaines. Il faut moins de ressources pour produire du blé ou 


du bœuf dans cette région qu’au Québec. L'avantage est particulièrement marqué 
pour le blé, domaine dans lequel les Prairies sont neuf fois plus efficaces que ne 
l’est le Québec (la même production peut être obtenue avec neuf fois moins de 
main-d'œuvre). C'est justement pour cette raison que les Prairies ne devraient 
pas perdre leur temps à produire du bœuf (domaine où leur avantage est moins 
marqué). Plus précisément, les Prairies doivent mobiliser six travailleurs pour 
produire un quartier de bœuf, ce qui équivaut à sacrifier trois conteneurs de blé 
(qui nécessitent aussi, globalement, six travailleurs). Au Québec, en revanche, 
la décision de produire un quartier de bœuf de plus se traduit par un sacrifice 
moins grand: on y perd seulement un demi-conteneur de blé. En quelque sorte, 
les Prairies ont plus à perdre que le Québec lorsqu'elles décident de produire du 
bœuf. C’est pourquoi le Québec a un avantage comparatif dans le bœuf, même s’il 
est moins efficace dans l'absolu. 


En résumé, les Prairies sont plus efficaces que le Québec dans tous les domaines de Un pays détient un avantage 
la production agricole. Cet avantage absolu se traduit sans doute par un niveau absolu sur un autre pays 

de vie plus élevé pour les fermiers de l'Ouest canadien. Cependant, le Québec lorsqu'il peut produire le même 
détient un avantage comparatif sur les Prairies dans la production de bœuf, qui lui bien avec moins de ressources. 
coûte relativement moins cher. 


Un problème semblable se pose pour les individus. Si, dans un bureau, un employé 
surdoué est capable de tout faire mieux que les autres, doit-il pour autant être seul 
à travailler ? Il est deux fois plus rapide dans les calculs, trois fois plus efficace avec 
les clients et légèrement meilleur que ses collègues lorsqu'il s’agit de taper un texte 
à l'ordinateur. Par-dessus le marché, il n’a pas son pareil pour servir le café sans le 
renverser. Cet employé modèle doit pourtant se spécialiser, même s’il a un avantage 
absolu dans tous les domaines. 


C’est à Adam Smith, l’un des fondateurs de la science économique, que nous devons A) Les ressources pro- 

la théorie des avantages absolus (vers 1776). Selon Adam Smith, «la maxime de ductives étant limitées, 

user de nl lentes d ; ; den h eh ; il faut faire des choix quant à 

out chef de famille prudent est de ne jamais essayer de faire chez soi la chose qui eur utilisation. Produire plus 

lui coûtera moins cher à acheter qu’à faire. Le tailleur ne cherche pas à faire ses d'un certain bien implique que 

souliers, maïs il les achète au cordonnier!». Même si cette théorie ne représentait Hu de produire moins 
: ; ; se JS 2: ‘un autre bien. 

qu'un premier pas dans la bonne direction, elle avait déjà le mérite de montrer 

comment le commerce international pouvait améliorer la production mondiale 

et le bien-être général. Cela était particulièrement important à une époque où le 


commerce avec l'étranger faisait peur à bien des gens. 


David Ricardo (Des principes de l’économie politique et de l'impôt, 1817) réussit à 
démontrer par la suite que les bénéfices du commerce pouvaient aussi être obte- 
nus en l'absence d’un avantage absolu, pourvu qu'il existe au moins un avantage 
comparatif. En ce sens, la théorie de Ricardo ne contredit pas celle d'Adam Smith; 
elle ne fait que la développer et la généraliser, comme c’est souvent le cas dans 
le domaine des sciences. Le reste de ce chapitre est essentiellement consacré à 
l'étude du modèle ricardien des avantages comparatifs. Nous expliquerons d’abord 
quelques concepts économiques à la base de ce modèle, puis le modèle lui-même, 
sa portée et ses limites, et enfin les grandes lignes de diverses autres théories sur 
le commerce international. 


1. Smith, Adam (1843). Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, Traduction par Germain 
Garnier et Adolphe Blanqui, Paris, France, Guillaumin, Tome 2, p. 36 (1° édition parue en 1776). 
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Le coût d'option de l'utilisation 
d'une ressource correspond à ce 
que celle-ci aurait pu rapporter 
de mieux si elle avait été em- 
ployée autrement. Le coût 
d'option est parfois appelé 

coût d'opportunité ou coût 

de renonciation. 


A) Le commerce interna- 


tional peut-il accroître 
l'efficacité d'une économie ? 
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Relatif ou absolu ? 
Commentez la situation (fictive) suivante à l'aide des notions d'avantages comparatifs 
et d'avantages absolus. 


Une ferme de Floride pourrait produire plus de porcs qu'une ferme semblable 
(même nombre d'employés, équipement équivalent, etc.) du Québec. Pourtant, c'est 
la Floride qui importe de la viande de porc du Québec, et non l'inverse. 


2.2 Le modèle des courbes de possibilités 
de production 


Le modèle des courbes de possibilités de production est une représentation 
simplifiée de la réalité économique. Tout en étant facile à utiliser, ce modèle est 
suffisamment réaliste pour montrer comment les pays doivent déterminer leur 
spécialisation internationale. Le concept de coût d'option constitue un outil privi- 
légié pour comparer des pays et prendre des décisions. C’est pourquoi nous nous 
attarderons un peu sur cette notion économique fondamentale avant d’énoncer 
les hypothèses sur lesquelles s’appuiera le modèle. 


La notion de «coût d'option» 


La notion de coût d'option estessentielle en économie, discipline qu’on nomme parfois 
la science des choix. On a coutume de comptabiliser uniquement les coûts sous une forme 
absolue. On dira par exemple qu’une plate-forme de forage en haute mer coûte 100 millions 
de dollars et rapporte 130 millions. La première somme représente le prix payé pour les 
ressources nécessaires à la construction de la plate-forme, à savoir la main-d'œuvre, les 
équipements et les matériaux. Pour l'entreprise, ces chiffres sont suffisants pour déterminer 
si le projet est rentable. Il en va autrement à l'échelle de toute une économie. On doit 
alors se poser une question différente: combien de barrages hydroélectriques aurait-on 
pu construire avec les mêmes ressources? Si bâtir la plate-forme signifie qu’on renonce à 
la construction de deux barrages, on peut donc dire que la plate-forme coûte 100 millions 
de dollars, ou bien qu'elle coûte 2 barrages. Dans le premier cas, il s’agit d’un coût absolu; 
dans le deuxième, il s'agit d’un coût relatif (ou d'un coût d'option). 


Le principe des coûts d'option est à la base même de la spécialisation internationale. 
Ainsi, un pays qui décide d'augmenter sa production de coton doit se poser la question 
suivante: en produisant plus de coton, combien de blé doit-on sacrifier ? Il ne s’agit pas 
de savoir quel est le coût du coton en argent, en nombre d'ouvriers agricoles, en équipe- 
ments ou en surface cultivable, du moins pas directement. Il s’agit plutôt de déterminer 
ce qu'on aurait pu faire d'autre avec ces terres, ces tracteurs et cette main-d'œuvre. 


Les hypothèses du modèle des courbes 

de possibilités de production 

Le problème économique de base qui se pose pour chaque pays est le suivant: 
comment utiliser les ressources productives de façon efficace afin de fournir à la 
population le maximum de bien-être ? Par ailleurs, le commerce international 
permet-il d'accroître cette efficacité et ce bien-être ? 


Les ressources économiques sont le travail, le capital et la terre. On les nomme 
aussi facteurs de production. Ces ressources se trouvent en quantité fixe, du moins à 
court terme. Le capital comprend tous les équipements productifs créés par l'être 
humain : les usines, les machines, les voies ferrées, les barrages, etc. La terre, au sens 
large, inclut non seulement le sol cultivable, mais aussi le sous-sol, les rivières et 
toute autre ressource productive donnée par la nature. Le travail, ou main-d'œuvre, 
est combiné avec le capital et avec la terre pour produire des biens et des services. 
Ce sont ces produits, les biens et services, qui permettent de satisfaire les besoins 
de la population. 


Notre modèle s’appuiera sur les éléments que nous venons d’énoncer. Pour en 
simplifier l’utilisation, nous ferons les hypothèses suivantes: 


1) Le pays ne produit que deux biens. 

2) Les ressources sont employées de façon efficace. 
3) Les rendements sont constants. 

4) La quantité de ressources est fixe et transférable. 
5) La technologie ne change pas. 


La première hypothèse nous permet de tracer des courbes sur une feuille (qui n’a que 
deux dimensions), sans affaiblir le raisonnement. Les deux dernières sont vraies à 
court terme. Après avoir tiré toutes les conclusions utiles du modèle simplifié, rien ne 
nous empêche de le raffiner ou de modifier les hypothèses sur lesquelles il s'appuie. 


Les deuxième et troisième hypothèses demandent quelques explications addi- Une économie est efficace 
tionnelles. Qu'est-ce que l'efficacité économique ? Ou, mieux encore, qu'est-ce lorsqu'elle utilise ses res- 
que l’inefficacité? Il y a trois manières d’être inefficace: ne pas employer toutes Sources de façon à satisfaire 
les ressources disponibles, mal les employer ou les employer pour produire des le maximum de besoins d'une 
biens peu utiles. Un architecte qui travaille comme gardien de sécurité ou encore  POPulation L'efficacité 

une charpente faite en chêne sont des exemples de ressources mal employées. RE 
Mais l’inefficacité est plutôt l'exception que la règle. Une économie s’avère donc es a 

efficace quand elle produit le maximum de biens utiles à la population en employant | 
judicieusement ses ressources. 


Les rendements sont-ils vraiment constants ? Le bûcheron commence toujours par 
couper les arbres les plus beaux et les plus rapprochés de la route. Hydro-Québec a 
commencé à construire ses barrages sur les meilleures rivières, c'est-à-dire les plus 
accessibles, les plus grosses et les plus encaissées. Il arrive toujours un moment où 
la production exige plus d'efforts ou plus de ressources. Les rendements finissent 
donc par être décroissants, mais il est inutile d'en tenir compte pour l'instant; nous 
y reviendrons à la section 2.4 de ce chapitre. 


Sur la courbe de possibilités de production de l’Australie (voir la figure 2.1, page 
suivante), chaque point représente une combinaison (quantité de bœuf, quantité 
d'aluminium) que ce pays est en mesure de produire en utilisant ses ressources 
de façon efficace. 


Les ressources étant fixes et employées de façon efficace, toute augmentation de la 
production d’un bien entraîne une diminution de la production d’un autre bien. Si 
l’on prend l'exemple (fictif) de l'Australie qui est illustré à la figure 2.1, cela signifie 
que pour produire plus d'aluminium , il faut nécessairement sacrifier une certaine 
quantité de bœuf. En effet, pour produire cet aluminium supplémentaire, il faut 
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Chaque point de la courbe de 
possibilités de production 
de l'Australie représente 

une combinaison de bœuf et 
d'aluminium que ce pays est 
en mesure de produire si ses 
ressources sont employées 

de façon efficace. 


| PARTIE 1 Le commerce international 


| FIGURE 2.1 | La courbe de possibilités de production de l'Australie 


X Y 
(bœuf) (aluminium) 
(l 30 tonnes 

10 tonnes 25 tonnes 


0 tonnes 20 tonnes 


0 tonnes 15 tonnes 


Y (aluminium [tonne]) 


0 tonnes 5 tonnes 


2 
3 
40 tonnes 10 tonnes 
5 
6 


0 tonnes 0 


X (bœuf [tonnel) 


Note: Le tableau 2.1 de la page 28 nous indiquait les coûts de production de chaque bien (combien de ressources 
faut-il pour produire un bien ?). Dans le graphique ci-dessus, l'information est présentée sous l'angle inverse (combien 
de biens peut-on produire avec les ressources disponibles ?). 


trouver des ressources additionnelles, qui sont déjà employées à la production 
du bœuf. On constate sur le graphique que, chaque fois qu’on augmente la 
production d'aluminium d’une tonne, celle du bœuf diminue de deux tonnes. 
Ce rapport reste le même, quelle que soit la position sur la courbe (qui est 
donc une droite), parce que nous avons émis l'hypothèse que les rendements 
étaient constants. Le coût d'option d'une tonne d'aluminium est donc égal à deux 
tonnes de bœuf. Inversement, le coût d'option d’une tonne de bœuf est d’une 
demi-tonne d'aluminium. 


Le tracé de la courbe 


Examinons les cinq points tracés sur le graphique de la figure 2.1. Si l'Australie 
décidait de ne produire que de l’aluminium, elle en obtiendrait 30 tonnes (point 
B). Le pays serait entièrement privé de bœuf tout en ayant sans doute trop d’alu- 
minium. Apparemment, choisir la production associée à ce point n’est pas très 
raisonnable. De la même façon, si l'Australie ne produisait que du bœuf, elle 
en obtiendrait 60 tonnes (point ©). Le point A (40 tonnes de bœuf et 10 tonnes 
d'aluminium) est également une possibilité. Pour sa part, le point D (40 tonnes de 
bœuf et 15 tonnes d'aluminium) représente une combinaison impossible: 
comment peut-on produire plus d'aluminium qu’au point A tout en produisant 
autant de bœuf? Les ressources sont insuffisantes pour donner le point D: ce 
point contredit les hypothèses 4 et 5. Quant au point E, même s’il semble possible, 
il constitue un gaspillage de ressources et contredit l'hypothèse 2. En conclusion, 
l'Australie a le choix entre diverses possibilités de production, représentées par 
les points de la courbe de possibilités de production. Tous les points qui se 
trouvent en dehors de la courbe doivent être écartés, car ils vont à l'encontre des 
hypothèses de départ. 


Notons que la courbe est décroissante (elle a une pente négative), en raison du fait 
que les ressources sont limitées. Chaque fois que la production d’un bien augmente, 
celle de l’autre bien doit diminuer, puisque les ressources utilisées pour produire 
un bien sont transférées à la production de l’autre. 


Même si nous venons de restreindre les combinaisons qu'il est possible de choisir 
aux points qui se trouvent sur la courbe (et qui demandent donc tous le même effort), 
il reste à déterminer lequel de ces points répond le mieux aux besoins du pays. 
Pour être en mesure d'évaluer les gains obtenus grâce au commerce international, 
nous commencerons par étudier la situation du pays dans une économie fermée. 
Considérons que, pour diverses raisons, les préférences de la population ont amené 
l'Australie à choisir le point A, soit une combinaison de 40 tonnes de bœuf et de 
10 tonnes d'aluminium. C’est ce que l'Australie produira, et c'est également ce qu’elle 
consommera, puisque nous avons établi au départ qu’il ne se fait aucun échange avec 
l'étranger. 


Le même travail peut être fait pour la courbe du Québec (voir la figure 2.2). On 
remarque que chaque fois que le Québec décide de produire une tonne de bœuf 
supplémentaire, il est obligé de sacrifier une tonne d'aluminium. Par conséquent, 
le coût d'option d’une tonne de bœuf y est d’une tonne d’aluminium. 


CEA La courbe de possibilités de production du Québec 


30 x y 
_ (bœuf) (aluminium) 
= 0 20 tonnes 
S 20 
E 5 tonnes 15 tonnes 
= 10 tonnes 10 tonnes 
É 10 14 tonnes 6 tonnes 
_ a 
> 6 15 tonnes 5 tonnes 
20 tonnes (] 
0 
0 10 14 20 30 
X (bœuf [tonne]) 


ER ee 


Coûts d'option 


En utilisant toutes ses ressources pour la production de blé, la République tchèque peut 
en obtenir 80 unités ; avec les mêmes ressources, elle pourrait obtenir 40 unités de vin. 
Les chiffres correspondants pour la Slovaquie sont 30 unités de blé et 20 unités de 
vin. Les rendements sont considérés comme étant constants dans chaque pays. Ouels 
sont les coûts d'option du blé et du vin dans chacune des républiques ? 


2.3 La théorie des avantages comparatifs 


Les notions de courbe de possibilités de production et de coût d'option sont 
suffisantes pour nous permettre de déterminer comment les pays doivent se 
spécialiser afin d'échanger leurs biens et d'accroître leur bien-être. Nous verrons 
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AD Le bœuf coûte moins cher 

à produire en Australie 
qu'au Québec. C'est l'inverse 
pour l'aluminium. 


comment on peut choisir le bien à exporter, et comment on peut établir le 
rapport d'échange entre les produits exportés et les produits importés. Pour 
cela, nous utiliserons les mêmes courbes (voir les figures 2.1 et 2.2, pages 32 
et 33) que dans la section précédente. Nous ajouterons aux cinq hypothèses 
simplificatrices déjà énoncées celle selon laquelle les frais de transport des 
biens sont inexistants. 


Le choix de la spécialisation 


Nous réexaminerons d’abord les coûts d'option des deux produits dans les deux 
pays (voir le tableau 2.2). En Australie, la tonne de bœuf coûte deux fois moins 
cher à produire que la tonne d’aluminium : on peut produire deux fois plus 
de bœuf que d'aluminium avec les mêmes ressources. Inversement, l’alumi- 
nium coûte deux fois plus cher que le bœuf. Au Québec, le coût d'option du 
bœuf est de 1, ce qui donne aussi 1 pour le coût d'option de l'aluminium (1 est 
l'inverse de 1). 


F : ne connaisson nement l ix de l'aluminium 
LEMINEF] Les coûts d'option Nous ne connaissons aucunement les prix de l’aluminium et du bœuf 


dans les deux États, ni les taux de change de leurs monnaies. Les seuls 


Australie Québec coûts dont nous parlons ici sont les coûts d'option. Nous pouvons 


X: Bœuf 1/2 


1 cependant affirmer que la production de bœuf coûte relativement moins 


Y: Aluminium 2 


Si le coût d'option du bien X (par 
rapport au bien Y) est plus bas 
dans le pays À que dans le pays 
B, on dira que le pays A détient 
un avantage comparatif dans 
la production du bien X par 
rapport au pays B. Inversement, 
le pays B détient nécessaire- 
ment un avantage comparatif 
dans la production du bien Y. 
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cher en Australie qu'au Québec. L'Australie devrait ainsi se spécialiser 


[ 
dans la production de bœuf. 


Les graphiques des figures 2.1 et 2.2 (pages 32 et 33) nous permettent d'arriver plus 
rapidement à la même conclusion. La pente de la courbe du Québec est 
plus prononcée que celle de l'Australie. C’est donc que le bien Y (l'aluminium) 
est relativement plus facile à produire au Québec; par conséquent, il coûte 
moins cher. 


Pourquoi le coût d'option du bœuf est-il moins élevé en Australie qu'au Québec ? 
Est-ce le secteur du bœuf qui est efficace ou celui de l'aluminium qui est ineffi- 
cace ? Il est impossible de le dire ici. Mais ce qui compte, ce n’est pas l'efficacité 
absolue, maïs l'efficacité relative. Peu importe que les Australiens produisent du 
bœuf parce qu'ils sont très bons dans l’élevage ou qu'ils sont très mauvais dans la 
métallurgie. Il faut plutôt savoir que la production d’une tonne de bœuf ne coûte 
qu'une demi-tonne d'aluminium en Australie alors qu’elle en coûte une tonne 
au Québec. 


La loi des avantages comparatifs 

Lorsqu'un pays peut produire un bien à un coût d'option inférieur à celui d’un 
autre pays, on dit que le premier pays jouit d’un avantage comparatif par rap- 
port à l’autre. Lorsque les pays se spécialisent dans la production des biens pour 
lesquels ils détiennent un avantage comparatif, la production mondiale augmente. 
Nous vérifierons ce principe en l’appliquant à notre exemple de l'Australie et 
du Québec. Nous procéderons en trois étapes: nous calculerons d’abord la pro- 
duction initiale des deux pays réunis, nous déterminerons ensuite la spécialité 
de chaque pays selon la règle des coûts d'option et nous spécialiserons enfin les 
pays à 100 %. Nous pourrons alors vérifier si la production globale a réellement 
augmenté comme prévu. 


Pour calculer la production initiale (voir le tableau 2.3), nous 
utilisons les points A de la courbe de l'Australie et Q de la 
courbe du Québec des figures 2.1 et 2.2 (pages 32 et 33). 


LA LUE ÆT La production et la 


consommation initiales 


Australie Ouébec Monde 
Le tableau 2.2 nous a permis de déterminer la spécialité de  X:Bœuf 40 14 54 
chaque pays. Le Québec a un avantage comparatif dans la y: Aluminium 10 6 16 


production d'aluminium, et un désavantage comparatif dans 
la production de bœuf; c’est l'inverse pour l'Australie. Pour 
simplifier, supposons maintenant que chaque pays se spé- 
cialise entièrement dans la production du bien pour lequel il 


LAUELUEÆZ La production finale 


(après la spécialisation) 


jouit d’un avantage comparatif. Le Québec ne produira que Australie Québec Monde 
de l'aluminium, et l'Australie, que du bœuf, quitte à ce qu'ils x: Bœuf 60 0 60 
s'échangent leurs surplus (voir le tableau 2.4). Au . 20 20 


Même s’il est impossible d'évaluer si chaque pays a progressé 


individuellement (on ne peut additionner du bœuf et de l'aluminium), il est clair 
que la production mondiale est supérieure à ce qu’elle était avant la spécialisation. 
On produit maintenant six tonnes de bœuf et quatre tonnes d'aluminium de plus. 
Pourtant, la quantité de ressources utilisées n’a pas changé. Ces gains de production 
n’ont demandé aucun effort supplémentaire. Alors, d’où provient cette hausse de la 
production (et donc du bien-être collectif) ? Tout simplement d’une utilisation plus 
efficace des ressources. Cette efficacité accrue ne peut être obtenue que si les pays se 
spécialisent et commercent entre eux. Le commerce international représente donc, 
selon cette théorie, une source d'efficacité économique et d’enrichissement pour 


la population mondiale. 


Les rapports d'échange 


On constate à présent que le Québec manque de bœuf et dispose de 
trop d'aluminium (et inversement pour l'Australie). Le Québec est 
donc prêt à céder de l’aluminium à l’Australie, et il veut obtenir du 
bœuf. Chaque État a maintenant besoin de l’autre. Il reste un pro- 
blème à résoudre. Comment ces États se répartiront-ils les gains de 
production obtenus grâce à la spécialisation ? Ce problème peut se 
traduire par deux questions simples. 


e Combien de tonnes de bœufle Québec doit-il exiger au minimum 
de l'Australie en échange d’une tonne d'aluminium ? 


e Combien de tonnes de bœuf au maximum l'Australie serait-elle 
prête à céder pour obtenir une tonne d’aluminium ? 


Il faut évidemment que les deux partenaires trouvent leur compte dans 
l'échange. Pour le Québec, cela signifie qu’il doit obtenir plus d’une 
tonne de bœuf pour chaque tonne d'aluminium exportée; sinon, il 
ferait mieux de produire son bœuf lui-même. L'Australie doit pouvoir 
obtenir l'aluminium québécois à un prix inférieur au sien, doncinférieur 
à deux tonnes de bœuf. Les deux limites que nous venons de mention- 
ner ne sont autres que les coûts d’option déjà calculés. Le prix mondial 
(ou rapport d'échange) se fixera à l’intérieur de ces limites, sur un point 
déterminé par l'offre et la demande mondiales. La fourchette de prix 
pour une tonne d'aluminium est de [1 tonne de bœuf, 2 tonnes de bœuf]. 


AD La production mondiale 


a augmenté après la 
spécialisation internationale. 
Pourtant, aucune ressource 
nouvelle n'a été ajoutée: les 
ressources en place ont sim- 
plement été mieux utilisées. 

La spécialisation internationale 
permet une meilleure affectation 
des ressources et une hausse 
de la productivité. 


Usine de Rio Tinto Alcan au Saguenay-Lac-Saint- 
Jean. Le Québec, de par son immense potentiel 
hydroélectrique, détient un avantage comparatif 
majeur dans la production d'aluminium. 
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Le rapport d'échange est le 
rapport entre les quantités du 
bien cédé et les quantités du 

bien obtenu dans un échange. 


Les courbes de possibilités 
de consommation 


Supposons que les préférences des consommateurs des deux pays aient conduit 
à l'échange suivant : le Québec cède 12 tonnes d'aluminium à l'Australie en 
échange de 18 tonnes de bœuf. Nous vérifierons d’abord que le taux proposé 
(ou rapport d'échange) est bien compris dans les limites des coûts d'option. 
Nous constaterons ensuite que les deux États jouissent, grâce à cet échange, 
d’un niveau de vie amélioré. 


Au prix international unique, qui remplace les deux prix nationaux, la tonne 
d'aluminium coûte 1,5 tonne de bœuf (soit 18/12). L'Australie paie moins cher 
qu'avant (la tonne d'aluminium coûtait 2 tonnes de bœuf chez elle). Inversement, 
le prix mondial de la tonne de bœuf est de 2/3 de tonne d’aluminium (soit 12/18). 
Pour le Québec, qui achète maintenant son bœuf sur le marché mondial, cela 
représente aussi une baisse de prix. 


Pour obtenir le tableau 2.5 de la consommation finale, nous sommes partis du 
tableau 2.4 illustrant la production finale (page 35), nous avons enlevé au Québec 
12 tonnes d'aluminium que nous avons transportées en Australie, et nous avons 
déplacé 18 tonnes de bœuf en sens inverse. Ce tableau de la consommation finale 
doit être comparé au tableau 2.3 de la consommation initiale (page 35), ce qui 
nous permet de vérifier que chaque pays a fait des gains grâce aux échanges 
internationaux. Ces gains sont indiqués au tableau 2.6. 


LUE) La consommation finale (après la spécialisation) 


Australie Ouébec 
X: Bœuf 


Y: Aluminium 


LAURE] Les gains obtenus grâce au commerce international 


Australie Ouébec 
X: Bœuf 


Y: Aluminium 


… . 
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1. Les courbes de possibilités de production Courbes de possibilités de production 


Si elle consacrait toutes ses ressources à la production 3% 
de téléviseurs, la Chine en produirait 100. Par contre, 
si elle ne produisait aucun téléviseur, elle pourrait produire 
25 microprocesseurs. La Chine pourrait également choi- 
sir de produire toute combinaison de biens située sur sa 
courbe de possibilités de production (ici, la Chine a choisi 
le point C, soit 60 téléviseurs et 10 microprocesseurs). 
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tats-Unis 


3 
2 
2 
1 
1 


Microprocesseurs 
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2. La production initiale 


É.-U. Chine Monde 
(point E) (point C) 
Téléviseurs 30 60 90 
Microprocesseurs 15 10 25 
3. Les coûts d'option 
É.-U. Chine 

Téléviseur 1/2 1/4 
Microprocesseur 2 4 


En Chine, la production de 100 téléviseurs coûte autant que la 
production de 25 microprocesseurs. On peut en déduire que : 


100 téléviseurs = 25 microprocesseurs 
1 téléviseur = 0,25 (ou 1/4) microprocesseur 
4 téléviseurs = 1 microprocesseur 


4. Le choix de la spécialisation 


Le tableau des coûts d'option nous indique que les télé- 
viseurs coûtent moins cher en Chine qu'aux États-Unis 
(1/4 l'unité contre 1/2). Vu sous un autre angle, cela re- 
vient à dire que le microprocesseur coûte moins cher 
aux États-Unis qu'en Chine. La Chine doit donc se spé- 
cialiser dans les téléviseurs, et les États-Unis, dans les 
microprocesseurs. Dans le tableau ci-dessous, nous avons 
fait l'hypothèse que les deux pays se spécialisent à 100 %. 


5. La production après spécialisation 


É.-U. Chine Monde 
Téléviseurs 0 100 100 
Microprocesseurs 30 (0) 30 


Si l'on compare ce tableau à celui de la production initiale, 
on remarque que la production mondiale de téléviseurs 
a augmenté de 10 unités, et celle de microprocesseurs, 
de 5 unités. La spécialisation des pays a donc permis une 
hausse de productivité. || reste maintenant aux pays à 
s'échanger les surplus. 


6. Échanges internationaux 


12 micro. Prix mondial 
Téléviseur 1/3 
Microprocesseur €) 

36 télé. p 


Supposons que les États-Unis cèdent 12 micropro- 
cesseurs à la Chine en échange de 36 téléviseurs. Le 
nouveau prix international du microprocesseur s'établit 
donc à 3 (soit 36/12) et, inversement, celui du téléviseur 
s'établit à 1/3. Ces termes d'échange sont avantageux 
pour les deux parties. Les États-Unis vendent leurs mi- 
croprocesseurs plus cher qu'ils ne leur coûtent (3 > 2), 
et la Chine les achète à meilleur marché que chez elle 
(3 < 4). Le même raisonnement s'applique dans l'autre 
sens. 


7. Le bilan de la consommation finale 


É.-U. Chine Monde 
Téléviseurs 36 64 100 
Microprocesseurs 18 12 30 


Les deux pays peuvent maintenant consommer plus de 
téléviseurs et de microprocesseurs qu'avant de se spécia- 
liser. Le commerce international a permis un accroissement 
du niveau de vie mondial grâce à une meilleure utilisation 
des ressources productives. 


2 ED 


Une spécialisation avantageuse 


En utilisant toutes ses ressources pour produire du blé, la Chine peut en obtenir 
80 tonnes; en consacrant les mêmes ressources à produire du riz, elle obtiendrait 
40 tonnes de cette céréale. Les chiffres correspondants pour l'Inde sont 60 tonnes de 


blé et 40 tonnes de riz. 


a) Quels sont les coûts d'option du blé et du riz dans chacun des pays ? 


b) Quelle devrait être la spécialisation de chaque pays ? 


c) Montrez que le rapport d'échange ci-après est inacceptable : 20 tonnes de blé contre 


10 tonnes de riz. 


d) Quelle serait la variation de la production mondiale de blé si un pays produisait 
10 tonnes de riz de plus, et l'autre pays, 10 tonnes de riz de moins ? 
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2 Notre modèle est-il 


conforme à la réalité ? 


Les rendements sont 
décroissants lorsque la 
production d'un bien exige de 
plus en plus de ressources au fur 
et à mesure qu'elle augmente. 


re Même si les coûts 


de production sont 
croissants, et non constants, la loi 
des avantages comparatifs reste 
valable, mais son application 
entraîne alors une spécialisation 
moins poussée. 


AD Avec le temps, les coûts 


d'option des divers 
produits peuvent changer. Un 
pays doit pouvoir se réorienter. 
Une spécialisation trop poussée, 
même si elle est conforme à la loi 
des avantages comparatifs, peut 
empêcher un pays de s'adapter 
au changement. 
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2.4 Une critique de la théorie des avantages 
comparatifs 


L'explication que nous avons donnée de la théorie des avantages comparatifs repose 
sur un modèle simplifié. Pour montrer que cette simplification ne remet pas en cause 
les conclusions du modèle, nous abandonnerons maintenant l’une des hypothèses 
simplificatrices : nous considérerons ici que les coûts de production sont croissants 
pour un pays, ce qui est plus réaliste pour certaines branches de l’économie. 


L'hypothèse des coûts croissants 


Plus la production de bœuf augmente en Australie, plus les bons pâturages se font 
rares, ainsi que les bons éleveurs. La production de chaque bœuf coûtera de plus 
en plus cher. Les rendements sont donc décroissants. La hausse de la production 
de bœuf s'accompagne de la diminution de celle de l'aluminium, puisque ce choix 
implique le transfert des ressources d’un secteur à l’autre. Les mines de bauxite? 
les moins rentables seront fermées les premières, et seules les mines les plus acces- 
sibles et les plus faciles à exploiter resteront en activité. La production d'aluminium 
coûte de moins en moins cher à mesure qu’elle baisse. En fin de compte, et en 
réunissant ces deux éléments, on peut dire que, lorsque la production de bœuf 
augmente, le coût d'option de ce bien augmente aussi. N'oublions pas que le coût 
d'option est le coût du bœuf par rapport à celui de l'aluminium, et que la production 
de ces deux produits vient de varier en sens inverse. 


Lorsque la spécialisation aura été poussée au point où le coût d'option du bœuf 
en Australie aura rejoint celui du bœuf au Québec, il sera inutile pour l'Australie 
de chercher à produire plus de bœuf. Elle devra plutôt consacrer ses ressources 
restantes à la production d'aluminium. Ce raisonnement s'applique en sens inverse 
pour le Québec. Voilà pourquoi, en pratique, les pays ne se spécialisent pas à 100 %. 


Le facteur temps 


La loi des avantages comparatifs porte sur des faits statiques. Cependant, en écono- 
mie, tout finit par bouger et par devenir dynamique. Il est peut-être vrai que le coût 
d'option de l'aluminium est plus élevé en Australie qu'ailleurs et que ce pays devrait 
renoncer à cette industrie pour se consacrer entièrement à l’agriculture. Mais rien 
ne dit que dans 20 ans, le coût d'option de l'aluminium n’aura pas baissé et que 
la production de ce métal ne constituera pas la nouvelle spécialité de l'Australie. 
Malheureusement, si ce pays renonce aujourd’hui à l'aluminium, il n’aura peut-être 
ni l’occasion, ni les moyens, ni le savoir-faire qui lui permettraient d’y revenir plus 
tard. Il risque de rester enfermé dans sa spécialisation. 


Les pays du Tiers-Monde se plaignent souvent du fait que la spécialisation internationale 
les oblige à produire les biens les moins intéressants à longterme : des biens dont le prix 
monte moins vite que les autres, dont la demande tend à plafonner et dont les retombées 
sur les autres secteurs sont faibles. Même si ces reproches exigent une étude plus nuancée 
et plus approfondie, une chose est certaine: l’économie est en constante évolution, et 
les pays doivent conserver la capacité de se reconvertir en fonction de cette évolution. 


2. L'aluminium est produit à partir du minerai de bauxite, lequel est transformé par hydrolyse; c’est pourquoi 
les usines d'aluminium se trouvent dans les pays riches en bauxite ou en électricité. 


Le cas des coûts décroissants 


Sile principe des coûts croissants (ou des rendements décroissants) semble aller de soi À) La perspective des 

dans l’agriculture ou dans l'exploitation des matières premières, il en va autrement dans rendements décrois- 
: : : : 2 . ps : sants est parfois très lointaine. 

certaines industries, notamment celles qui sont liées aux technologies de l'information. bans plusieurs secteurs, les 

Prenons un exemple classique. La production aéronautique, malgré les apparences, rendements demeureront 

est de plus en plus dématérialisée : un avion contient de plus en plus de savoir et de croissants pour longtemps. 

moins en moins de tôle. Dans ces conditions, les coûts de production moyens ne ces- 

sent de diminuer lorsque l'échelle de la production augmente. Supposons que deux 

pays, un gros et un petit, se fassent concurrence sur ce marché. Supposons également 

que le petit pays dispose d’un avantage comparatif, qui se traduit par des coûts de 

production inférieurs pour chaque niveau de production. Il serait logique, en termes 

de productivité mondiale, de confier la production d'avions au petit pays. Malgré cela, 

le gros pays, puisqu'il produit déjà à plus grande échelle, peut vendre moins cher et 

écarter ainsi son concurrent du marché. 


Lorsque les coûts sont décroissants, l'ouverture au commerce extérieur peut donc 

s'avérer néfaste puisqu'elle entraîne une spécialisation qui va à l'encontre des avan- 

tages comparatifs. Les ressources productives mondiales sont alors mal utilisées. 

Dans ces circonstances, les «gagnants » ne sont pas nécessairement les meilleurs, 

mais ceux qui ont bénéficié d’un plus grand marché intérieur ou qui sont arrivés les 

premiers sur le marché international. La spécialisation pourrait donc être due, dans 

certains secteurs, à des «accidents de l’histoire ». Qui plus est, les entreprises qui 

ont réussi à dominer le marché sont presque impossibles à « déloger », puisque leur 

grande taille leur procure un avantage décisif sur tout concurrent éventuel. Même 

s'ils réussissent à devenir plus efficaces, les pays qui ont raté le train risquent fort 

de rester bloqués à la gare pour l'éternité. On comprend alors mieux le zèle de cer- 

tains gouvernements à soutenir leur industrie aéronautique : Canada (Bombardier) 

contre Brésil (Embraer) pour les moyen-courriers; États-Unis (Boeing) contre Union 

européenne (Airbus: dans ce dernier cas, la France, l'Allemagne, l'Angleterre et Lataisieetle 
l'Espagne ont pris soin de s'unir pour obtenir des économies d'échelle). disparité des ressources 


La mondialisation actuelle peut-elle faire des perdants ? 


Dans ce chapitre, nous avons amplement démontré que le commerce entre deux 
nations, fondé sur les avantages comparatifs, ne fait que des gagnants, et ce, malgré 
les disparités de richesse ou de taille entre les deux partenaires impliqués. Autrement 
dit, le commerce international se traduit par une hausse du niveau de vie dans tous 
les pays concernés. Or, la montée en puissance de nouveaux géants, tels que la Chine, 
l'Inde et le Brésil, pourrait bien avoir des conséquences négatives sur le niveau de 
vie des pays industrialisés. C’est du moins ce qu’avance Paul Samuelson, grand 
spécialiste des théories du commerce international, dans un article publié en 2004. 


Paul Samuelson ne remet pas en cause la théorie des avantages comparatifs, à 
laquelle il a lui-même apporté sa contribution. Il avance plutôt un nouvel élément, 
de nature dynamique, lié à la montée en gamme d’un partenaire commercial tel 
que la Chine. Essayons de vulgariser un peu cette thèse relativement complexe. 
Au départ, les États-Unis importeraient de Chine, par exemple, des cafetières, des 
casquettes, des tuyaux d'arrosage, des pièges à souris, etc., bref, tous ces produits 
dont sont remplis les Walmart et Dollarama. En échange, ils exporteraient vers la 
Chine des machines-outils, de l'équipement médical et des Boeing. Jusque-là, les 
États-Unis et la Chine en ressortiraient gagnants. On comprend également que 
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le niveau de vie des Américains, qui produisent des biens se vendant très cher”, est 


nettement plus élevé que celui des Chinois. 


Supposons maintenant qu'avec le temps, la Chine réussisse à produire ses propres 


Le mythe de la compétitivité 
internationale selon 
Paul Krugman 


avions de ligne, ses propres trains à grande vitesse, ses propres rames de métro, etc. 
grâce à la dynamique déclenchée par son ouverture au commerce international 
et à l'apport des technologies étrangères, ainsi que par d’autres moyens. Quelle 


en serait la conséquence pour les États-Unis (et les autres pays industrialisés) ? 


BR ou 


La redistribution des avantages comparatifs 
Commentez les affirmations suivantes: 


a) En raison de la hausse substantielle du prix mondial de l'avoine, l'Alberta a perdu son 
avantage comparatif dans le blé et devrait désormais cesser de produire du blé. 


b) La percée qu'a faite le Québec dans les industries de haute technologie se serait 
traduite par une perte de ses avantages comparatifs traditionnels dans les secteurs 
liés aux ressources naturelles. 


c) La spécialisation internationale est parfois due à des hasards de l'histoire plutôt qu'à 
de réels avantages comparatifs. 


Selon Samuelson, le prix 
des Boeing et autres biens 
perfectionnés qui font la 
richesse des États-Unis 
baïisserait. Les salaires 
reçus par les travailleurs 
américains diminueraient 
à leur tour. Le commerce 
international aboutirait, 
en fin de compte, à une 
diminution du niveau 
de vie de la population 
américaine. 


2 FÉSUNVE 


+ _ Depuis des millénaires, les écarts de prix relatifs ont sus- 
cité des courants d'échanges internationaux, permettant 
ainsi une meilleure répartition des produits et un bien- 
être collectif supérieur. Pendant longtemps, par contre, 
les importations ont été ressenties par plusieurs comme 
une menace pour les économies nationales. 


+ Adam Smith a été le premier théoricien à démontrer 
scientifiquement comment le commerce international 
peut être bénéfique pour tous, lorsque chaque pays se 
spécialise dans les domaines où il possède un avantage 
absolu. Par la suite, David Ricardo a élargi ces conclusions 
en prouvant qu'il suffit d’un avantage comparatif pour 
que deux partenaires fassent du commerce avec profit. 


La production d’un bien exige l’utilisation de ressources 
(le travail, le capital, la terre). Ces ressources étant en 
quantité limitée, le fait de produire un bien signifie qu’on 
renonce à en produire un autre. Le coût d'option d’un 
bien correspond à ce qu’on pourrait obtenir, avec les 
mêmes ressources, à la place de ce bien. Un pays détient 
un avantage comparatif sur un autre pays lorsqu'il peut 
produire un bien à un coût d'option inférieur. 


Si, par rapport à son partenaire, un pays est relative- 
ment moins efficace dans la production d’un bien X que 


dans celle d’un bien Y, on dira qu’il possède un désa- 
vantage comparatif pour le bien X. Du même coup, ce 
pays se trouve à détenir un avantage comparatif pour 
le bien Y. Tous les pays, pauvres ou riches, possèdent 
donc des avantages comparatifs et peuvent tirer profit 
du commerce international. 


Le commerce international oblige les pays à se spé- 
cialiser. Ceux-ci augmentent alors la production de 
certains biens, qu’ils devront exporter. Ils doivent donc 
renoncer à produire certains autres biens, qu'ils devront 
importer. Si la spécialisation se fait en fonction des 
avantages comparatifs, elle permet aux pays d’accroître 
leur consommation en obtenant relativement plus 
de biens de l'étranger qu'ils auraient pu en produire 
chez eux. 


La spécialisation internationale en fonction des 
avantages comparatifs permet une meilleure uti- 
lisation des ressources productives mondiales. Il 
en résulte une augmentation de la production — 
sans qu'il soit nécessaire d'employer davantage de 
ressources —, et donc une efficacité accrue. Cela a 
également pour conséquence d’égaliser les prix d’un 
pays à l’autre. 


3. Le prix de vente d’un Boeing 747 est d'environ 300 millions de dollars l’unité. 
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+ _ La démonstration des avantages comparatifs se fait à l’aide 
du modèle des courbes de possibilités de production. Ce 
modèle est basé sur des hypothèses simplificatrices, mais 
la modification de ces hypothèses ne remet pas en cause 
les conclusions principales du modèle. 


+ La loi des avantages comparatifs ne tient pas compte 
de la dimension temporelle. Ces avantages peuvent 
évoluer avec le temps. Les pays doivent donc éviter 
de se laisser enfermer dans des spécialisations qui 
touchent des produits en déclin. 


EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


1. Les avantages comparatifs et les avantages 
absolus 


Commentez les situations (fictives) ci-après à l’aide des 
notions d'avantages comparatifs et d'avantages absolus. 


a) Le blé pousse mieux au Soudan qu’en Turquie. Pourtant, 
le Soudan importe une partie de son blé de Turquie. 


b) Malgré des conditions idéales quant aux facteurs de 
production (le climat, la terre, la mécanisation et la 
main-d'œuvre), l'Iowa produit très peu de blé. Pour- 
tant, peu de régions dans le monde sont aussi propices 
à ce genre de culture. 


c) Une avocate gagne 60 $ l'heure en exerçant sa 
profession, mais elle est également capable de taper 
plus vite que son secrétaire (payé 10 $ l'heure). Elle ne 
songe pourtant pas à congédier ce dernier et à assurer 
elle-même le traitement de texte. 


d) Le fait que la productivité soit beaucoup plus élevée 
à l’île Maurice qu'aux Seychelles n'empêche pas ces 
deux pays de trouver mutuellement intéressant le fait 
de commercer ensemble. Par contre, le niveau de vie 
des habitants des Seychelles sera inférieur à celui des 
Mauriciens. 


2. Les courbes de possibilités de production 


En utilisant toutes ses ressources pour la culture des 
pommes de terre (bien X), la Russie peut en produire 
80 unités; en consacrant les mêmes ressources à la culture 
du blé (bien Y), elle produirait 40 unités de ce bien. Les 
chiffres correspondants pour l'Ukraine sont 30 unités de 
pommes de terre et 30 unités de blé. Les rendements sont 
considérés comme étant constants dans chaque pays. 


a) Tracez la courbe de possibilités de production de 
chaque pays. 

b) Trouvez le coût d'option du blé pour chaque pays. 

c) Trouvez le coût d'option des pommes de terre pour 


chaque pays. Comparez ces coûts d'option aux résul- 
tats de la question b et commentez. 


3. Interprétation de la courbe de possibilités 
de production 


La courbe de possibilités de production de l'Argentine 


Y = 2/3 X + 40 
50 
= 
5 
[= 
5 30 
8 20 
2 
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X (acier [tonnel) 


Répondez aux questions suivantes à l’aide du graphique 
ci-dessus. 


a) Vérifiez si la combinaison 15 tonnes d'acier et 
30 tonnes de bœuf se trouve bien sur la courbe. 


b) Quel sera le nombre de tonnes de bœuf produites si 
l'Argentine décide de produire 45 tonnes d'acier ? 


c) Vérifiez si les deux points mentionnés dans les ques- 
tions a et b sont conformes à l'équation de la courbe. 


d) Donnez trois autres points de la courbe de possibilités 
de production. 


e) Quelle est la pente de la courbe ? Quel est le coût d’op- 
tion de l’acier et quel est celui du bœuf? Commentez. 


f) Pourquoi l'Argentine est-elle obligée de diminuer sa 
production de bœuf chaque fois qu’elle décide d’aug- 
menter sa production d'acier ? 


4. Un problème de synthèse sur le modèle 
des avantages comparatifs 

S'il utilise toutes ses ressources pour la fabrication 

du bien X, le Japon pourra en produire 80 unités. S'il 

consacre les mêmes ressources à la fabrication du bienY, 
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il en produira 40 unités. Les chiffres correspondants pour 
l'Indonésie sont 60 unités de X et 60 unités deY. Les coûts 
de production sont considérés comme étant constants 
dans chaque pays, et les deux pays utilisent toujours 
pleinement leurs ressources. 


a) Tracez la courbe de possibilités de production du Japon 
et celle de l'Indonésie. 


b) Quelest le coût d'option du bien X dans chacun des pays? 


c) Dans quelle production chacun des deux pays devrait- 
il se spécialiser ? 


d) Dites si les rapports d'échange ci-après sont accepta- 
bles pour les deux pays (et expliquez). 


° 15 unités de X contre 10 unités de Y 
° 15 unités de X contre 15 unités de Y 
° 30 unités de X contre 20 unités de Y 
° 30 unités de X contre 15 unités de Y 
° 25 unités de X contre 10 unités de Y 


e) Siles deux pays décidaient de se spécialiser et de com- 
mercer ensemble, quels seraient normalement les 
effets de ces décisions sur le prix des produits et des 
ressources productives dans chaque pays ? 


f) En supposant que le Japon produise au départ 40 unités 
de X, et l'Indonésie, 30 unités de X, calculez la produc- 
tion et la consommation initiales pour chaque pays. 


g) Le Japon décide d’accroître sa production de X de 
20 unités et d'échanger celles-ci contre 15 unités deY 
de l'Indonésie. L'Indonésie est d'accord avec cet 
échange et elle décide quant à elle de produire en 
tout 48 unités de Y. Calculez la nouvelle consomma- 
tion et la nouvelle production pour chaque pays. 


h) À l’aide des chiffres utilisés dans les deux questions 
précédentes, démontrez que la consommation natio- 
nale de chaque pays ainsi que la production et la 
consommation mondiales (les deux pays réunis) ont 
augmenté, et que les prix des produits importés sont 
moins élevés qu'auparavant. 


5. Le modèle des avantages comparatifs 


Si elle utilise toutes ses ressources pour la culture des 
pommes de terre, l'Ukraine pourra en produire 100 tonnes; 
si elle consacre les mêmes ressources à la culture du blé, 
elle en produira 200 boisseaux. Les chiffres correspondants 
pour la Russie sont 500 tonnes et 400 boisseaux. Les coûts 
de production sont considérés comme étant constants 
dans chaque pays, et les deux pays utilisent toujours plei- 
nement leurs ressources. (Dans cet exercice, la Russie et 
l'Ukraine sont censées représenter l’ensemble du monde.) 


a) Quels sont les coûts d'option des pommes de terre 
et du blé dans chacun des deux pays ? 


b) Dans quelle production, respectivement, l'Ukraine 
et la Russie devraient-elles se spécialiser ? 


c) Dites si les rapports d'échange ci-après sont accepta- 
bles pour les deux pays (oui / non) et précisez, dans 
chacun des cas, la situation de chaque pays (avanta- 
geux / désavantageux / sans intérêt). 


+ 120 boisseaux de blé contre 50 tonnes de pommes 
de terre 


+ 40 boisseaux de blé contre 50 tonnes de pommes 
de terre 


+ 70 boisseaux de blé contre 50 tonnes de pommes 
de terre 


+ 50 boisseaux de blé contre 25 tonnes de pommes 
de terre 


+ 35 boisseaux de blé contre 50 tonnes de pommes 
de terre 


d) En supposant que l'Ukraine produise au départ 40 bois- 
seaux de blé et que la Russie en produise 300, calculez 
la production initiale pour chaque pays et pour le 
monde. (Présentez les résultats dans un tableau.) 


e) L'Ukraine décide d'accroître sa production de blé de 
80 boisseaux, puis d'échanger 70 boisseaux de blé 
contre 50 tonnes de pommes de terre. La Russie est 
d'accord avec cet échange et elle décide de produire 
en tout 200 tonnes de pommes de terre. Calculez la 
nouvelle production, la nouvelle consommation et les 
gains pour chaque pays et pour le monde. (Présentez 
les résultats dans trois tableaux séparés, un pour la pro- 
duction, un pour la consommation et un pour les gains.) 


6. Le modèle des avantages comparatifs (suite) 


Répondez aux mêmes questions que dans l'exercice 
précédent, en utilisant les données suivantes: 


Si elle utilise toutes ses ressources pour la culture des 
pommes de terre, l'Ukraine pourra en produire 100 tonnes; 
si elle consacre les mêmes ressources à la culture du blé, 
elle en produira 250 boisseaux. Les chiffres correspondants 
pour la Russie sont 125 tonnes et 100 boisseaux. 


La production initiale de blé est de 60 boisseaux pour 
chacun des deux pays. La production finale de blé est 
de 80 boisseaux pour l'Ukraine et de 48 boisseaux pour 
la Russie. L'Ukraine échange 16 boisseaux de blé contre 
13 tonnes de pommes de terre. 


plus 
ice 


TOUR DU MONDE 


Le Japon 
et ses avantages 
comparatifs 


‘est par son intégration à l’économie mondiale que le Japon a pu devenir 

une des grandes puissances industrielles de la planète (la Chine ne lui 

a ravi la deuxième place qu’en 2011). Mais cette intégration ne s’est pas 
faite au hasard des événements. Dès qu'il a été contraint d'ouvrir son économie, 
le Japon s’est donné une véritable stratégie de développement par étapes, celles-ci 
étant définies selon la spécialisation internationale. 


L'ouverture forcée 


En 1854, les États-Unis obligent le Japon (sous la menace militaire) à ouvrir ses A) Devant l'ouverture forcée 
portes, au nom du libre-échange, très en vogue à l’époque auprès des grandes Mine de ne 
puissances économiques: c’est le traité de Kanagawa. Le pays est alors dominé par . Fe : ae . $ 
une noblesse conservatrice (le shogun et les daimyos), qui est hostile au change- développement industriel. 
ment. L'économie, essentiellement agricole à cette époque, est coupée de celle du 

reste du monde, mais déjà certains groupes préconisent un nationalisme doublé de 

modernisme. L'humiliation subie par le pays provoque une véritable révolution. En 

1868, l'empereur arrache le pouvoir au shogun, jouant sur le sentiment anti-barbare 

(c'est-à-dire anti-occidental) et s'appuyant sur les jeunes samouraïs. La classe 

politique s'entend rapidement sur le fait que le Japon, très nationaliste, ne pourra 

rivaliser avec l'étranger qu’en se modernisant. Un certain nombre de réformes 

indispensables à l’industrialisation sont effectuées: l'éducation obligatoire, la libre 

circulation des produits, la création d’un système bancaire moderne. Il reste à définir 

la place du pays dans l’économie mondiale. Pour commencer, on choisit l’industrie 

textile de préférence à l’industrie lourde (acier et machinerie), à cause du manque 

de fer et de charbon. La faiblesse des ressources naturelles sera d’ailleurs à la fois 

une contrainte et un atout pour le pays, et ce, tout au long de son développement: 

faute de matières premières, le Japon devra en effet compter sur la qualité de sa 

main-d'œuvre, de son organisation et de sa technique. 


Le rôle de l’État est primordial dans le démarrage industriel. En effet, l'État four- AD À chaque génération, 
nit aux entreprises privées l’environnement et le soutien nécessaires à leur mise de nouvelles industries 
sur pied: des usines pilotes, des subventions pour permettre aux jeunes d'aller PU 

se former dans les usines européennes, l'embauche de techniciens étrangers. 

L'ouverture brutale à la concurrence étrangère ayant détruit l'artisanat traditionnel, 

l'industrie textile commence par reconquérir le marché intérieur. Ce dernier est 

d’ailleurs très large (la population tourne autour de 40 millions d'habitants en 1870, 

contre 76 millions aux États-Unis et 41 millions au Royaume-Uni et en France), 


CHAPITRE 2 Les fondements théoriques du commerce international 


AD La crise pétrolière de 


1973 force le Japon à 
réorienter encore une fois son 
industrie. 


PARTIE 1 Le commerce international 


ce qui permet aux entreprises d'êtres devenues assez importantes au moment où 
elles se lancent à l’assaut des marchés étrangers. Les fortes exportations four- 
nissent les devises requises par l'importation de la technologie étrangère. Cette 
dernière améliore la productivité et la compétitivité. C’est le cercle vertueux. 


Cela nous amène au début du x* siècle. Il faudra alors, après une génération spé- 
cialisée dans le textile, trouver des secteurs qui prendront le relais. La métallurgie 
et la construction de machines semblent tout indiquées pour solidifier les bases de 
l'industrie, malgré le manque de matières premières. Pour acquérir ces dernières, deux 
options s'offrent au pays : le commerce ou la force (il y a plus de 2000 ans, Aristote 
discutait déjà de cette alternative en comparant les stratégies suivies par Athènes et 
Sparte). Le Japon choisit la force. C’est la voie la plus facile à ce moment-là, étant 
donné que les pays voisins ne se sont pas encore éveillés à l’industrialisation. Le colo- 
nialisme japonais commence par la victoire contre les Chinois (en 1895) et les Russes 
(en 1905), et il se termine par l'écrasement militaire, politique et économique de 1945. 


La stratégie d'après-guerre 

Après la défaite, le Japon se doit de trouver une nouvelle stratégie de développe- 
ment. Le pays compte quelques atouts: une population nombreuse (80 millions 
d'habitants), une organisation sociale et une tradition favorables à la croissance, et le 
soutien des États-Unis, qui ont besoin d’un allié pour faire face à la Chine (devenue 
communiste en 1949). Comme à l’époque du textile, l’industrie suit une stratégie 
par étapes: l'importation et l'adaptation de la technologie étrangère, la reconquête 
du marché intérieur et, enfin, lorsque ce dernier est saturé, les exportations. 


Entre 1955 et 1973, la production du Japon connaît un taux de croissance annuel 
moyen de l’ordre de 10 %. Cette forte croissance (deux à trois fois plus rapide que 
celle de la plupart des pays occidentaux) s'explique d’abord par l'importance de 
l'investissement. En effet, une partie importante de la production (environ 30 %, 
contre 20 % dans les pays occidentaux) est consacrée à la formation de capital 
(machinerie, équipements, usines, infrastructures). Cet investissement se fait au 
détriment de la consommation et, par le fait même, grâce à des taux d'épargne 
élevés et à un certain sacrifice de la part de la population. 


La technologie et la productivité sont alors en plein essor. Le Japon se transforme donc 
très rapidement, et l'heure est de nouveau venue de réorienter la production et la spé- 
cialisation internationale. Après le textile, puis l'industrie lourde, l'économie esttirée par 
les secteurs de la pétrochimie, des tissus synthétiques et des produits électroménagers. 
Sony, Panasonic, Hitachi et compagnie commencent d’ailleurs à se faire connaître. 


Ces groupes puissants possèdent d'énormes réseaux de communication à travers le 
monde. Leurs budgets de recherche et développement (R-D) sont considérables. La 
présence de banques dans le groupe permet un financement rapide de l’investisse- 
ment par endettement (par opposition à l'investissement autofinancé). L'ensemble 
des groupes contrôle le tiers du PIB du Japon et près de la moitié de ses exportations. 


Le début des surplus commerciaux 

Jusqu'au début des années 1970, le commerce extérieur japonais est souvent 
déficitaire, malgré une bonne dose de protectionnisme. Cependant, le fort taux 
d'investissement et les surcapacités de production qui s’ensuivent ne peuvent que 


conduire à des exportations massives. La crise du pétrole (en 1973), un produit 
dont le pays est si dépendant, favorise cette nouvelle adaptation. Les industries 
peu consommatrices d'énergie prennent la relève. 


Cette réorientation de la production permet au Japon d’absorber facilement le 
deuxième choc pétrolier (en 1979). Encore une fois, la transformation de l’économie 
se fait en relation avec l'extérieur. Les industries les plus exigeantes en main-d'œuvre 
et les plus polluantes sont déplacées d’abord vers la Corée du Sud, puis vers les 
pays d'Asie du Sud-Est (Malaisie, Philippines, Indonésie, etc.) et d'Amérique latine 
(Mexique, et même Panama). Cette délocalisation des industries est amplifiée, dans 
les années 1980, par la hausse du yen, qui fait grimper le prix des produits fabriqués 
au Japon même. 


On constate, dans le tableau 2.7, que, dès 1985, le Japon réussit à exporter beau- 
coup plus qu'il n'importe, ce qui suscite une certaine grogne chez ses partenaires 
commerciaux. Les États-Unis, notamment, accusent régulièrement le Japon de 
protectionnisme déguisé. Ces surplus commerciaux, qui dureront jusqu'en 2010, se 
traduisent tout naturellement par des sorties de capitaux. Le Japon prête à l'étranger 
l'argent qu'il ne dépense pas, devenant ainsi le premier créancier mondial. 


LE LUEÆ#S Le commerce extérieur de marchandises du Japon 


1965 1970 1975 1980 1985 
(milliards de $ US) 
Exportations de biens 8,5 19,3 55,8 130,4 177,2 314,8 403,3 568,6 743,7 
(dont les États-Unis) 2,5 6,0 11,3 31,9 65,9 92,2 121,1 134,4 203,1 
Importations de biens 8,2 18,6 57,9 141,3 130,5 236,6 349,2 474,7 776,2 
(dont les États-Unis) 2,4 5,6 11,6 24,6 26,0 53,7 63,2 64,2 151,4 
Solde commercial 0,3 0,7 -2,1 -10,9 46,7 78,2 54,0 93,8 - 32,5 
(dont les États-Unis) 0,1 0,4 -0,3 1,3 39,9 38,5 58,0 70,2 51,7 


Les années 1975 et 1980 sont un peu particulières: elles font suite aux deux Le commerce extérieur japonais n'a vraiment commencé à être excédentaire 
chocs pétroliers et elles constituent des années de récession dans le monde que dans les années 1980. Ce sont principalement les États-Unis qui ont fait 
en général. Le commerce extérieur japonais est alors déficitaire: les recettes les frais de cet excédent. Mais si la progression des exportations semble très 
provenant des exportations vers les pays en récession diminuent, alors que la forte (en dollars), il faut tenir compte de l'inflation et de la croissance du PIB. En 
facture des importations augmente (hausse du prix du pétrole). Puis, le Japon fait, le coefficient d'ouverture n'a pas beaucoup changé entre 1965 et 2011: il a 
s'efforce de se libérer de sa dépendance extérieure envers les matières premières d'abord tourné autour de 10 % avant de monter progressivement jusqu'à 16 %. Ce 
(en produisant de nouveaux types de biens, qui requièrent moins d'énergie, coefficient peut sembler faible à première vue, mais il ne faut pas oublier que la 
moins de métaux, etc.). taille considérable du marché japonais permet un certain degré d'autosuffisance. 


Sources: L'État du monde, et Sômushô Tôkeikyoku (Bureau des statistiques et Centre des statistiques) à partir de 2001. 


La bulle financière éclate 


Quelles que soient les circonstances, le Japon semble bien se tirer d'affaire en 
s’adaptant à la situation internationale et en restructurant régulièrement ses acti- 
vités productives en fonction de sa propre évolution et de celle du marché mondial. 


Cependant, après tant d'années de miracle, il finit par connaître une crise de crois- 
sance. Cette crise des années 1990 est profonde, car elle dépasse largement le cadre 
de l’économie pour toucher le domaine social et politique. Mais le Japon n’a pas 
dit son dernier mot: son industrie et sa technologie restent solides. 


Entre 1985 et 1990, les marchés boursiers et immobiliers japonais s'emballent. C’est 
l'euphorie financière. Les prix des actions, des terrains et même des œuvres d'art 
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montent parce qu’on achète ces biens (souvent à crédit), et on les achète parce que 
les prix montent. Cette création illusoire de richesses, parfois appelée économie-casino 
ou bulle financière, ne peut déboucher que sur un effondrement. 


En 1992, la bulle éclate et les marchés financiers amorcent une baisse durable et 
profonde. On pourrait croire qu’on est simplement revenu à la case départ, mais en 
réalité, la crise met en difficulté de nombreuses banques et maisons de courtage. 
Alors que celles-ci étaient promptes à prêter aux spéculateurs pendant l’euphorie, 
voilà qu’elles hésitent maintenant à ouvrir leur bourse aux véritables investisseurs. 
Les institutions financières souffrent en effet de créances douteuses qui limitent 
leurs marges de manœuvre. 


Pendant la décennie qui suit l'éclatement de la bulle, le Japon fait presque du 
surplace. La situation bancaire n’est jamais complètement assainie, et les plans de 
relance de la demande se traduisent l’un après l’autre par d'énormes déficits publics, 
sans donner de résultats convaincants. Pire encore, les prix se mettent finalement 
à baisser, et cette déflation bloque la croissance de la production: les revenus des 
entreprises n’augmentent pas assez vite pour financer les investissements, leurs 
dettes s’alourdissent en valeur réelle (alors qu’elles fondraient d’elles-mêmes s’il 
y avait un peu d'inflation), et les clients se montrent peu pressés de dépenser leur 
argent pour acheter des produits qui seront moins chers demain. Le gouvernement 
tente sans succès de stimuler l’économie par de grands travaux“ et accumule déficit 
sur déficit. La reprise qui survient en 2004 ne durera pas; le Japon semble condamné 
à connaître désormais une croissance médiocre. 


Le Japon d'aujourd'hui ? 

Quiconque visite le Japon aujourd’hui est pourtant frappé par la modernité de ce 
pays. Appareils domestiques, infrastructures publiques, équipements de loisirs, 
tout semble avoir quelques années d'avance sur l'Amérique. Le Japon, patrie de la 
caméra numérique et de la baignoire automatique, n’a certes pas perdu son temps 
dans les domaines de la robotisation et de la recherche fondamentale. Pourtant, le 
pays fait désormais face à plusieurs défis de taille. 


Le Japon reste le pays de la déflation (les prix ont généralement tendance à baisser 
légèrement) et des taux d'intérêt bas (ils s'approchent dangereusement de zéro). 
Dans ces circonstances, l’État japonais n’a pas hésité, depuis l'éclatement de la bulle 
en 1992, à financer une partie de ses dépenses par l'endettement. En 2011, la dette 
publique du Japon équivalait à plus du double du PIB, presque un record mondial. 
On peut se rassurer en considérant que les créanciers de l’État ne sont autres que 
les citoyens japonais, eux-mêmes très portés sur l'épargne. Autrement dit, le Japon 
«se doit de l'argent à lui-même ». Mais que se produirait-il si l'épargne intérieure 
devenait insuffisante (et, de fait, la population japonaise vieillissante tend à épargner 
moins) ? Le gouvernement japonais devrait alors se tourner vers l'épargne étrangère, 
et la facture des intérêts monterait en flèche. Un emprunt équivalant à 200 % du 
PIB avec un taux d'intérêt de 0 %, ça fait encore zéro, maïs si le Japon devait payer 
ne serait-ce que 2 % d'intérêt par an, la facture annuelle des intérêts grimperait déjà 
à 4% du PIB! En attendant, le Japon doit s'attaquer d'urgence à son déficit public. 


4. Il n’est pas rare, sur une île dépeuplée de l'archipel japonais, de tomber sur un magnifique viaduc, voire un 
tronçon d'autoroute construit par des entreprises de travaux publics liées au parti au pouvoir: c'est ce qu’on 
nomme le clientélisme. 


Pre … et une devise surévaluée 


Entre 1999 et 2007, le taux de change du dollar américain tourne autour de 120 yens. 
Puis le dollar se met à reculer systématiquement, pour atteindre à peine 75 yens 
en 2012. Cela signifie que les produits japonais coûtent de plus en plus cher aux 
États-Unis. Comme la monnaie chinoise est partiellement arrimée au dollar amé- 
ricain, cette situation pénalise aussi les exportations japonaises en Chine. À partir 
de 2011, c’est au tour de l’euro de battre de l'aile. Le yen est donc devenu fortement 
et durablement surévalué par rapport aux principales devises mondiales, malgré 
les vains efforts de la banque centrale du Japon pour faire redescendre le taux de 
change. En novembre 2011, pour la première fois en 40 ans, le Japon se retrouve 
avec un déficit de son commerce extérieur. 


Les entreprises japonaises s'adaptent à la hausse du yen en déménageant plus 
d'usines à l'étranger. Dans un sens, il s’agit d’une réorientation logique de l’écono- 
mie en fonction des avantages comparatifs. Mais la surévaluation du yen amplifie 
ce phénomène dans des proportions excessives. 


Pendant ce temps, les pays auxquels le Japon avait, après la guerre, apporté une aide 
technique et financière deviennent de redoutables concurrents. Samsung (Corée du 
Sud) commence à damer le pion à Sony, tandis qu’Acer et Asus (Taiwan) empiètent 
sur les plates-bandes de Toshiba et Fujitsu. 


Par ailleurs, même si l'énergie nucléaire ne couvre qu’une faible partie des be- 
soins du Japon en énergie, l'arrêt de la plupart des centrales, après la catastrophe 
de Fukushima (2011), accroît la dépendance du pays vis-à-vis des importations de 
pétrole et de charbon. 


Comme les autres puissances vaincues de la Deuxième Guerre mondiale (Allemagne 
et Italie), le Japon a été doté, par les vainqueurs, d’un régime politique relativement 
faible, ce qui ne facilite pas la mise en place des réformes nécessaires, surtout à 
une époque où la classe politique s’est largement discréditée. Mais les Japonais, 
studieux à l’école, assidus au travail, solidaires dans les catastrophes, n’ont peut-être 
pas fini de nous étonner. 


Re 


1. Une ouverture forcée 


Quel fut le prétexte utilisé par les pays occidentaux pour 
forcer l'ouverture du marché japonais en 1854? Que 
pensez-vous de ce prétexte ? 


2. Un mal pour un bien 

Cette ouverture a finalement été un mal pour un bien. 
Montrez-le. 

3. Générations industrielles 


Par quelles étapes l'industrie textile est-elle passée à la 
fin du xx° siècle ? Quels sont les secteurs industriels qui 
ont pris le relais par la suite ? 


4. Voie commerciale ou voix des canons? 


Quels sont les motifs économiques qui se trouvent der- 
rière l'expansionnisme japonais (1905-1945) ? Le Japon 
a-t-il choisi la bonne voie ? 


5. Le Japon, année zéro 


Quelle est la stratégie en trois temps de l'industrie d'après- 
guerre (1945) ? Quel est le rôle joué par l'investissement ? 
Quels sont les secteurs moteurs de la croissance ? 


6. Une dette à retardement 


Expliquez pourquoi le gouvernement japonais n'éprouve 
aucune difficulté à financer sa lourde dette. Que se 
passerait-il si cette dette devait être financée à l'aide 
de l'épargne étrangère ? 


7. La «main invisible» de l'État 


Que pensez-vous du rôle joué par l'État tout au long du 
développement économique du Japon ? 
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Le protectionnisme 


i laspécialisation est censée profiter àtous, pourquoiexiste-t-ilencore tant 
d'obstacles au commerce international ? Est-il nécessaire d’ériger des 
barrières auxfrontières pour préserver les emplois à l’intérieur d’un pays ? Qui 
a raison dans les nombreux différends commerciaux qui opposent les États- 
Unis et leurs principaux fournisseurs, le Canada, la Chine et le Japon ? 
Y a-t-il des cas où les mesures protectionnistes sont pleinement justifiées ? 


Les gains résultant du commerce international ne sont possibles que si 
les échanges restent libres. Rappelons que le commerce extérieur per- 
met une hausse de la productivité grâce à une meilleure affectation des 
ressources productives. En théorie, le libre-échange devrait donc être la 
règle, puisqu'il permet de profiter d’une plus grande production et de 
meilleurs prix provenant de la spécialisation internationale. En pratique 
cependant, il existe de nombreuses mesures protectionnistes et de nom- 
breuses justifications (bonnes ou mauvaises) à ces mesures. 
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Le tarif douanier est une 
taxe qui ne s'applique qu'aux 
produits importés et qui a pour 
effet de rendre les produits 
locaux plus concurrentiels. 


A) Les tarifs douaniers font 


perdre une partie des 
gains générés par la spécialisation 
internationale. À cause de ces 
tarifs, les consommateurs 
obtiennent moins de produits 
et les paient plus cher. 


3.1 Les tarifs douaniers 


Le tarif douanier, ou droit de douane, est une taxe qui s'applique sur un produit 
au moment où celui-ci est importé. Les marchandises qui circulent entre les pays 
devant obligatoirement traverser la douane, il est très facile de les repérer. Comme 
le tarif ne s'applique pas aux produits nationaux, il a pour effet de protéger ces 
derniers en rendant les importations moins concurrentielles. 


L'actualité fournit de nombreux exemples de tarifs douaniers. Dans le «Tour du 
monde » à la fin de ce chapitre, nous évoquerons les diverses mesures protection 
nistes utilisées par les États-Unis pour limiter les importations de bois d'œuvre 
canadien entre 2002 et 2006. 


Les tarifs douaniers prennent généralement deux formes. Ce sont soit des pour- 
centages du prix du produit (tarifs ad valorem), soit des montants fixes (tarifs 
spécifiques) ; parfois, c'est une combinaison des deux (tarifs composés). 


Le tarif n’a généralement pas pour effet d’exclure les produits étrangers, à moins 
qu'il ne s'agisse d’un tarif prohibitif. Par contre, il amène une redistribution du 
marché qui s'effectue au profit des producteurs locaux. Comme le prix d'équilibre 
du marché tend à monter, les consommateurs sont doublement perdants: ils paient 
plus cher et obtiennent moins de produits. 


On se souviendra que, selon le principe des avantages comparatifs, la spécialisa- 
tion internationale se fait en fonction des coûts d'option relatifs et permet ainsi 
une meilleure affectation des ressources et une production supérieure. Le tarif 
vient brouiller les cartes, car il modifie artificiellement le coût d'option de certains 
produits. Il pourrait donc encourager un pays à se spécialiser dans un domaine où il 
n'a pas d'avantage comparatif naturel. En réduisant le volume du commerce mon- 
dial, le tarif limite la spécialisation internationale et prive les pays d’une partie des 
gains qui en découlent. 


En plus d'entraîner une diminution de la production mondiale, les entraves au 
commerce peuvent aussi engendrer une mauvaise distribution de cette production. 
Par exemple, un pays peut avoir trop d’un bien A (protégé par un tarif) et pas assez 
d’un bien B, alors que son voisin peut être dans la situation inverse. Si le premier 
pays produit trop de beurre, et le deuxième, trop de pain, le libre-échange pourra 
instantanément les satisfaire tous les deux. Le tarif peut donc faire en sorte qu'il y 
ait moins de biens produits, et que ceux-ci soient moins bien répartis. 


Par ailleurs, à long terme, le tarif encourage les industries protégées à faire preuve de 
conservatisme. N'étant pas soumises entièrement à la concurrence internationale, 
ces industries prennent souvent du retard sur le plan des produits et des méthodes 
de production. À l'abri du parapluie tarifaire, elles n’effectuent pas toujours les 
virages nécessaires. Si, en général, les effets ne se font pas sentir immédiatement, 
le réveil n’en est parfois que plus brutal. 


Le modèle de l'offre et de la demande avec un tarif 


Le modèle basé sur les courbes de l'offre et de la demande, comme l'illustre la 
figure 3.1 à la page suivante, permet de mesurer les effets d’un tarif douanier sur 
le marché local, sur les importations et sur les prix. 


| FIGURE 3.1 | Le modèle de l'offre et de la demande avec un tarif 
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Dans un marché fermé, le prix d'équilibre se situe à 100 $, et les 3 millions production, car les gains des producteurs locaux sont inférieurs aux pertes des 
d'unités vendues sont toutes produites par les entreprises locales (point F). producteurs étrangers. 

Avec le libre-échange, la courbe de l'offre intérieure est remplacée par L'État prélève une somme totale de 40 M $ (20 $ par unité x 2 millions d'unités 
a courbe de l'offre internationale (ou offre ouverte). Cette dernière est importées). On note également que si le tarif avait été de 40 $, aucun produit 
horizontale, car un pays est normalement trop petit pour influer sur le prix étranger n'aurait pu entrer dans le pays. On aurait alors été en présence d'un 
international. Le nouveau point d'équilibre du marché (point O) se situe à un tarif prohibitif. 

prix inférieur (60 $ au lieu de 100 $) et à une quantité supérieure (5 millions Les courbes de l'offre et de la demande peuvent aussi être représentées sous 


forme d'équations ou de tableaux (Q pour Quantité et P pour Prix]. 


Le tarif protecteur (de 20 $) fait remonter la courbe de l'offre. Il y a donc une 

perte pour les consommateurs quant au prix et à la quantité (point P), par rapport Demande: Q = (160 - P}/ 20 
à la situation de libre-échange. La baisse des quantités vendues masque une 
réalité plus complexe: les producteurs locaux voient leurs ventes augmenter 
de 1 à 2 millions d'unités), tandis que les producteurs étrangers perdent du Offre ouverte: P = 60 
errain (de 4 à 2 millions d'unités). Le tout se traduit par une perte nette de Offre protégée : P = 80 


Offre intérieure : O = (P - 40) / 20 
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L'équilibre dans un marché fermé (point F) 

Chaque point de la courbe de la demande représente, pour chaque prix possible, 
la quantité de paires de bottes (en millions) que les consommateurs du pays sont 
prêts à acheter. Au prix de 100 $ la paire, par exemple, la quantité demandée serait 
de 3 millions de paires; au prix de 60 $, cette quantité serait évidemment plus éle- 
vée, ici, 5 millions de paires. Les consommateurs ne choisissent pas eux-mêmes 
le prix. Ils se contentent de s'adapter au prix du marché en modifiant la quantité 
qu'ils achètent. 


Les producteurs locaux (voir la courbe de l'offre intérieure) ne choisissent pas non 
plus le prix. Ils s'adaptent au prix déterminé par le marché. Si ce prix est élevé, ils 
voudront produire beaucoup de bottes. Si ce prix est trop bas, ils réduiront leur 
production de bottes et s’orienteront vers d’autres types de produits. Ainsi, pour 
un prix de 100 $, la quantité offerte serait de 3 millions de paires; pour un prix 
de 60 $, la quantité offerte baisserait à 1 million de paires. 


Le prix du marché est déterminé à la fois par l'offre et la demande. Selon nos données, 
il sera de 100 $ la paire, et le nombre de paires vendues sera de 3 millions d'unités 


(point F). En effet, à ce prix-là, la quantité offerte et la 
quantité demandée sont égales. Tous les produits trou- 
vent preneurs, et tous les clients trouvent des produits. 
Le prix s’établira automatiquement à 100 $. 


Le nouvel équilibre dans un marché ouvert 
(point O) 

Quelles seraient les conséquences d’une ouverture 
du pays au commerce extérieur ? Les consommateurs 
auraient maintenant accès à une quantité presque 
illimitée de paires de bottes et bénéficieraient du prix 
international (qui est de 60 $). Un simple pays n’a 
pas d'influence sur ce prix, à moins qu’il n’occupe, 


exceptionnellement, une part importante du marché La douane indonésienne saisit dix conteneurs remplis d'appareils 
mondial. Il peut acheter ou vendre n'importe quelle électroniques dans le port de Jakarta. 


quantité de biens sur le marché mondial sans que 

cela influe sur le prix international. C’est pourquoi 

l'offre internationale est pratiquement illimitée. Le prix des paires de bottes est 
maintenant constant, quelle que soit la quantité offerte dans le pays. La courbe 
de l'offre internationale, qui vient remplacer la courbe de l'offre locale, est donc 
horizontale. On dit aussi que cette offre est parfaitement élastique. 


L'offre étant plus abondante, on doit s'attendre à une baisse du prix des bottes et à 
une augmentation des ventes. En effet, si l’on remplace la courbe de l'offre intérieure 
par la courbe de l’offre internationale, le prix d'équilibre descend de 100 $ à 60 $, et 
la quantité échangée passe de 3 millions à 5 millions d'unités (point O). On peut 
également ajouter que sur ces 5 millions de paires de bottes vendues, 1 million de 
paires sont produites dans le pays (voir la courbe de l'offre intérieure au prix de 60 $) 
et que 4 millions de paires sont importées. Un bilan rapide nous indique que les 
ménages consomment plus et profitent de prix plus bas, et que les producteurs 
étrangers ont obtenu une part substantielle du marché. Par contre, l’industrie locale 
enregistre un certain recul. Ces conséquences sont conformes à la loi des avantages 
comparatifs, selon laquelle le commerce international permet un accroissement de 
la production et une baisse des prix. 


Malgré la hausse totale des ventes, les producteurs locaux ont perdu du terrain. 
Nous sommes en présence d’un jeu dont la somme est positive, mais où l’un des 
joueurs gagne tandis que l’autre perd (voir le tableau 3.1). 


LAURZLUERS Le bilan de l'ouverture au commerce extérieur 


Quantité totale 


Prix 


Quantité locale Quantité importée 
Marché fermé 3 0 


Marché ouvert 


Variation 


L'équilibre dans un marché protégé (point P) 

Devant les pertes de marchés et d'emplois causées par l'entrée de marchan- 
dises étrangères, les industries locales peuvent réclamer de leur gouvernement 
la mise en place de tarifs protectionnistes. Il n’est pas question d'interdire les 
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importations ni, par conséquent, de revenir au marché fermé; il s’agit plutôt de 
limiter les dégâts. Supposons que le tarif soit fixé à 20 $ par unité. La courbe 
de l'offre se déplace verticalement vers le haut. Le prix du marché est mainte- 
nant de 80 $ au lieu de 60 $, ce qui permet à une partie des entreprises locales 
évincées par l'ouverture au commerce extérieur de réapparaître sur le marché 
(point P) (voir le tableau 3.2). 


LRZLUEFZ Le bilan de l'imposition d’un tarif 


Quantité locale Quantité importée Quantité totale Prix 
Marché ouvert 1 4 5 60 $ 
Marché protégé 2 2 4 80 $ 


Variation +1 -2 +20 $ 


Les consommateurs achètent moins et paient plus cher qu'ils ne le feraient dans 
une économie ouverte. Cependant, les producteurs locaux ont réussi à accroître 
leurs ventes. Les grands perdants, en dehors des consommateurs, sont les pro- 
ducteurs étrangers. 


Ce genre de modèle peut aider le ministère du Commerce extérieur d’un pays à 
déterminer de manière précise la valeur d’un tarif. Pour ce faire, il pourra se baser 
sur des études lui permettant d'évaluer la forme et la position des courbes de l'offre 
et de la demande. Dans certains cas, les données nécessaires à l’étude sont facile- 
ment observables. Dans d’autres, on ne possède aucune information. Comment, 
par exemple, peut-on évaluer l'offre dans un marché ouvert dans un pays qui a 
toujours connu le protectionnisme ? Les pouvoirs publics peuvent être obligés d'y 
aller à tâtons, ce qui est plus ou moins risqué, compte tenu du fait qu’en économie, 
on ne peut faire d'expériences en laboratoire. 


Ajoutons enfin que ce modèle nous permet de déterminer les revenus que l’État 
retire du tarif. Dans notre exemple, on peut évaluer les recettes fiscales à 40 millions 
de dollars (dans un marché protégé). La taxe est en effet de 20 dollars mais, sur 
les 4 millions de paires de bottes vendues, il n’y a que les 2 millions de paires 
importées qui font l’objet d’une taxe. 


1. Le montant du tarif 

Le lait américain se vend 0,80 $ le litre au Canada. Le lait canadien se vend 1 $ le litre 
(tous les prix sont en dollars canadiens). Quel est le tarif nécessaire (en pourcentage) 
pour rendre le lait canadien concurrentiel par rapport au lait américain ? 

2. Les effets du tarif 

Qui sont les perdants et qui sont les gagnants lors de l'imposition d'un tarif douanier ? 


3. Le modèle de l'offre et de la demande avec un tarif 
a) Reproduisez la figure 3.1, page 50, en modifiant la courbe de l'offre protégée. Cette 
fois, le tarif est seulement de 10 $. 


b) En supposant que le marché soit ouvert au départ, quelles sont les conséquences 
de l'établissement du tarif de 10 $ sur les prix intérieurs, les quantités produites 
localement et les quantités importées ? 


3.2 Les quotas d'importation 


Les quotas sont des restrictions quantitatives sur les marchandises étrangères. Ils 
sont soit établis de manière globale (par exemple, un quota global de 32 millions 
de paires de chaussures par année), soit répartis entre les pays ou les entreprises 
au moyen de licences d'importation (par exemple, un quota administré). Les quotas 
globaux entraînent souvent du gaspillage: les importateurs se précipitent sur le 
marché pour être les premiers à en profiter; quand le quota global est atteint, il 
faut alors annuler toutes les transactions en cours, et même parfois rapatrier les 
marchandises déjà expédiées. Les quotas administrés obligent les entreprises à faire 
autant d'efforts pour obtenir des licences que pour assurer la qualité des produits. 
Il s’agit encore d’un gaspillage évident de ressources. Enfin, l'attribution des licences 
d'importation peut donner lieu à du favoritisme et à de la corruption. 


Les exemples suivants illustrent l’utilisation d’un quota. Le Canada a commencé à 
imposer des restrictions aux importations de chaussures en 1977. Le quota fut alors 
établi à 64 % des importations de 1976, soit à 32 millions de paires de chaussures. Ce 
quota, qui ne devait durer que trois ans, fut renouvelé jusqu’en 1985, et augmenté en 
cours de route. L'industrie canadienne, concentrée surtout à Montréal et à Toronto, 
réussit à conserver près de la moitié du marché pendant cette période. En plus du 
quota, les chaussures étrangères étaient soumises à un tarif douanier de 22,8 %, et 
ce tarif fut maintenu. 


En 2002, les États-Unis ont limité leurs importations d'acier par l’utilisation de 
divers quotas (en plus de certains tarifs). Le Brésil a par exemple vu ses exporta- 
tions de produits sidérurgiques semi-finis à destination des États-Unis limitées à 
2,59 millions de tonnes par an. 


En 2004, la Corée se plaint des quotas d'importation très sévères imposés par le Japon 
sur les algues séchées du genre Porphyra. À première vue, la question peut paraître 
futile, mais il se trouve que cette espèce d’algue sert à fabriquer les noris, ces minces 
feuilles noires qui enrobent les sushis. L'accès au marché japonais est donc un enjeu 
économique de taille. Le Japon, qui est lui-même le premier producteur de ces algues, 
s'est finalement entendu à l’amiable avec la Corée pour porter le quota annuel à 
340 millions de feuilles en 2006 et pour l’augmenter progressivement jusqu’en 2015, 
où il devrait atteindre 1,2 milliard de feuilles, soit environ 10 feuilles et 100 sushis par 
consommateur japonais, tous âges confondus. Comme c’est généralement le cas, ces 
quotas seront adjugés aux enchères, sur une base annuelle. 


En pratique, les quotas ont le même effet que les tarifs: ils réduisent la quantité de 
produits importés (sans les éliminer) et font monter le prix du produit. Nous verrons 
ultérieurement, en nous servant du modèle de l'offre et de la demande, qu'il est possible 
d'obtenir avec un quota exactement les mêmes effets que ceux obtenus avec un tarif. 


Tout comme les tarifs, les quotas administrés peuvent fournir des recettes à l’État. Les 
entreprises étrangères qui se partagent les quotas font plus de profits que dans une 
situation de libre-échange. Le quota leur permet en effet de vendre leurs produits à 
un prix plus élevé que le prix mondial. Le gouvernement peut récupérer ces gains, en 
totalité ou en partie, lorsqu'il leur attribue les licences d'importation. Ainsi, comme 
dans le cas des tarifs, la hausse des prix subie par les consommateurs à cause du 
protectionnisme pourrait être compensée par une baisse potentielle d'impôts. 


Pourquoi utiliserait-on des quotas plutôt que des tarifs ? Premièrement, les quotas 
fournissent une meilleure garantie que les tarifs lorsque les prix ou les taux de change 


Les quotas ou «contingente- 
ments des importations » sont 
les quantités maximales de 
produits pouvant être importées 
pendant une certaine période 
donnée. 


A) Les quotas ont 


sensiblement les mêmes 
effets que les tarifs sur les 
importations, malgré certaines 
différences. 
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varient. Un tarif de 10 % sur les automobiles japonaises pourrait vite être neutralisé 
si le yen se dépréciait de 10 % par rapport à la monnaie nationale. Deuxièmement, 
la réaction des consommateurs quant à un tarif est très variable d’un bien à l’autre. 
Certains biens sont essentiels, tandis que d’autres peuvent être plus facilement rem- 
placés par des biens locaux (le tarif aurait moins d'effets dans le premier cas que dans 
le second). Certains biens sont déjà transformés (ils sont destinés aux consommateurs) 
alors que d’autres entrent dans la composition de divers produits (ils sont destinés 
aux industries). Notons en outre que tout cela peut évoluer avec le temps. En somme, 
le quota permet de mieux cibler le commerce extérieur. 


Il existe un cas où le quota présente un désavantage certain par rapport au tarif: c'est 
lorsqu'une entreprise nationale est en situation de monopole. Tant qu'il est à l'abri du 
concurrent étranger, le monopole peut augmenter ses prix, jusqu’à un certain point, 
quitte à réduire sa production. Le consommateur est doublement perdant si l’on com- 
pare cette situation avec le régime de concurrence, puisqu'il paie les produits plus cher 
eten obtient une moins grande quantité. Le monopole perd évidemment son privilège 
quand les frontières sont ouvertes à la concurrence extérieure. Si l’industrie occupée 
par le monopole doit bénéficier de mesures protectionnistes, il vaut alors mieux ne 
pas utiliser de quota : une fois le quota écoulé sur le marché, le monopole retrouverait 
tout son pouvoir. Par contre, le tarif limite en permanence sa marge de manœuvre sur 
les prix: même frappé d’un droit de douane, le produit étranger peut toujours prendre 
la place du produit local dès que le monopole augmente ses prix de manière exagérée. 


Le modèle de l'offre et de la demande avec un quota 


Nous avons vu, au cours de l’étude du modèle précédent, comment les tarifs 
permettent aux entreprises locales d'accroître leur production. Il est possible 
d'obtenir des effets similaires à l’aide de quotas d'importation. Dans la figure 3.2, 
nous présentons à nouveau le modèle de base, sous une forme légèrement différente. 


| FIGURE 3.2 Le modèle de l'offre et de la demande avec un quota 


Marché des bottes 


Offre intérieure Dans un marché fermé, le prix d'équilibre se situe à 100 $, et les 3 millions 
d'unités vendues sont toutes produites par les entreprises locales (point F). 


Au prix mondial de 60$, la consommation totale est, par contre, de 5 millions 
d'unités, dont 4 millions proviennent de l'étranger et 1 million d'unités sont 


produites sur place. Enfin, le quota de 2 millions d'unités limite les impor- 


Offre avec quota tations et fait augmenter le prix à 80 $. Cependant, les producteurs locaux 


ont repris une part du marché : leur production passe de 1 million d'unités à 


Prix ($) 


2 millions. Si certains producteurs étrangers ont été éliminés par le quota, 
ceux qui se sont maintenus bénéficient d'un prix plus intéressant qu'avant 
(80 $ contre 60 $, soit 20 $ de plus: on passe du point O au point P sur la 
courbe de la demande). Leur gain total est de 40 M $ (20 $ par unité x 2 
millions d'unités). L'État pourrait récupérer cette somme en faisant payer 
les licences d'importation lors de l'attribution de quotas. 


Offre ouverte 


Demande: 0 = (160 -P) / 20 
Offre intérieure : O = (P - 40) / 20 


Offre ouverte : P = 60 
Offre protégée : O = P/20 


Quantité (millions) 
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1. Le tarif et le quota 


Montrez que, tout comme le tarif douanier, le quota d'importation a pour effet de limiter 
la consommation et de faire monter le prix d'un produit. 


2. Le modèle de l'offre et de la demande avec un quota 


Au départ, la situation est la même que celle de l'exercice 3 de la section 3.1 (page 52). 
Le gouvernement souhaite remplacer le tarif par un quota équivalent. Quel devrait être 
le niveau de ce quota ? Expliquez ouillustrez graphiquement votre réponse. 


3.3 Les subventions à l'exportation 


Certains pays taxent les produits qu'ils exportent. La Côte d'Ivoire taxe son cacao, 
et l'Égypte, son coton. Les gouvernements de ces pays savent qu’ils pourront 
quand même écouler leur production. Ce sont alors les producteurs locaux qui font 
les frais de la taxe. Cependant, la situation inverse est beaucoup plus courante : les 
exportations sont plus souvent subventionnées que taxées. Si les taxes indirectes 
(comme les taxes de vente et les tarifs) font monter les prix, les subventions, quant 
à elles, les font baisser. Les subventions à l’exportation sont protectionnistes 
au même titre que les taxes à l'importation, puisqu'elles favorisent délibérément 
la production nationale au détriment de la production étrangère. 


Même si, dans l’ensemble, les subventions à l'exportation sont assez faibles, elles 
peuvent combler une partie substantielle des coûts de production dans certains 
domaines, comme celui du blé ou celui des produits laitiers. Les subventions peu- 
vent également toucher des produits non exportés. Dans ce cas, elles protègent 
les secteurs subventionnés contre la concurrence étrangère. Au lieu de taxer l'acier 
étranger à 10 %, par exemple, un gouvernement pourrait verser à son industrie 
nationale des sommes suffisantes pour faire baisser ses prix de 10 %. 


La figure 3.3, à la page suivante, reprend le modèle de l'offre et de la demande des 
deux sections précédentes et montre comment une subvention peut donner aux 
producteurs locaux les mêmes avantages qu'un tarif ou un quota, tout en permettant 
aux consommateurs de bénéficier du prix international. 


On sait que le protectionnisme est une arme à double tranchant et qu'il est régle- 
menté par des accords internationaux. Aussi, les pays qui désirent «tricher » un peu 
voient dans les subventions une méthode protectionniste beaucoup plus discrète 
que les tarifs et les quotas. Ces subventions peuvent prendre des formes très variées : 
un crédit d'impôt, une aide à la recherche, des banques agricoles, un programme 
d'économie d’énergie, le développement de régions défavorisées, la location de 
terres publiques, etc. 


Le Brésil a accusé le Canada et le Québec de subventionner leur industrie aéro- 
nautique par l'intermédiaire de la Société pour l'expansion des exportations et 
d'Investissement Québec. Ces organismes auraient fourni des crédits à l'exportation 
assortis de taux d'intérêt privilégiés et de garanties de prêts à Bombardier et à son 
client Air Wisconsin (plainte déposée par Le Brésil en 1997 et jugée en 2002). Comme 
on le voit, la subvention peut parfois être subtile. D'ailleurs, le Canada a porté des 
accusations similaires contre le producteur d'avion brésilien Embraer. 


Les subventions à l'exportation 
sont une sorte de tarif inversé : 
au lieu de faire augmenter le 
prix du produit étranger, la sub- 
vention a pour effet de faire 
baisser le prix du produit local. 
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| FIGURE 3.3 Le modèle de l'offre et de la demande avec une subvention 


Marché des bottes 


Dans un marché fermé, le prix d'équilibre se situe à 100 $, 


Offre intérieure Le SAN . 
et les 3 millions d'unités vendues sont toutes produites par 


les entreprises locales (point F). La subvention versée aux 


off producteurs locaux leur permet de vendre une quantité égale 
re|avec 


: d'unités à un prix moins élevé. La courbe de l'offre inté- 
subvention rieure se déplace donc vers le bas. Au prix mondial de 60 $, 
les producteurs locaux peuvent maintenant offrir 3 millions 


Subvention 


d'unités (au lieu de 1 million d'unités sans subvention). Les 
producteurs locaux obtiennent donc des avantages compara- 


Prix ($) 


bles à ceux obtenus grâce au tarif (voir la figure 3.1, page 50) 
ou au quota (voir la figure 3.2, page 54). En revanche, les 
consommateurs bénéficient cette fois du prix mondial de 
60 $ (au lieu du prix précédent de 80 $). 


ouverte 


Quantité (millions) 


56} PARTIE 1 Le commerce international 


2 ED 


1. Les subventions et le protectionnisme 


Pourquoi les subventions dont les gouvernements font bénéficier certaines entreprises 
nationales sont-elles une forme de protectionnisme ? 


2. Le modèle de l'offre et de la demande avec une subvention 


Au départ, la situation est la même que celle de l'exercice 3 de la section 3.1 (page 52). 
Le gouvernement souhaite remplacer le tarif par une subvention équivalente. Quel devrait 
être le niveau de cette subvention ? Expliquez ou illustrez graphiquement votre réponse. 


3.4 Les autres barrières protectionnistes 


Les tarifs douaniers, les quotas d'importation et les subventions ne sont pas les seuls 
moyens de faire obstacle à l'entrée de produits étrangers. Il existe des méthodes 
beaucoup plus subtiles. Par crainte de représailles, de nombreux pays tentent sou- 
vent de camoufler leurs mesures protectionnistes. Ici, l'imagination ou l'hypocrisie 
sont de rigueur. Il est interdit de taxer les chemises importées ? Qu'’à cela ne tienne, 
on taxera les boutonnières. Les tulipes hollandaises devraient passer en franchise ? 
On les retiendra quelques semaines à la douane, le temps que les formalités soient 
remplies. et que les fleurs soient fanées. 


Les licences d'importation 

Les importateurs doivent généralement obtenir des licences ou des permis émanant 
de l'administration nationale. Il est normal qu'un pays contrôle l'entrée des produits, 
pour des raisons à la fois de comptabilité, de légalité et de sécurité. Cependant, 


ces licences d'importation peuvent être d’une complexité assez grande pour 
constituer un obstacle à l'entrée de produits étrangers. Lorsque les concurrents 
étrangers se heurtent à une bureaucratie insurmontable, il leur arrive de renoncer 
à exporter leurs produits. 


Au début des années 2000, le Mexique classait les allumettes chiliennes comme 
produit dangereux et donc soumis aux sévères prescriptions du ministère de la 
Défense nationale en matière d'emballage, de stockage et de dédouanement des 
explosifs. Les tracas occasionnés dépassaient de loin les profits escomptés pour un 
produit aussi bon marché. À la suite d’une plainte du Chili, la question a été résolue 
à l'amiable, après quelques années. Selon le Mexique, il s'agissait d’un quiproquo 
sur l'appellation fésforo, mot espagnol désignant à la fois les allumettes et le phos- 
phore. Le Chili, qui est, comme on le sait, un grand producteur de bois, a pu alors 
reprendre ses exportations d’allumettes. 


Les politiques d'achat préférentiel 


Les gouvernements occupent une place importante dans l’activité économique. 
Ce sont notamment de gros acheteurs de biens et de services. De plus, ils subis- 
sent moins de contraintes que les entreprises privées. Ces dernières, évidemment 
plus soucieuses de maximiser leurs profits que de protéger des emplois dans une 
région en déclin, sont peu portées au chauvinisme. Par contre, un gouvernement 
poursuit d’autres objectifs que la rentabilité. Le développement régional, l'emploi, 
l'avenir du pays et la réélection du parti au pouvoir sont ainsi au nombre de ses 
préoccupations. C'est pourquoi il est souvent tenté de privilégier les fournisseurs 
nationaux, même si les étrangers offrent de meilleurs prix. 


Aux États-Unis, il existe une loi, dite Buy American Act, qui encourage et contraint 
même parfois les autorités locales (les écoles, les hôpitaux, les municipalités) à 
acheter une partie de leurs produits sur le marché intérieur. Il s’agit alors, bien 
souvent, de mesures protectionnistes: les produits locaux sont préférés à des pro- 
duits étrangers pourtant moins chers. Alors qu'au même moment, les biscuits au 
beurre danois subventionné envahissent les supermarchés de l'Amérique du Nord, 
est-il vraiment raisonnable pour l’armée américaine stationnée en Allemagne 
d'acheter son lait dans le Midwest ? 


En 2011, BIXI, qui équipe déjà plusieurs grandes villes américaines de ses vélos libre- 
service, voit son contrat avec la ville de Chattanooga (Tennessee) remis en question 
par la Buy American Act. En effet, la Federal Transit Administration, qui subventionne 
ce type de projets, a refusé de voir les deniers publics servir pour l'achat de produits 
étrangers (les vélos BIXI sont fabriqués au Québec). Dans le même temps, la ville de 
Boston acceptait de se doter de vélos BIXI, subventionnés cette fois par le secteur privé. 


On a longtemps cherché à limiter les politiques d'achat préférentiel, même si la 
tentation demeure toujours forte. Au Canada, par exemple, conformément aux ter- 
mes de l’ALÉNA, les autorités politiques ne peuvent plus privilégier les entreprises 
nationales, sauf pour de petits contrats (25 000 $ ou moins). 


L'établissement de normes abusives 

La plupart des produits sont soumis à des normes de qualité et d'hygiène. De 
nombreux organismes nationaux et internationaux établissent et mettent à jour des 
normes pour les appareils électriques, les aliments, les matériaux de construction ou 


Les licences (ou permis) 
d'importation servent parfois 
de prétexte pour limiter la 
concurrence étrangère. 


AD En favorisant certaines 


entreprises locales, les 
gouvernements pratiquent une 
forme de protectionnisme. 
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AD Certaines normes 


servent-elles parfois 
de mesures protectionnistes 
déguisées ? 
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d’autres produits. Ces normes fournissent une garantie sur la qualité des produits. 
De plus, elles éliminent le gaspillage et la confusion, ce qui favorise la concurrence. 
Les normes, en plus d’être pratiques, possèdent donc un intérêt économique réel. 


Si les normes sont généralement justifiées, il reste qu’elles servent souvent de 
prétexte pour écarter des produits étrangers, mais pas toujours de façon évidente. 
Le phénomène tend à prendre de l’ampleur depuis quelques années, au fur et à 
mesure que les barrières classiques (tarifs et quotas) sont réduites ou éliminées. 
Les exemples qui suivent illustrent quelques différends commerciaux basés sur 
l'application de normes. S'agit-il de normes raisonnables ou de mesures protec- 
tionnistes ? La question n’est pas toujours facile à trancher. 


La Société canadienne d’hypothèques et de logement interdit l’utilisation de 
contreplaqués de qualité D et C-D, sous prétexte qu'ils contiennent trop de nœuds 
et ne sont pas assez solides (ils se décollent trop facilement). Selon les produc- 
teurs américains, il s’agit bien d’une mesure protectionniste, habilement déguisée 
sous une norme. Pour eux, en effet, cette règle bloque 80 % des exportations qu'ils 
pourraient faire et les prive de revenus évalués à 300 millions de dollars américains. 
Soulignons que les fameux contreplaqués D et C-D sont fabriqués essentiellement 
à l’aide d'espèces d'arbres qui ne poussent pas au Canada, climat oblige. 


En 1998, le Canada s’est plaint d’être la victime dans un différend qui s’étirera sur 
plusieurs années. Certaines mesures imposées par le Dakota du Sud et d’autres États 
américains interdisent l'entrée ou le transit des camions canadiens transportant 
des bovins, des porcins et des céréales (on ne sait jamais, les camions pourraient 
répandre, en passant, la fièvre aphteuse canadienne dans les stations-service et 
les restaurants McDonald's des villes de Pierre et de Rapid City!). Pour le Canada, 
ces mesures nuisent évidemment à ses exportations de bovins, de porcins et de 
céréales à destination des États-Unis. Comme il est hors de question que les vaches 
et les cochons canadiens traversent le Dakota du Sud à pied, on peut estimer qu'il 
s'agit là d'une mesure protectionniste déguisée. 


En 2001, la maladie de la vache folle, qui a déjà touché près de 200 000 vaches 
britanniques, se répand sur le continent européen. On recense plusieurs centaines 
de cas en France, en Allemagne, en Suisse, en Espagne et au Portugal (ily aura même 
un cas en Alberta, deux ans plus tard, suivi, dans plusieurs pays, d’un embargo sur 
les importations de bœuf canadien). La Turquie décide alors d'interdire l'importation 
d'aliments pour animaux domestiques en provenance de n'importe quel pays de 
l’Union européenne. La Hongrie, pays exempt de la maladie — quoique membre 
de l’Union — considère la norme imposée par la Turquie comme étant clairement 
protectionniste, d'autant plus que les aliments concernés sont destinés uniquement 
aux chats et aux chiens. Protectionnisme déguisé ou principe de précaution ? Cette 
fois, la question est plus difficile à trancher. 


FD 


1. L'achat préférentiel et le protectionnisme 

Pourquoi les contrats privilégiés dont les gouvernements font bénéficier certaines 
entreprises nationales sont-ils une forme de protectionnisme ? 

2. Un protectionnisme caché 


Trouvez, sur le site de l'OMC ou sur d'autres sites, des exemples de mesures protection- 
nistes qui prennent la forme de normes abusives ou de politiques d'achat préférentiel. 


3.5 Les mauvais prétextes aux barrières 
protectionnistes 


Certaines circonstances particulières raniment les ferveurs protectionnistes. Lorsqu'il 
s'agit de défendre une industrie menacée par la concurrence extérieure, de relancer 
une économie en récession ou de contrer la menace posée par les pays à bas salaires, 
on pourrait croire que le libre-échange n'est plus de mise. Nous allons pourtant 
démontrer que ce genre de raisonnement ne tient pas la route. 


La défense d'intérêts particuliers 


Si le libre-échange profite globalement à tous, il se peut que certains groupes en 
profitent plus que d’autres, et aussi que certains en souffrent. Ainsi, l'abolition des 
quotas d'importation de vêtements fera plaisir aux consommateurs québécois, qui 
pourront être habillés à meilleur compte. Cependant, les producteurs de vêtements 
de la grande région de Montréal, les employés de cette industrie (et même les 
commerçants des quartiers et des villes où demeurent ces employés) redoutent 
la suppression des mesures protectionnistes. Les chefs de l’industrie du vêtement 
québécois ayant des relations à Québec et à Ottawa font alors des pressions afin de 
conserver les quotas, et les députés locaux entament toutes les démarches possibles 
pour les appuyer. 


Quels sont les coûts d’une telle protection? Dans le cas d’un produit fini, ce 
sont les consommateurs qui paieront directement la note. Dans le cas d’un bien 
intermédiaire, comme le tissu, les entreprises situées en aval dans la chaîne 
de production (le vêtement) verront leurs coûts de production augmenter. Un 
emploi préservé dans le textile peut signifier un emploi perdu dans la confection. 
Il se peut en fin de compte que les consommateurs paient beaucoup plus que 
ce que recevront les travailleurs protégés. Dans un de ses rapports, la Banque 
mondiale mentionne que chaque emploi préservé par le protectionnisme dans 
l'industrie automobile a coûté entre 93 000 $ et 250 000 $ aux consommateurs 
américains au début des années 1990, soit plusieurs fois le salaire annuel moyen 
offert dans le secteur en question. 


La relance de la demande intérieure 


En période de récession, la demande faiblit, les produits se vendent mal, les mises 
à pied se succèdent. Une récession ne dure normalement que quelques années. 
Si l’on taxait les produits étrangers pendant cette phase de ralentissement écono- 
mique, cela n’obligerait-il pas les consommateurs à acheter plus de produits locaux 
que d'habitude, ce qui compenserait ainsi la baisse générale de la demande ? Que 
pensez-vous de cette astuce ? En somme, on refilerait la note aux autres pays: c’est 
ce qu’on appelle «exporter son chômage ». Inutile de dire que c’est un jeu qui se 
joue à deux et qui ne peut faire que des perdants. 


En effet, les pays visés par les barrières peuvent exercer des représailles. En déci- 
dant, par exemple, de bloquer l'entrée de vêtements chinois, le Canada risquerait 
de se voir imposer des tarifs sur le matériel ferroviaire qu’il exporte en Chine. Pour 
sauver l’industrie du vêtement, il mettrait l’industrie du matériel de transport en 
danger. En restreignant ses importations, un pays s'expose à des représailles, et ses 
exportations finissent par en souffrir. 


13 La défense d'un 


secteur menacé par 
la concurrence étrangère 
se fait souvent au détriment 
du reste de l'économie. 


re Les mesures 


protectionnistes prises en 
période de récession dans le but 
de maintenir des emplois locaux 
ont vite pour effet de propager 
la récession et de nuire aux 
exportations. 
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A) Les hauts salaires étant 


généralement le résultat 
d'une productivité supérieure, 
ils ne constituent alors pas un 
handicap. Ils sont même souvent 
une puissante incitation à la 
modernisation des techniques 
de production. 
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Pendant les récessions, la pression en faveur du protectionnisme se fait plus forte, 
de la part à la fois des entreprises et des syndicats. Ainsi, au début de la dépression 
des années 1930, Washington vota une loi protectionniste, la loi Smoot-Hawley. 
La demande intérieure était alors à son plus bas aux États-Unis. Les entreprises 
fermaient, faute de clients. Le seul secteur de la demande ayant encore un peu de 
vitalité était celui des exportations. Dans un premier temps, la loi Smoot-Hawley 
permit de limiter les dégâts aux États-Unis, tout en propageant la crise à l'extérieur. 
Les Européens, qui étaient les principaux partenaires des Américains, ne tardèrent 
pas à imiter ceux-ci. Les mesures de représailles des Européens, alliées au ralentis- 
sement de leurs propres économies, nuisirent très vite aux exportations américaines, 
qui déclinèrent à leur tour. La balle avait rebondi dans le camp américain. Le résultat 
fut une baisse générale du commerce mondial. 


La protection contre les pays à bas salaires 


En raison de leur compétence dans l’industrie légère, de la croissance soutenue 
de leur population et de leur type de régime politique, certains pays d’Asie ou 
d'Amérique latine disposent d’une main-d'œuvre abondante, peu qualifiée et peu 
organisée. Le «bon sens» devrait nous faire comprendre que ces pays inonderont 
nos marchés avec leurs produits et ruineront certaines de nos industries. à moins 
que nous ne nous contentions nous aussi de salaires de misère. Pour maintenir 
notre niveau de vie, nous devrions donc nous protéger des produits de ces pays. 
Mais méfions-nous du «bon sens » et remplaçons-le par l'analyse. 


Cette abondance de main-d'œuvre donne à ces pays un avantage comparatif dans 
les industries où il y a beaucoup de travail peu qualifié. Cela implique donc que 
ces pays souffrent d’un désavantage comparatif dans les industries où le capital 
(équipements, technologie) est massif. Pour pousser le paradoxe jusqu’au bout, 
disons que l'abondance de la main-d'œuvre dans les pays d'Asie renforce l'avantage 
comparatif des pays développés dans les industries utilisant peu de main-d'œuvre 
non qualifiée et beaucoup de capital. Nos salaires élevés nous contraignent même 
à économiser la main-d'œuvre et à renforcer la technologie: ils nous obligent à 
nous moderniser. 


En théorie, il est faux d'affirmer que les bas salaires des pays d’Asie leur permet- 
tent d’inonder nos marchés en produisant à un moindre coût. Le raisonnement 
est inverse: la faiblesse de la productivité est la cause de leurs bas salaires relatifs. 


Prenons l'exemple illustré dans le tableau 3.3, dans lequel sont mis en relation la 
production d'unités de paniers de biens (par heure) et le salaire horaire au Québec 
et aux Philippines. 


LNLNEEÆSZS Le salaire et la productivité 


Philippines Québec 


Production (à l'heure) 20 paniers 200 paniers 


Coût (salaire horaire) 400 pesos 10 dollars 


Ajoutons deux hypothèses simplificatrices à ce petit modèle. 


1. Les paniers de biens québécois et philippins sont équivalents. 
2. Les coûts de transport sont nuls. 


En tenant compte des hypothèses simplificatrices, nous calculerons tout d’abord 
le taux de change du dollar canadien par rapport au peso philippin. Nous serons 
alors en mesure de dire quel pays offre les salaires les plus élevés. Nous évaluerons 
ensuite si ces salaires élevés constituent un handicap sur le plan de la compétitivité. 
Enfin, nous remettrons le problème à l'endroit en nous questionnant non plus sur 
les conséquences, mais plutôt sur les causes des salaires élevés. 


10$ CA = 200 paniers 
4000P = 200 paniers 
10$CA = 4000P 
1$CA = 400P 
1P = 1/400 $ CA 
Salaire philippin = 1$ CA l'heure 


Le panier québécois et le panier philippin coûtent le même prix, puisqu'ils contien- 
nent les mêmes biens et sont aussi accessibles l’un que l’autre. Étant donné que 
1 panier québécois vaut 1 panier philippin, on peut dire que 200 paniers québécois 
valent 200 paniers philippins. Puisque 200 paniers québécois coûtent 10 $ CA et 
que 200 paniers philippins coûtent 4 000 P, il faut en conclure que 10 $ CA valent 
4 000 P. Autrement dit, 1 $ CA vaut 400 P. Le travailleur philippin gagne 1 $ CA 
l'heure, contre 10 $ CA pour son confrère québécois. 


La comparaison ne doit pas s'arrêter là. Le travailleur québécois est 10 fois mieux payé, 
mais également 10 fois plus productif que ne l’est le travailleur philippin. Pour produire 
200 paniers, l’entreprise québécoise doit verser une heure de salaire, soit 10$ CA. Pour 
obtenir le même résultat, l’entreprise philippine doit verser 10 heures de salaire, soit 
10 $ CA également. Les bas salaires ne permettent pas aux Philippines de produire à 
un meilleur coût. C’est plutôt à cause de l'efficacité élevée des travailleurs québécois 
que ceux-ci sont mieux payés. On peut donc regarder les choses en sens inverse: les 
pays où la productivité est élevée (grâce au capital, à la technologie, à l’organisation 
du travail, etc.) peuvent offrir de meilleurs salaires sans accroître leurs coûts. 


Faut-il alors conclure que les bas salaires de certains pays 
n’ont aucun effet sur les conditions des travailleurs occi- 
dentaux ? Certes non, car des déséquilibres peuvent se 
produire à court terme, pendant les périodes de transfor- 
mation et de reconversion. Ilne faut pas non plus oublier 
queles conditions politiques ou sociales, et pas seulement 
économiques, peuvent influer sur les salaires. Il est donc 
tout à fait possible qu’un Mexicain (ou un Vietnamien) 
soit deux fois moins productif qu’un Québécois, dans un 
domaine donné, tout en étant quatre fois moins bien payé. 
C’est ce qu’on appelle le dumping social, qui consiste à 
baisser les coûts de production en affaiblissant les normes 
de travail et en exploitant la main-d'œuvre. Dans un tel 
cas, il est évident que le coût moyen de production sera 
plus bas au Mexique, et il ne faudra pas s'étonner si l’on 
observe un transfert de certaines unités de production, 
telles que les usines de vêtements ou de pièces automo- 
biles. Il suffit de traverser la ville de Détroit pour constater 
la décadence de la classe ouvrière américaine. 


D Avant de prétendre que 
les pays où la main- 
d'œuvre est bon marché font une 
concurrence déloyale aux pays 
occidentaux, il faut tenir compte 
non seulement du salaire, mais 
également de la productivité. 


Usine de Gap, Levis et H&M à Phnom Penh (Cambodge). 
De nombreuses usines de vêtements ont été délocalisées dans des 
pays qui disposent d'une main-d'œuvre abondante et bon marché. 
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Théoriquement, ces transferts d'usines devraient finir par rétablir l'équilibre entre le 
salaire et la productivité. Les salaires mexicains pourraient alors suivre l’évolution à la 
hausse qu'ont suivie les salaires japonais à partir des années 1960, ou les salaires sud- 
coréens à partir des années 1980. Toutefois, dans un premier temps, la convergence 
entre les salaires américains et mexicains pourrait très bien se faire dans l’autre sens. 
La concurrence mexicaine fera diminuer le prix des vêtements et des pièces automo- 
biles, d’où une baisse du salaire des travailleurs américains de ces mêmes secteurs. 


La délocalisation consiste Dans ces conditions, la concurrence des pays à bas salaires aboutit à un effet 
à transférer une partie des paradoxal. Les ouvriers américains bénéficient de produits importés bon marché 
activités productives à l'étranger. (vendus dans tous les Walmart), tout en voyant leurs usines délocalisées à l'étranger 


L'externalisation consiste à faire (par le même Walmart). 
appel à des sous-traitants. 


En Occident, après la Deuxième Guerre mondiale et pendant un quart de siècle, 

les politiques sociales ont eu pour effet de réduire les inégalités et d'accroître les 

salaires des ouvriers. Or, 

D OD 


écarts de revenu se creu- 


Le taux de salaire et la compétitivité sent à nouveau, parfois 
(Le dollar américain vaut 1,25 won coréen; les chiffres concernent les usines de pneus.) de façon spectaculaire. 
Pays États-Unis Corée du Sud Pour bien comprendre 


ce phénomène, il ne faut 


Salaire annuel 25 000 $ US 7 500W pas négliger le fait que la 
Productivité annuelle (nombre de pneus) 1 000 250 concurrence extérieure 
Coût unitaire = = (et parfois l'immigration) 


pèse particulièrement sur 
les salaires des travailleurs 
les moins qualifiés, tout 
en préservant les plus 
fortunés. 


a) Vérifiez si le taux de salaire élevé est véritablement un handicap pour l'industrie des 
pneus américains. 


b) Si tel est le cas, de combien suffirait-il de dévaluer le dollar américain pour obtenir 
la parité entre les coûts unitaires ? 


3.6 Les cas où le protectionnisme 
peut être justifiable 


Si, en théorie, le libre-échange profite à tout le monde, il existe cependant des cir- 
constances exceptionnelles où une certaine dose de protectionnisme peut s'avérer 
utile. Il s'agit de la sauvegarde des fleurons industriels nationaux, de la défense 
des intérêts stratégiques et militaires d’une nation, et de la diversification d’une 
économie spécialisée à l'excès. 


Les industries naissantes 


A) Certaines industries Avant d'arriver à maturité et d’être concurrentielle, une industrie doit être pro- 


nouvelles ont besoin de tégée de ses rivales déjà installées. Un pays qui veut se développer aujourd’hui a 
protection au moment où elles 


allons plots us Cetts beaucoup de concurrents, contrairement à l'Angleterre ou à la France durant la 
protection doit être temporaire révolution industrielle. C’est aussi le cas d’un pays développé qui veut se réorienter. 
et s'appliquer à des industries Le Brésil, par exemple, pourrait protéger son industrie de la micro-informatique ou 


VEe® de l’avionnerie, le temps que ses entreprises atteignent une taille convenable. De la 


même façon, le Québec pourrait décider de protéger une industrie d'automobiles 
électriques, estimant qu'après 10 ans, les coûts de mise sur pied seraient amortis et 
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que la production aurait atteint un niveau acceptable. Essayons de tracer les limites 
d’un tel raisonnement. 


Dans le cas des industries naissantes, les barrières protectionnistes peuvent être 
remplacées par des subventions ou une politique industrielle plus explicite à long 
terme. La politique industrielle fournit un environnement propice au développement 
de nouvelles industries. Quant aux subventions — nous l’avons vu précédemment -, 
elles peuvent protéger une industrie aussi efficacement que le fait un tarif, tout 
en fournissant une meilleure marge de manœuvre. Les subventions peuvent être 
attribuées de façon plus précise, dans le cadre d’une stratégie à long terme. 


La politique industrielle est un ensemble de mesures coordonnées et planifiées 
sur une période assez longue. Le gouvernement (avec le concours de l’industrie) 
détermine les pôles de la croissance et de la spécialisation futures, finance l’éduca- 
tion et subventionne la recherche dans ces domaines et ceux qui y sont connexes, 
et aide les entreprises à bâtir leurs réseaux de distribution. Ainsi, les subventions, 
avantages fiscaux, soutiens administratifs et autres se complètent. 


Dès les années 1960, le Québec s’est doté d'institutions visant à définir et à favoriser 
le développement d'industries clés: la Société générale de financement, la Caisse de 
dépôt et placement, la Société de développement industriel, etc. [n’est pas étonnant, 
pour une petite économie comme celle du Québec, de voir que les secteurs privilégiés 
par ces organismes sont principalement orientés vers l'exportation. Devant le défi de 
la mondialisation, le Québec semble avoir choisi une (modeste) politique industrielle 
plutôt que le protectionnisme. 


Il va de soi que la politique industrielle n’est pas une fin en soi et qu’elle doit 
s'adapter à l’évolution de l’économie. Actuellement, si la politique industrielle 
semble moins visible, elle demeure très présente dans de nombreux pays ayant 
une vision stratégique, tels que la Chine, l'Inde ou le Brésil. 


La sécurité nationale 


Certains producteurs de matières premières et de produits finis ne sont pas concur- 
rentiels sur le marché international. Le libre-échange les forcerait à fermer leurs 
portes. Le pays où sont situées ces entreprises deviendrait dépendant de l'étranger 
pour des produits qu’il estime d'intérêt stratégique. Cela est particulièrement vrai 
dans le domaine de la défense nationale. 


C’est dans cette optique que les États-Unis ont imposé, à la fin des années 1980, 
des quotas d'importation sur les puces de mémoire électronique, ce qui a multiplié 
le prix de ces produits par quatre ou six. En 1991, les Américains ont imposé un tarif 
sur les écrans plats d'ordinateur; on trouvait ces écrans sur les ordinateurs portatifs, 
mais aussi dans plusieurs pièces de matériel militaire: les États-Unis ne peuvent 
tout de même pas compter sur des ennemis éventuels — on ne sait jamais — pour 
produire leur armement! 


La diversification de l'économie 


Si la spécialisation permet normalement une meilleure productivité, elle peut être 
une source de risques pour des pays relativement petits. En effet, ces derniers sont 
susceptibles de se limiter à la production et à l'exportation d’un nombre restreint de 
produits: c’est ce qu’on appelle mettre tous ses œufs dans le même panier. Ils sont 


Fe La prudence et 


l'indépendance sont de 
mise quand il est question de 
sécurité, même si les mesures 
prises vont à l'encontre des lois 
de l'économie. 
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alors à la merci des marchés extérieurs, des cours mondiaux, de la situation politique. 
Les exemples ci-après illustrent les dangers d'une spécialisation trop poussée. 


L'Algérie a été durement touchée lors des baisses du prix du baril de pétrole, no- 
tamment après la guerre du Golfe en 1991, et ses difficultés économiques se sont 
transportées dans le domaine politique. Cuba dépend presque entièrement du sucre 
de canne pour l'obtention de devises étrangères. Or, depuis le début des années 
1960, les États-Unis interdisent l'importation du sucre cubain et, en 1991, l'URSS a 
cessé ses achats à des prix préférentiels. De plus, en 1992, le cours mondial du sucre 
était inférieur à son coût de production. Et pourtant, Cuba a sûrement un avantage 
comparatif intéressant dans la canne à sucre. Et que dire de la Côte d'Ivoire qui a 
tenté, grâce à sa position de gros producteur, de faire remonter le cours mondial du 
cacao, sans succès ? La baisse du prix du café, deuxième produit d'exportation 
du pays, lui a donné le coup de grâce. La Côte d'Ivoire a alors dû céder à toutes les 
exigences des organismes internationaux. 


Ajoutons un élément dynamique au principe de la spécialisation. Un pays peut avoir 
intérêt à abandonner une industrie pour laquelle il a un désavantage comparatif. 
Cependant, rien ne dit que ce désavantage sera permanent. Une fois que le savoir- 
faire qui accompagne cette industrie a disparu, il est difficile de revenir en arrière. 
L'avenir d'un pays spécialisé dans l’industrie semble d’ailleurs plus prometteur que 
celui d'un pays agricole. 


Le Japon possédait, jusqu’à la défaite de 1945, une industrie aéronautique de tout 
premier plan (12 constructeurs, 7 fabricants de moteurs et 600 000 employés). À la 
fin des années 1950, l’industrie japonaise s’est regroupée pour tenter de lancer un 
avion de ligne. Devant les difficultés commerciales, l'expérience a ensuite été aban- 
donnée. Le Japon venait de perdre irrémédiablement une industrie aux multiples 
retombées externes et dans laquelle il possédait un solide savoir-faire ! (Crozet, 
1997) (voir l’encadré page suivante, traitant de l'industrie aéronautique). 


Cet exemple illustre bien la dynamique des industries naissantes et de la diversi- 
fication de l’économie, sans parler des aspects de sécurité nationale. Compte tenu 
de toutes les retombées (industrielles, touristiques, sociales, stratégiques, etc.), les 
pays ont peut-être raison de protéger certains secteurs agricoles ou manufacturiers. 
Le problème est qu'il n’est pas toujours facile de déterminer à l'avance ceux qui 
méritent d’être les heureux élus. 


Les droits imposés à des fins de revenu 


Lorsque les produits tropicaux commencèrent à arriver en Europe, il y a quelques siè- 
cles, les gouvernements de ce continent y virent une belle occasion de se procurer 
des revenus. Une taxe sur de tels produits, souvent considérés comme superflus, 
pouvait s'avérer moins impopulaire que ne l’étaient les autres taxes. Cette taxe 
avait également le mérite d’être facile à percevoir, à une époque où le système fiscal 
n’était pas aussi sophistiqué qu'il l’est aujourd’hui, le nombre de portes d'entrée 
dans un pays étant limité ?. Même si les produits importés étaient soumis à un tarif, 
ce dernier ne pouvait être qualifié de «protecteur ». 


1. Crozet, Yves, et al. (1997). Les grandes questions de l'économie internationale, Paris, Nathan, 448 p. 


2. On n’a qu’à penser à la batterie de caisses enregistreuses et de fonctionnaires nécessaires pour gérer une taxe 
de vente comme la TPS canadienne. 


Cette pratique semble aujourd'hui abandonnée par les pays industrialisés. Par 
contre, les pays en développement préfèrent souvent imposer une taxe sur certains 
produits au passage de la douane. C’est plus simple que d'établir un système de 
taxe de vente à l’échelle du pays. Il s’agit évidemment de produits qui ne sont ou 
ne seraient pas fabriqués localement. C’est le cas de l'Inde, de la Côte d'Ivoire et 
de la Colombie, où ce genre de tarif, plus adapté aux mœurs du pays que ne l’est la 
taxe de vente, contribue de façon appréciable aux recettes de l’État. 


Lorsque le fabricant d'avions de ligne 
européen Airbus a commencé à faire 
une percée, dans les années 1980, 
son concurrent immédiat, Boeing, 
s'est soudainement réveillé en 
l'accusant de concurrence déloyale. 
Selon Boeing, les prêts consentis 
à Airbus par les gouvernements 
européens équivalaient à des sub- 
ventions cachées, puisque ces prêts 
ne pouvaient raisonnablement être 
remboursés dans les délais prévus. 
En réponse, Airbus accusa Boeing 
d'être encore plus subventionné que 
lui: en ne payant pas d'impôts, en 
faisant assumer les coûts de déve- 
loppement du 707 parle ministère de 
la Défense, en recevant des fonds 
de recherche de la NASA, etc. Une 
telle contradiction entre les beaux 
principes du libre-échange et une 
pratique carrément protectionniste 
prouve que l'enjeu est de taille. 


Quelles sont les caractéristiques 
d'une industrie comme celle-ci, qui 
font qu'elle semble échapper à la 
logique des avantages comparatifs ? 
En premier lieu, les coûts d'entrée sur 
le marché sont énormes (dépenses 
de recherche, coûts fixes d'équipe- 
ments): il faut être gros. Par ailleurs, 
les coûts diminuent non pas en fonc- 
tion du volume de production courant, 
mais du volume de production cumulé 
au cours des années (phénomène 
d'apprentissage) : il faut être gros 
depuis longtemps. Compte tenu de 
la taille limitée du marché mondial, 
on peut estimer que les coûts de 
production d'un avion sont toujours 
décroissants. Enfin, la compagnie 
qui réussirait à rafler l'ensemble du 
marché bénéficierait de surprofits 
énormes (appelés rente de mono- 
pole). Les avantages ne s'arrêtent 
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Usine de Boeing 747-8 dans l'État de Washington. Sans une certaine dose de protectionnisme, 
la concurrence existerait-elle encore dans l'industrie aéronautique ? 


pas là, car l'industrie aéronautique 
produit des retombées sur le reste 
de l'économie, grâce à la recherche 
fondamentale qu'elle génère et aux 
débouchés qu'elle fournit à une 
multitude d'entreprises de pointe. 


La querelle Boeing-Airbus (ou 
américano-européenne, si l'on 
préfère) s'est envenimée en 1997 
après que Boeing eut absorbé son 
concurrent McDonnell Douglas. Au 
lieu d'entreprendre une guerre com- 
merciale, les deux parties ont préféré 
s'entendre à l'amiable. L'Union euro- 
péenne acceptait la fusion des deux 
entreprises américaines et, en retour, 
celles-ci mettaient fin à leurs relations 
privilégiées avec leurs compatriotes de 
l'armée et des compagnies aériennes. 


Sans l'initiative européenne, une seule 


entreprise (et un seul pays) détiendrait 
peut-être actuellement le monopole de 


la construction d'avions de ligne. Cela 
aurait été théoriquement la meilleure 
situation en ce qui a trait aux coûts de 
production, puisque dans ce secteur, 
les coûts varient en fonction inverse de 
la taille de l'entreprise. Le protection- 
nisme européen s'est apparemment 
opposé à la loi des avantages compa- 
ratifs et donc à une allocation efficace 
des ressources productives. Cepen- 
dant, il ne faut pas oublier que cette 
même loi nous assure que l'ouverture 
au commerce international ne fait 
que des gagnants; or, ce n'est plus le 
cas ici. Si Boeing avait obtenu un mo- 
nopole plutôt que de se retrouver face 
à Airbus, les prix mondiaux auraient 
augmenté pour tout le monde, et les 
pays européens auraient dû renoncer 
aux retombées externes positives gé- 
nérées par la présence d'une industrie 
aéronautique. 
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ER ce 


Des industries particulières 


a) Quelles sont les caractéristiques de l'industrie des avions de ligne qui la différencient 
d'une industrie plus traditionnelle comme celle des machines à laver ? 


b) Que serait-il arrivé à l'industrie mondiale des avions de ligne sans l'intervention des 
gouvernements ? Quels auraient été les gagnants et les perdants ? 


2 FÉSUNVE 


+ Les barrières protectionnistes ont pour objet de limiter les et les producteurs étrangers; par contre, elle permet 


importations de produits étrangers et de favoriser l'achat 
de produits locaux. Ces barrières prennent généralement 
la forme de tarifs (ou droits de douane) et de quotas (ou 
contingentements des importations). Les tarifs pénalisent 
les produits étrangers par rapport aux produits locaux. Ils 
réduisent le commerce international et privent les pays 
d’une partie des gains provenant d'une meilleure affec- 
tation des ressources mondiales. En soustrayant certaines 
industries à l’aiguillon de la concurrence extérieure, les 
tarifs peuvent être la cause d’un manque de dynamisme 
tant sur le plan des méthodes de production que sur celui 
de la conception de nouveaux produits. 


Les quotas sont des quantités maximales de produits 
pouvant être importées pendant une période donnée. 
Ils sont attribués sous forme de licences d’importa- 
tion, qui fournissent parfois des recettes à l’État, au 
même titre que les tarifs. Malgré le fait que les quotas 
permettent d'atteindre les mêmes objectifs que ceux 
atteints avec les tarifs, ils présentent certains avantages 
et inconvénients par rapport à ces derniers. Les quotas 
aident à mieux planifier le commerce extérieur, maïs il 
faut les éviter dans le cas d’un monopole national, qui 
trouve en ceux-ci un moyen de conserver une bonne 
partie de ses privilèges. 


Le modèle de l'offre et de la demande avec des tarifs et des 
quotas montre comment l'entrée de produits étrangers 
a pour effet d’abaisser les prix et d'accroître la consom- 
mation. Toute mesure protectionniste, que ce soit un tarif 
ou un quota, entraîne une perte pour les consommateurs 


une augmentation de la production et de l’emploi dans 
l’industrie locale. Le modèle ne tient pas compte des re- 
présailles que peuvent exercer les pays étrangers. 


En plus des tarifs et des quotas, il existe un bon 
nombre de barrières non tarifaires. Ces barrières sont 
généralement cachées: subventions à l'exportation; 
licences d'importation qu'il est anormalement difficile 
d'obtenir; politiques d'achat préférentiel auprès des 
entreprises locales; normes et règlements abusifs qui 
sont destinés à décourager les concurrents étrangers. 


_ ee —. 
De nombreux arguments sont invoqués pour justifier les 
barrières protectionnistes, même si ces dernières nuisent 
en principe à une bonne utilisation des ressources mon- 
diales. Certains arguments ne sont pas fondés ou apportent 
plus d’inconvénients que d'avantages, tandis que d’autres 
peuvent être acceptables selon les circonstances. 


Les mauvais prétextes aux barrières protectionnistes 
sont la défense de secteurs particuliers (souvent au dé- 
triment des autres secteurs), la relance de la demande 
intérieure durant une récession (au détriment du reste 
du monde) et la protection contre les pays à bas salaires 
(qui nie le principe des avantages comparatifs). 


Les barrières protectionnistes peuvent être défendables 
lorsqu'il s'agit de protéger des industries naissantes 
(le temps pour elles de se développer), de répondre 
à des impératifs de sécurité nationale (dans des do- 
maines stratégiques) et de diversifier une économie 
trop dépendante des événements extérieurs. 


EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


1. La défense d'intérêts particuliers d'importation. Pesez le pour et le contre de l’utilisation 
de cette mesure. Tirez une conclusion personnelle de 


Le gouvernement américain décide de protéger ses fa- ee 
votre réflexion. > 


bricants de microprocesseurs en imposant un quota 
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2. La relance de la demande intérieure 


Les États-Unis décident qu’en cas de récession, ils appli- 
queront des mesures protectionnistes afin de contenir les 
ravages causés par le chômage. Ces mesures seront abolies 
dès le début d’une reprise. Que pensez-vous de l'attitude 
américaine ? Rédigez un commentaire d'environ 20 lignes. 


3. Le revers de la médaille 


Commentez les phrases suivantes: 


a) La découverte de pétrole au large de la Norvège en- 
traîne le déclin des centrales nucléaires dans ce pays, 
même si ces dernières sont très modernes. 


b) Les salaires élevés obligent les entreprises québécoises 
à moderniser sans cesse leur équipement. 


c) L'amélioration d’une méthode de production par rap- 
port à une autre entraîne la dégradation relative de 
cette autre méthode. 


4. Les industries naissantes 


Vous êtes responsable du commerce extérieur, et un 
groupe de gens d’affaires vient vous demander de protéger 
l’industrie des supraconducteurs qu'il a l'intention de créer 
de toutes pièces. À quelles conditions accorderiez-vous 
une protection tarifaire à cette industrie ? 


5. Le mot juste 


Quelles expressions décrivent avec justesse les situations 
ci-dessous ? Dites siles mesures proposées sont vraiment 
protectionnistes. 


a) Les sociétés québécoises qui achètent des produits qué- 
bécois se verront offrir une réduction proportionnelle 
d'impôts. 


b) Les États-Unis interdisent l'importation de chemises 
qui n’ont pas des boutonnières de 3/8 de pouce. 


c) L'Union européenne interdit l'importation de veaux 
engraissés aux hormones. 


d) Le Japon exige un certificat de vaccination antituber- 
culeuse pour chaque kilogramme de viande de bœuf 
importé de l'étranger. 


e) Le Japon interdit l'entrée des automobiles Ford qui 
n'auront pas obtenu la licence d'importation 123-4B, 
000X bis en trois exemplaires. 


f) Les États-Unis interdisent l'importation de matériel 
électrique n'ayant pas obtenu au moins la classification 
A de la Federal Communications Commission (FCO). 


g) Le Canada oblige les importateurs de chaussures à 
dédouaner leur marchandise dans le port de Gaspé. 


h) La ville d'Oshawa décide d'acheter uniquement des 
autobus General Motors, dans le but de dissuader le pro- 
ducteur américain de fermer son usine dans cette ville. 


i) L'Allemagne limite à deux millions d'unités le nombre 
de véhicules japonais importés. 


j) Le Canada interdit l'importation de fromage fabriqué 
avec du lait non pasteurisé. 


k) La Norvège impose une taxe de 15 % sur les ananas et 
les avocats. 


1) Tout article importé en Suisse doit comporter une éti- 
quette trilingue (français, allemand et italien). 


m) L'île Maurice impose l’utilisation de prises à fiches 
rondes pour courant alternatif de 220 volts et 
50 ampères. Les anciens modèles (fiches carrées, écar- 
tement A ou B, 110 volts et 60 ampères ou 110 volts 
et 50 ampères) sont désormais bannis du marché. 


6. Les multiples visages du protectionnisme 
Donnez un exemple (réel ou fictif) : 

a) de licence d'importation à caractère protectionniste; 
b) d'achat préférentiel; 

c) de norme abusive nuisant aux importations; 

d) de tarif protecteur; 

e) de tarif à des fins de revenu; 

f) de quota d'importation. 


7. Le modèle de l'offre et de la demande 
avec un tarif et un quota 


Le graphique ci-dessous indique la situation du pays avant 
l'ouverture au commerce extérieur. 


Modèle de l'offre et de la demande avec un tarif et un quota 


Prix ($) 


é Demande 
0 2 4 6 8 10 12 
Quantité (millions de tonnes) b 
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a) Économie fermée: Quelle est la quantité produite à 
l'intérieur du pays et quel est le prix d'équilibre du 
marché en économie fermée ? 


b) Économie ouverte: La courbe d’offre mondiale est définie 
par la droite P = 4 (autrement dit, le prix mondial est de 
4$, quelle que soit la quantité demandée à l'intérieur du 
pays). Tracez la courbe d'offre mondiale sur le graphique. 
Quelles sont désormais la quantité produite localement, 
la quantité importée et la quantité totale demandée ? 


c) Économie protégée par un tarif: Le pays impose un tarif 
de 1 $ sur les produits importés. Tracez la courbe d'offre 
protégée sur le graphique. Quelles sont désormais la 
quantité produite localement, la quantité importée et 
la quantité totale demandée ? 


d) Économie protégée par un quota: Le pays propose de 
remplacer le tarif par un quota de 2 tonnes. Ce quota 
est-il plus protectionniste que le tarif? Démonitrez votre 
réponse de façon explicite et convaincante. 


8. Pour couper la poire en deux 


Soit une courbe de demande où Q = 12 — P et deux 
courbes d'offre où Q = P (économie fermée) et P = 3 
(économie ouverte). 


a) Tracez un graphique montrant la courbe de la demande 
et les deux courbes de l'offre (graduez les axes de 0 à 12). 


b) Quels sont le prix et la quantité d'équilibre dans une 
économie fermée ? 


c) Évaluez les gains pour les consommateurs dans une 
économie ouverte ainsi que les gains et les pertes pour 
les producteurs locaux et étrangers. 


d) Siles pouvoirs publics établissent un quota d’impor- 
tation de deux unités, quels seront les changements 
par rapport à la situation dans une économie 
ouverte ? 


e) À combien devrait être fixé le tarif par unité pour que 
les résultats soient les mêmes que ceux obtenus à la 
question d? 


f) Question plus avancée : quel devrait être le tarif pour 
que le marché soit distribué en parts égales entre les 
producteurs locaux et les producteurs étrangers ? 


9. La mesure la plus protectionniste 


La courbe de la demande d’un pays donné est définie 
par l'équation Q = 20 — P. La courbe de l'offre intérieure 
(économie fermée) est définie par l'équation Q = P +2. La 
courbe de l’offre mondiale (économie ouverte) est définie 
par l'équation P = 6. 


a) Tracez les trois courbes sur un graphique. 


b) Deux projets gouvernementaux sont à l'étude. Le pre- 
mier consiste à imposer un quota de 6 unités, et le 
deuxième consiste à imposer un tarif de 2 $. Lequel de 
ces deux projets est le plus protectionniste ? Méfiez- 
vous des apparences et démontrez hors de tout doute 
que votre réponse est correcte. 


22 Discussion 


L'effet des tarifs sur les autres industries 


Dans le but de protéger les industries américaines de l'acier et de l'automobile, 
le gouvernement fédéral de Washington décide d'imposer un tarif douanier de 12 % 
sur l'acier importé et de 10 % sur les automobiles étrangères. L'industrie automobile 
ne semble pas satisfaite de ces mesures: elle voudrait conserver l'un des deux tarifs et 
supprimer l'autre. Vous êtes chargé de rédiger un rapport à cet effet par le consortium 
GM-Ford. Ce rapport est destiné au département du Commerce. 


Note: La classe peut être divisée en équipes selon les rôles à jouer: le groupe de pression de l'acier, le groupe 
de pression de l'automobile, le département du Commerce, une association de consommateurs, des observateurs. 
Chacune des équipes entame une discussion et devra ensuite défendre ses intérêts devant la classe. 
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Les États-Unis 
entre 
protectionnisme 
et libéralisme 


équipe du Parti républicain ne veulent pas rater la campagne de 2002, qui 

leur permettra peut-être de reprendre le contrôle du Sénat. Il se trouve que 
quelques États clés des élections sont aussi ceux où l’industrie de l’acier est en pleine 
débandade. Les travailleurs de cette industrie — 600 000 personnes, selon le syndicat 
de la sidérurgie américaine — sont d'autant plus inquiets que dans le pays le plus 
riche du monde, la faillite des entreprises rime souvent avec la disparition des fonds 
de retraite. En même temps que Bush se faisait le champion du libre-échange à la 
tribune des grandes conférences internationales, il préparait le terrain à des mesures 
protectionnistes exceptionnelles pour son industrie nationale. Après presque un an 
de sous-entendus, les États-Unis annoncent, le 5 mars 2002, l'imposition unilatérale 
d’un droit de douane de 30 % sur les importations d'acier. Au même moment, des 
mesures similaires sont prises contre le bois d'œuvre en provenance du Canada. 


LA 
— lus avec beaucoup de difficulté en 2000, le président George W. Bush et son 


Le déclin de la «ceinture de la rouille » 


Vingt-cinq ans auparavant, les aciéries traditionnelles d'Europe et du Japon avaient 
elles aussi traversé de graves difficultés. Malgré l'importance historique de ces indus- 
tries, les gouvernements des pays concernés les avaient contraintes à se transformer, 
avec un peu d'aide, mais sans recourir au protectionnisme. Après une douloureuse 
restructuration, le secteur est complètement modernisé et regroupé sous l'égide de 
géants nationaux comme Arcelor et Thyssen en Europe, ou Shinnittetsu (Nippon 
Steel) au Japon. Pendant ce temps, la «ceinture de l’acier américaine », qui s'étend 
de la Virginie à l'Illinois en passant par la Pennsylvanie, l'Ohio et l'Indiana, patauge, 
malgré de généreuses subventions et en dépit d'une diminution des importations. 
Seules quelques petites entreprises très dynamiques, les « Mini Mills », réussissent 
à bien se tirer d'affaire. 


Quelles sont les solutions qui s'ouvrent à l’industrie américaine ? La plus radicale À) Le protectionnisme est-il 
serait de laisser les aciéries nationales se débrouiller seules, conformément aux lois la seule solution ? 

du marché, dont M. Bush est le grand défenseur. Les plus faibles disparaîtront et les 

autres s'adapteront à la dure loi des avantages comparatifs. Il existe aussi une solution 

plus douce, de type interventionniste, qui tient compte de l'impact humain de la crise. 

Le gouvernement pourrait aider l’industrie à se restructurer, de façon ponctuelle et 

à condition que de véritables transformations soient accomplies. Le gouvernement 

conservateur de M. Bush répugne à intervenir ainsi dans l’économie. Il ne reste plus 

qu’une troisième solution, qui consiste à «pelleter la neige chez le voisin». 


CHAPITRE 3 Le protectionnisme 


AD Comment les États-Unis, À vrai dire, le commerce international est régi par plusieurs traités. En tant que 


D Sinaiaiies de pIUSIEUrS membre de l'Organisation mondiale du commerce (OMC, que nous verrons dans 
traités sur la liberté du commerce, l hnréhao É décid er déc dec hare 
peuvent-ils justifier de telles e prochain chapitre), un État ne peut décider unilatéralement d’ériger des barrières 
mesures ? protectionnistes. Cette règle du jeu permet à chacun d'être traité sur un pied d'éga- 


lité et de mettre en valeur, en toute tranquillité, ses avantages comparatifs. Pour se 
justifier, les États-Unis, sous la présidence de George W. Bush, utilisent donc les deux 
arguments classiques des mauvais perdants. Premièrement, ils accusent les autres de 
tricher (en subventionnant leur propre industrie). Deuxièmement, ils estiment se trou- 
ver dans une situation exceptionnelle (où les règles habituelles ne s'appliquent pas). 


Il va de soi que les partenaires des États-Unis sont lésés par ce changement de cap, 
qu'ils trouvent arbitraire ou déloyal. Maïs cela ne s'arrête pas là. Les entreprises amé- 
ricaines qui utilisent de l'acier en souffriront aussi. Le coût de construction des ponts 
et des gratte-ciel augmentera. Les gens d’affaires et les travailleurs américains passe- 
ront donc plus de temps dans les embouteillages, pour se rendre dans des bureaux 
dont le loyer aura augmenté. Quant aux entreprises américaines qui exportent des 
produits contenant de l'acier, leur compétitivité sera affectée. En somme, on aura 
puni les plus dynamiques pour sauver un secteur complètement «rouillé ». 


Cette guerre de l’acier suscite une coalition élargie contre les États-Unis: l'Union 
européenne, le Japon, la Corée, la Chine, la Suisse, la Norvège, la Nouvelle-Zélande et 
le Brésil déposent une plainte auprès de l'OMC entre mars et mai 2002. l'OMC donne 
tort aux États-Unis, et ceux-ci lèvent leurs mesures protectionnistes en décembre 2003. 


Les biens fabriqués par une Entre 2002 et 2010, le nombre de travailleurs de l’acier aux États-Unis passe de 
entreprise contiennent généra- 175 000 à 135 000, tandis que la valeur ajoutée par cette industrie se maintient 
lement des composantes qu'elle tant bien que mal*. On peut en conclure que l’industrie est parvenue à accroître 
n'a pas elle-même produites. la productivité de ses travailleurs et à enrayer son déclin. Le tableau 3.4 montre 


La valeur ajoutée équivaut 
au produit total de l'entreprise 
moins la somme consacrée à 
l'achat de ces composantes. 


que l'industrie américaine de l’acier a même su conquérir de nouveaux marchés 
étrangers depuis la levée des mesures protectionnistes. 


Le conflit du bois d'œuvre 


Le conflit du bois d'œuvre survient en même temps que la guerre de l'acier. Cette 
fois, le département du Commerce des Etats-Unis invoque la situation critique de 
son industrie devant la concurrence du Canada (août 2001). Selon les Américains, 


LUVETUEST Le commerce international de fer et d'acier des États-Unis (en milliards de $) 


1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 


Exportations o,/ 6,8 6,2 6,0 7,1 8,8 11,3 12,4 146 18,7 12,5 16,4 19,6 
Importations 18,3 21,1 16,9 17,9 16,5 29,1 31,1 38,8 35,9 40,9 20,4 28,6 37,3 
Solde -125 -142 -10,7 -11,9 -9,5 -20,3 -198 -264 -213 -221 1,9 -121 -17,7 


La consommation d'acier est toujours très sensible aux fluctuations de l'écono- mois précédents. Mais dès 2004, après la levée de ces mesures, les producteurs 
mie, ce qui explique le recul des exportations et des importations d'acier lors étrangers reviennent en force sur le marché des États-Unis. L'industrie améri- 
de la récession de 2001 et, de façon plus spectaculaire, lors de la récession de  caine, poussée au pied du mur, devait à tout prix se réformer. Le choc a somme 
2009. La baisse des importations enregistrée en 2003 s'explique par les mesures toute été salutaire puisque les exportations américaines d'acier ont fortement 
protectionnistes mises en place par le gouvernement américain pendant les progressé depuis. 


Source: Bureau of Economic Analysis, U.S. International Transactions Accounts Data. 
3. Considine, Timothy J. (2012). Economic Impacts of the American Steel Industry. American Iron and Steel Institute, 


[En ligne], http://legacy.steel.org/news/NewSteelNews/images/PDFs/Considine_March%202012.pdf 
(Page consultée le 15 septembre 2012). 
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le Canada subventionne ses entreprises en leur accordant des droits de coupe 
très avantageux et il se livre même au dumping (vente à un prix inférieur au coût 
de production normal). Pour contrer ces mesures jugées déloyales, les États-Unis 
imposent alors un tarif douanier de 27 % sur le bois d'œuvre canadien (mars 
2002). La Colombie-Britannique et le Québec sont les deux principales provinces 
productrices de ce secteur alors en expansion constante. 


Le conflit est porté devant les instances de l'OMC et de l'Accord de libre-échange 
nord-américain (ALÉNA), qui réprimandent tour à tour les deux parties. l'OMC 
juge d’abord les tarifs américains excessifs, compte tenu des subventions dont 
bénéficient les exportateurs canadiens, tout en reconnaissant l'existence de ces 
subventions et du dumping. Les États-Unis réduisent leurs tarifs en conséquence, 
mais entament de nouvelles procédures. En 2005, l’'ALÉNA donne raison au Canada 
(celui-ci devrait se voir rembourser, avec intérêts, la totalité des droits acquittés 
par les exportateurs canadiens de bois d'œuvre depuis le début du conflit), mais 
l'OMC prononce peu après un jugement favorable aux États-Unis. Finalement, un 
rebondissement de dernière minute permet au Canada de gagner sa cause en appel. 


Le 12 septembre 2006, le Canada et les États-Unis signent un accord bilatéral 
mettant fin au différend sur le bois d'œuvre. Il s’agit avant tout de remplacer les 
mesures protectionnistes américaines par des restrictions volontaires canadiennes. 
Les exportateurs canadiens de bois d'œuvre résineux devront désormais payer des 
droits à l'exportation lorsque le prix du bois sera équivalent ou inférieur à 355 $ US 
par millier de pieds-planche. Pour faire bonne mesure, la majeure partie des droits 
de douane perçus par les États-Unis sera retournée au Canada. Le Canada récupère 
80 % des pénalités subies, mais abandonne quand même un milliard de dollars US 
dans les coffres du gouvernement américain. 


Dansles derniers mois de 2008, la crise financière frappe très 
durement l'économie américaine. La production diminue de 
façon inquiétante, et le taux de chômage grimpe à un niveau 
rarement atteint depuis la crise de 1929. Fraîchement élue, 
la nouvelle administration du président Obama hérite de ce 
problème et met aussitôt en place un plan de relance, baptisé 
American Recovery and Reinvestment Act of 2009 (ARRA). 


Ce plan de 787 milliards de dollars a pour objectif de sti- 
muler la demande intérieure afin de relancer la production 
et de créer des emplois. De cette somme, 220 milliards 
seront dépensés en projets d'infrastructure. LARRA intègre 
d'anciennes dispositions provenant de la Buy American Act 
de 1933 et de la Buy America de 1982. Selon l'article 1605 
de l'ARRA, « 100 % du fer, de l'acier et des marchandises 
fabriquées utilisés dans tout projet de construction, de 
rénovation, d'entretien ou de réparation d'immeuble ou 
d'ouvrage public financé en vertu de l'ARRA doivent être pro- 
duits aux États-Unis ». De cette manière, le gouvernement 
américain ressuscite d'anciennes mesures protectionnistes 
ayant pour but de favoriser les industries locales en excluant 
les industries étrangères des appels d'offres pour les projets 
financés par l'ARRA. 


CHAPITRE 3 Le protectionnisme 


Les entreprises exportatrices canadiennes, pour qui 
les États-Unis constituent le principal débouché, sont 
donc les premières touchées par cette mesure, et ce, 
en dépit de l'accord de libre-échange entre les deux 
pays (ALÉNA). 


Les réactions canadiennes sont mitigées vis-à-vis de 
cette mesure protectionniste américaine: les uns se 
soumettent, les autres crient vengeance. Certaines 
entreprises canadiennes délocalisent leur production 
vers les États-Unis, afin de se conformer aux exigences 
de l'ARRA. Les créations d'emplois aux États-Unis se 


=. 
4 | Relançons la demande intérieure, … (suite) 


survient alors que la majeure partie des 220 milliards 
de dollars a déjà été dépensée. 


l'effet de l'ARRA sur les exportations canadiennes est 
difficile à évaluer. La crise financière a déjà fortement 
ralenti la consommation des ménages américains, et 
les exportations canadiennes à destination des États- 
Unis ont reculé d'environ 30 % en l'espace d'un an“. 
La Buy American Act a sans doute contribué à cette 
dégringolade. 


Du côté américain, l'ARRA ne fait pas l'unanimité. Les 
mesures protectionnistes mises en place peuvent 


font alors au détriment des travailleurs canadiens. De 
leur côté, certaines villes de l'Ontario exercent des 
représailles en excluant les entreprises américaines 
de leurs projets municipaux, décision qui va d'ailleurs 
à l'encontre de l'ALÉNA. Quant au gouvernement cana- 
dien, plutôt que de déposer une plainte à l'OMC, il 
choisit la voie de la diplomatie et réussit à convaincre 
l'administration Obama d'accorder une dérogation 
permettant aux entreprises canadiennes de soumis- 
sionner les projets financés par sept programmes 
d'infrastructure de l'ARRA. Malheureusement, l'accord 


paradoxalement faire grimper les coûts de production 
de certains projets et diminuer ainsi leur rentabilité. 
En d'autres mots, l'ARRA nuiraïit à l'utilisation efficace 
des ressources fournies par le gouvernement. Une 
disposition de la Buy American Act donne d'ailleurs 
raison à cette critique, puisqu'elle accorde une déro- 
gation aux entreprises étrangères lorsque l'utilisation 
des produits américains fait augmenter le coût total 
du projet de 25 % par rapport à celle de produits 
étrangers. 


L'économie américaine comparée à l'économie japonaise 

Pendant les années 1990, l'économie américaine, foyer de la révolution technolo- 
gique et du libéralisme, semblait imbattable. Ce sentiment de puissance était 
renforcé par l'effondrement de son rival soviétique. Pendant la même période, le 
champion japonais ne parvenaïit plus à renouer avec la croissance. Nous conclurons 
cette étape de notre «Tour du monde» en examinant les trajectoires divergentes 
suivies par les deux économies, tout en nuançant ces impressions (voir le tableau 3.5). 


Les États-Unis ont toujours importé plus qu'ils n’exportaient, mais le déficit du 
commerce extérieur s’est creusé avec le temps. On note cependant un surplus dans 
le commerce de services (informatique, génie, gestion, brevets, services juridiques, 
tourisme, etc.). Le Japon est dans la situation inverse. 


Le déficit gigantesque du commerce américain n’a été possible que parce que des 
étrangers ont accepté d'acquérir des actifs financiers aux États-Unis. La position 
extérieure nette des États-Unis (avoirs extérieurs moins engagement envers l’étran- 
ger) s’est donc dégradée. Alors que les Américains possédaient traditionnellement 
beaucoup de capitaux à l'étranger, c'est maintenant le contraire. Grâce à son surplus 
du commerce extérieur (jusqu’en 2011), le Japon a suivi la trajectoire inverse. 


Entre 1992 et 2000, sous la présidence de Bill Clinton, la croissance économique améri- 
caine a permis de faire baisser le chômage et d'éliminer le déficit budgétaire de l'État. Le 
Japon est dans une situation inverse, d'autant plus qu’il a vainement tenté de stimuler 
sa croissance en augmentant les dépenses publiques. Le règne de George W. Bush 


4. US. Census Bureau, ForeignTrade. Trade in goods with Canada, www.census.gov/foreign-trade/balance/c1220. 
html. 
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LURZLUERT) L'économie américaine comparée à l’économie japonaise 


États-Unis Japon 


1974 1986 2000 2011 1974 1986 2000 2011 
(milliards de $) {milliards de $) 
Exportations 119,1 307,1 10695  2105,1 91,0 229,7 528,7 143,1 
Biens 98,3 221,1 775,7 14974 79,2 206,4 459,5 627,2 
Services 20,8 86,0 293,8 607,7 11,8 23,3 69,2 116,5 
Importations 125,5 448,6 14380  2665,0 19,7 151,4 459,7 776,2 — 
Biens 103,8 368,8 1 222,8 2235,7 62,0 115,2 342,8 643,3 RR— 
Services 217 79,8 2152 4293 | 177 362 1169 129 
Solde du commerce extérieur — 6,4 -141,5 — 368,5 — 559,9 11,3 18,3 69,0 —32,5 
Position extérieure nette en fin d'année 254,6 100,8 -1473,7 -2471,0 12,5 181,0 1 160,0 3 019,5 
PIB 2012 4175 9 927 14587 641 1467 3 157 5 459 
Taux de chômage | %) 8,3 7,2 4,4 9,8 1,9 2,6 4,9 5,3 
Solde budgétaire / PIB ( %) - -4,7 1,7 —10,0 - —0,2 -5,5 —8,9 
Notes: Pour les trois dernières lignes : 1975 au lieu de 1974, et 1985 au lieu de 1966. Pour la position extérieure nette et le taux de chômage: 2010 au 


lieu de 2011. 


Sources: L'état du monde, ministère des Finances du Japon, ministère des Affaires générales du Japon, Bureau de la statistique, ministère du Commerce 
des États-Unis, OCDE iLibrary. 


(2001-2009), marqué par des baisses d'impôts pour les contribuables les plus riches et 
de fortes dépenses militaires, se traduit par un retour en force du déficit public améri- 
cain. Celui-ci ne peut alors qu'exploser lorsque survient la violente récession de 2009. 


2 EE) 


1. La ceinture de la rouille 

Quels sont les principaux reproches que l'on peut faire aux États-Unis à la suite de leur 
décision d'imposer des tarifs et des quotas sur l'acier importé ? Faites-en une liste. 

2. Le commerce extérieur des États-Unis (voir le tableau 3.5) 

a) Calculez le coefficient d'ouverture des États-Unis et du Japon pour 2000 et 2011. 


b) D'après vous, comment le Japon utilise-t-il les recettes de ses exportations qu'il ne 
consacre pas à ses importations ? 

c) On affirme à trois reprises, à propos du tableau 3.5 que le Japon suit la trajectoire 
inverse de celle des Etats-Unis. Dans les deux premiers cas (liés à la situation exté- 
rieure), se pourrait-il qu'il y ait complémentarité entre les deux pays ? 


d 
e 


Quelle distinction faites-vous entre déficit du commerce extérieur et déficit budgétaire ? 


Dans la dernière rangée du tableau, pourquoi met-on en relation le PIB et le solde 
budgétaire de l'Etat ? 


., y Discussion 


Pas tout à fait sorti du bois! 


Les étudiants, par groupes de deux (ou tout autre nombre pair), devront débattre 
du conflit sur le bois d'œuvre. Un étudiant défendra la position américaine, et l'autre, 
la position canadienne, en apportant des arguments précis. (Il faut jouer le jeu !) 
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Le libre-échange 


uelles sont les règles qui régissent les relations commerciales entre 

les États? Quels sont les engagements du Canada envers le reste 
du monde ? Dans quelles circonstances un pays est-il autorisé à imposer 
des mesures protectionnistes ? Qu'est-ce que l'OMC et quel bilan peut- 
on faire des accords internationaux sur le commerce conclus jusqu’à 
maintenant ? Quelle différence y a-t-il entre une zone de libre-échange 
et un marché commun ? 


La loi des avantages comparatifs démontre clairement que le commerce 
international permet un accroissement de la production mondiale grâce à 
une meilleure affectation des ressources. Par contre, la libre circulation des 
produits à travers le monde pose parfois des problèmes : certaines régions 
et industries déclinent à la suite de l’ouverture au commerce internatio- 
nal; quelques pays peuvent imposer leur hégémonie; la spécialisation 


——, 


a 
NN), 


Se ES 


A) Pourquoi fallait-il un 


accord international 
sur le commerce ? 


A) Les dégâts causés à 


l'économie mondiale par 
le protectionnisme des années 
1930 et le conflit de 1939-1945 
ont mis en évidence l'importance 
de favoriser un développement 
sain et équitable des échanges 
commerciaux à travers le monde. 


accrue est une source d’instabilité pour de petites économies non diversifiées ; 
enfin, les fruits de la spécialisation se répartissent de façon inégale entre les pays. 


Malgré tous ces problèmes, la marche vers la libéralisation du commerce interna- 
tional ne s’est jamais vraiment interrompue depuis la Deuxième Guerre mondiale. 
Cette marche a pris deux formes. La première, au niveau mondial, a visé à abolir 
graduellement les barrières protectionnistes sous l'égide d’un organisme interna- 
tional, le GATT, puis de son successeur, l'OMC. La deuxième, au niveau régional, 
s'est traduite par une association plus ou moins étroite entre des pays, de la plus 
souple, le libre-échange, à la plus complète, l'union économique, en passant par 
l'union douanière et le marché commun. 


4.1 L'accord du GATT 


Au xix° siècle, l'Angleterre, puissance commerciale dominante, se fait la cham- 
pionne du libre-échange. L'entrée en scène d’autres pays (d'Europe et d'Amérique 
du Nord, ainsi que le Japon) et les crises internationales entraînent par la suite un 
retour en force du protectionnisme dans la première moitié du xx siècle. Le poids 
des États-Unis dans la production mondiale et dans le commerce international 
devient par ailleurs si grand à partir de la Première Guerre mondiale que les étapes 
de la libéralisation du commerce mondial reflètent la lente évolution de la politique 
américaine depuis cette époque. 


Les origines du GATT 


Au début de la dépression des années 1930, le protectionnisme américain est plus 
marqué que jamais. La fameuse loi Smoot-Hawley, votée aux États-Unis quelques 
mois après le krach de 1929, fait augmenter le tarif moyen à 53 % : un record. Les 
législateurs, talonnés par les groupes de pression, croient ainsi protéger les emplois 
de leurs concitoyens. La loi a cependant pour principal effet de ralentir le commerce 
mondial en général. Les clients des États-Unis, touchés par la fermeture du marché 
américain, connaissent à leur tour des difficultés et diminuent leurs achats. Les 
exportations américaines sont donc, par ricochet, l’une des principales victimes de 
la loi Smoot-Hawley. 


En 1934, une nouvelle loi est adoptée à Washington. Au pouvoir depuis peu, le 
président Roosevelt donne une orientation nouvelle à la politique économique 
de son pays (le New Deal). La loi sur les accords commerciaux réciproques rem- 
place la législation jusqu'alors en vigueur. Les tarifs baissent alors à peu près de 
moitié. La loi est basée sur la conclusion d’ententes bilatérales entre les États-Unis 
et leurs partenaires: chacun doit concéder les mêmes baisses de tarifs que celles 
que l’autre a consenties. À cela vient s'ajouter la fameuse clause de la nation la 
plus favorisée, qui prévoit que tout avantage accordé à un partenaire sera étendu 
aux autres pays. Par exemple, le bois canadien ne peut normalement pas être 
soumis à une taxe plus élevée que celle imposée au bois suédois. Mais cette clause 
n’est pas automatique, les États-Unis se réservant le droit de la refuser à certains 
pays. Enfin, les négociations menées individuellement avec chaque partenaire 
sont laborieuses, et quelques petits pays profitent parfois des avantages accordés 
aux autres, sans faire eux-mêmes de concessions. Le monde est mûr pour un 
accord multilatéral. 


Le GATT (General Agreement 

on Tariffs and Trade ou Accord 
général sur les tarifs et le com- 
merce), créé en 1947, vise à favo- 
riser le commerce international 
en éliminant les barrières protec- 
tionnistes grâce à des négocia- 
tions multilatérales. 


PARTIE 1 Le commerce international 


Une première conférence pour promouvoir les échanges internationaux et éviter les 
replis déstabilisateurs des années 1930 est convoquée à La Havane, en 1947, sous 
l'égide des Nations Unies (ONU). Le Congrès américain refuse cependant de ratifier 
le traité. Les principaux pays exportateurs mettent alors sur pied une nouvelle orga- 
nisation, le GATT (General Agreement on Tariffs and Trade ou Accord général sur les 
tarifs et le commerce), ayant son siège à Genève. La façon dont l'entente est formulée 
permet au président des États-Unis de contourner le Congrès en s'appuyant sur 
des lois antérieures. Bien qu’incomplet, cet accord jette les bases d’un nouvel ordre 
dans le commerce international. Le GATT évoluera par la suite, étape par étape, 
pour donner naissance, en 1995, à l'OMC (Organisation mondiale du commerce). 


Les fondements du GATT 


Au moment de la création du GATT, les pays signataires s'accordent pour considérer 
que le développement du commerce international est dans l'intérêt de tous. On 
sait par ailleurs que certains groupes particuliers ne manqueront pas d’exercer des 
pressions, au gré des circonstances, pour résister au changement. Il reste à établir 
des principes permettant un démantèlement progressif et réel des barrières protec- 
tionnistes. Tout d’abord, il faut que les négociations se fassent de façon multilatérale, 
et non plus de façon bilatérale. Il est également nécessaire d'éliminer la discrimi- 
nation et de traiter tous ses partenaires sur un pied d'égalité. Enfin, il faut jouer 
cartes sur table et ne plus utiliser de barrières cachées. Basée sur ces fondements, la 
libéralisation du commerce pourrait se faire dans la confiance et dans l'efficacité, et 
surmonter les embûches semées sur sa route. Voici brièvement en quoi consistent 
les grands principes de base du GATT (qui sont aussi ceux de l'OMC). 


Traitement non discriminatoire 

Tous les pays doivent subir le même traitement. Par exemple, si le Canada impose un 
tarif sur Le sucre, ce tarif doit être le même pour le sucre brésilien que pour le sucre 
haïtien. Il s’agit d’une généralisation de la clause de la nation la plus favorisée. Ce 
principe est le fondement premier du GATT: il ne doit plus y avoir de discrimina- 
tion, de décision arbitraire. On trouve cependant quelques exceptions: les unions 
douanières, les zones de libre-échange ainsi que les relations entre les métropoles 
et leurs colonies. Les pays membres de telles associations peuvent établir entre eux 
des tarifs différents de ceux qu'ils ont avec le reste du monde. Ainsi, dans les années 
1950, la France a pu taxer l’arachide du Nigeria (membre du Commonwealth), tout 
en laissant entrer en franchise celle du Sénégal (membre de l’Union française). 


Élimination des quotas et des autres barrières non tarifaires 

Le protectionnisme doit être visible et facile à mesurer. Si un pays décide de protéger 
son industrie, il doit se servir des tarifs douaniers (sauf dans le domaine agricole, où 
il peut encore utiliser des quotas). Toutefois, dans le cas d’un déséquilibre temporaire 
du commerce extérieur (trop d’importations ou pas assez d’exportations), les quotas 
ou les subventions sont tolérés. Comme nous l'avons vu au chapitre précédent, 
les quotas limitent rapidement les importations, tandis que les subventions font 
baisser le prix des produits exportés. 


Réduction des tarifs par des négociations multilatérales 
Les négociations bilatérales entraînent de nombreuses réunions et se traduisent 
parfois par une certaine incohérence. De plus, elles donnent des résultats très 


limités lorsque le commerce bilatéral est fortement asymétrique. Supposons que 
le Canada exporte du papier en Suisse, sans rien importer en échange. Si la Suisse 
acceptait de baisser ses tarifs sur le papier, le Canada ne pourrait rien lui donner 
en retour; il y aurait alors peu de chances que les tarifs soient réduits. Complétons 
notre exemple fictif pour montrer comment des négociations multilatérales peu- 
vent résoudre ce genre de problèmes. La Suisse exporte des machines textiles en 
Italie, et cette dernière exporte des chaussures au Canada. Si nous réunissons les 
trois pays, il n’est plus nécessaire que les concessions soient réciproques: ce qui 
compte, c'est que chacun obtienne au total autant que ce qu'il a concédé. Le Canada 
pourra supprimer ses tarifs sur la chaussure italienne, l'Italie abolira ses tarifs sur les 
machines textiles suisses, et la Suisse supprimera ses tarifs sur le papier canadien. 
Le Canada aura donné à l'Italie et reçu de la Suisse. Il pourra donc s’estimer quitte. 


Les pays en voie de développement bénéficient d’un traitement privilégié. Leurs 
produits peuvent faire l’objet d’un tarif réduit, et toutes les concessions accordées 
aux pays industrialisés leur sont automatiquement attribuées, sans réciprocité. 


Il est clair que le multilatéra- 
SR — 
Y 


justice et un plus grand 
nombre de possibilités. Plus Les fondements du GATT 


généralement, le GATT Expliquez les trois fondements du GATT Montrez comment ces principes peuvent 


offre un cadre global et effi- promouvoir de façon efficace le commerce international. 
cace permettant à la fois de 

promouvoir des concessions 

mutuelles et de résoudre les 

différends entre les pays. 


4.2 Du GATT à l'OMC 


Jusqu'aux années 1960, ce sont encore les Américains qui donnent le ton en matière 
de relations commerciales. Dès 1947, les tarifs américains sont réduits d'environ 
20 points de pourcentage. Par la suite, les gains sont très modestes. La baisse ne sera 
que de 4 points de pourcentage en 15 ans. Le niveau élevé des tarifs après la guerre 
explique la baisse relativement forte de 1947. Les industries locales se font ensuite 
de plus en plus combatives, à mesure que la concurrence étrangère augmente. Le 
Congrès américain, toujours sensible aux groupes de pression, vote diverses mesures 
protectionnistes, entre autres la clause de sauvegarde et la clause de sécurité nationale. 


Le Kennedy Round (1962-1967) et le Tokyo Round 
(1973-1979) 


Toutes ces mesures protectionnistes empêchent les pays de récolter les gains atten- 
dus du développement du commerce mondial. Entre-temps, l’Europe continue son 
propre bout de chemin. La Communauté économique européenne (CEE), fondée 
en 1958, pose un défi aux États-Unis, qui connaissent une croissance économique 
plus lente que celle de leurs partenaires européens. Le Congrès américain se résout 
alors à donner des pouvoirs réels au président John Kennedy. Dans le cadre de ce 
qu’on appellera le Kennedy Round (1962-1967), le président américain obtient la 
liberté de négocier des réductions de tarifs allant jusqu’à 50 % en moyenne. Selon 
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Kennedy, mieux vaut relever le gant vis-à-vis de la concurrence européenne que de 
s'enfermer dans un protectionnisme frileux. La réussite de l’Europe peut facilement 
se traduire par un accroissement des débouchés pour l’industrie américaine. De 

plus, cette dernière a besoin d’un 


LAN EZNENSE L'évolution des droits de douane au cours du xx° siècle 


peu de concurrence pour retrouver 
le dynamisme perdu. 


Tarif moyen (non pondéré) sur les produits importés (%) 


Pas 1913 1930 1950 1987 En 198, de nouveaux membres se 
. joignent à la CEE. Les gains de la 
Allemagne 13 21 26 7 L ne 5e 
= négociation précédente sont épuisés 
Canada 17 13 3 6 et le système monétaire internatio- 
États-Unis” 25 48 14 1 nal bat de l’aile. Le Tokyo Round 
France” 20 30 18 7 (1973-1979) se termine par une nou- 
Japon’ 20 19 4 8 velle baisse substantielle des tarifs — 


*_ Tarif moyen sur les produits manufacturés, et 1931 au lieu de 1930. 
** Tarif moyen sur l'ensemble des produits. 


étalée sur plusieurs années —, soit 
31 % pour les Etats-Unis, 27 % pour la 


L'époque de la grande dépression (1930) marque une remontée du protectionnisme. Les tarifs douaniers 


CEE, 28 % pour le Japon et 34 % pour 


demeurent relativement hauts après la Deuxième Guerre mondiale (1950). Les séances de négociation le Canada, en moyenne. Le tableau 4.1 
du GATT ont alors pour effet de réduire sensiblement les droits de douane et de les harmoniser (1987). présente l'évolution des droits de 


Source: Banque mondiale. Rapport sur le développement dans le monde 1991. douane au cours du xx siècle. 
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L'Uruguay Round (1986-1993) 


La récession de 1980-1982, la montée des nouveaux pays industrialisés d'Asie et les 
difficultés spectaculaires de certaines industries clés des États-Unis (l’automobile, 
l'acier), tout cela redonne de la vigueur aux groupes de pression protectionnistes. 
Le libre-échange, au niveau mondial, et le libéralisme économique en général 
connaissent cependant une vogue accrue auprès des dirigeants des pays riches. Pour 
ces derniers, la discipline du marché doit forcer les entreprises à se rationaliser ou 
à disparaître, alors que le protectionnisme risque de les endormir, dans un monde 
où de nouvelles puissances industrielles se développent. Le bloc de l'Est, nettement 
en dehors des circuits d'échanges internationaux, se voit notamment distancé dans 
cette course sans merci, et peut-être condamné, faute d’avoir pris le train à temps. 
Enfin, de nombreuses barrières non tarifaires, plus ou moins subtiles et cachées, 
subsistent ou deviennent même de plus en plus gênantes. Il reste également à régler 
le cas de l’agriculture. L'Uruguay Round doit donc s'attaquer aux subventions, aux 
règlements et aux autres mesures protectionnistes plus ou moins déguisées, ainsi 
qu’au domaine des services et de l’agriculture. 


Déjà, dans les échanges internationaux, les services tendent à prendre de plus en 
plus d'importance. Durant la décennie qui précède l’ouverture de l’Uruguay Round, 
les exportations de services sont multipliées par cinq, tandis que les exportations 
de marchandises ne font que doubler. En 1995, les exportations mondiales de 
services atteignent déjà 1230 milliards de dollars, contre 4875 milliards pour les 
exportations de biens. 


Certains services circulent peu entre les pays. Généralement, des services comme le 
transport en commun, les restaurants, les salons de coiffure et les banques (c’est- 
à-dire la plupart des services destinés aux ménages, à l'exception du tourisme 
international) sont utilisés par les résidants du lieu où ils sont offerts. En revanche, 
les services destinés aux entreprises tendent à traverser de plus en plus les fron- 
tières et à remplacer parfois la circulation des marchandises. Ce sont les services de 


finance (les banques, les assurances), de commercialisation (la publicité, la mise en 
marché), de communication, de gestion, d'ingénierie et d’informatisation. Certains 
pays, comme les États-Unis, se découvrent de nouveaux avantages comparatifs dans 
ce domaine et réorientent leurs exportations en conséquence. L'objectif premier de 
l’Uruguay Round en matière de services est d'étendre le champ d’action du GATT 
à trois de ces secteurs clés: les assurances, les banques et l'informatique. 


Sur la question agricole, les négociations s'avèrent particulièrement difficiles, en 
raison de la rivalité entre les États-Unis et la CEE, et parce que le problème n'est 
pas uniquement d'ordre économique, mais aussi d'ordre social. 


L'OMC remplace le GATT 


Malgré les embüûches, l'Uruguay Round se conclut finalement par un accord, paraphé 
en grande pompe à Marrakech, en 1994. Le communiqué final fait état d’une baisse 
des tarifs de près de 40 %, ce qui est une façon d'embellir un peu les choses. Les 
droits de douane, qui sont déjà très bas, comme nous l’avons vu, passent dans les 
faits, en moyenne, de 8,9 % à 6,5 % pour l’ensemble des pays membres, et de 7 % à 
4,5 % pour le groupe des pays industrialisés : c’est peu en termes absolus, même si 
c'est beaucoup en termes relatifs (en effet : [4,5 — 7] / 7 = -36 %)!. Le grand pas en 
avant réside dans le fait que le GATT, qui n’est somme toute qu'un traité, est rem- 
placé par une véritable institution, l'Organisation mondiale du commerce (OMC). 


C’est le 1° janvier 1995 que l'OMC prend officiellement la relève du GATT, investi 
d’un rôle passablement élargi. Sa compétence s'étend aux services et à la propriété 
intellectuelle, etses pouvoirs d'arbitrage sont accrus. En 2012, après l'adhésion long- 
temps attendue de la Russie (candidate depuis 1993), l'OMC compte 156 membres. 


En adhérant à l'OMC, la Russie s'engage à réduire 
ses droits de douane moyens de 10 % à 7,8 %; à 
ouvrir progressivement aux entreprises étrangères les 
secteurs des télécommunications, des assurances, des 
banques, des transports et de la distribution; à suppri- 
mer ou à modifier ses programmes de subvention à 
l’industrie et à réduire ses subventions à l’agriculture ; 
à supprimer les obstacles techniques au commerce 
tels que les normes et certifications non conformes 
aux règles de l'OMC. En contrepartie, la Russie se 
voit ouvrir l'accès aux marchés étrangers sur un pied 
d'égalité avec les autres pays membres de l'OMC. 


Les principales fonctions de l'OMC sont: 


Après des négociations 
laborieuses, l'Uruguay Round 
débouche sur la création d'un 
GATT renforcé: l'Organisation 
mondiale du commerce 
(OMC). 


+ la mise en place et la gestion des accords commer- La salle de conférence de l'OMC, à Genève. L'OMC occupe le même 
ciaux signés par ses membres; bâtiment que le GATT, proche des sièges de l'OMS, de l'OIT et de 


. ; . la Croix-Rouge. 
+ l'encadrement des discussions en vue de négocier 


de nouvelles ententes; 

+ l'arbitrage des conflits commerciaux entre les membres; 

+ la surveillance des politiques commerciales nationales. 

1. En 2009, les tarifs moyens imposés à leurs partenaires membres de l'OMC étaient de 4,5 % pour le Canada, 
de 3,5 % pour les États-Unis, de 11,5 % pour le Mexique, de 4 % pour l’Union européenne, de 6,5 % pour 


la Suisse, de 9,6 % pour la Chine et de 21,5 % pour la Tunisie (source : Organisation mondiale du commerce 
[OMC] [2010]. World tariff profiles). 
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Depuis sa fondation, l'OMC poursuit sa marche vers le libre-échange. En 2001, la 
Conférence de Doha relance tant bien que malles négociations sur la libéralisation 
du commerce dans les secteurs de l’agriculture et des services. Cependant, les politi- 
ques de l'OMC suscitent une opposition de plus en plus forte de la part de différents 

groupes. Ceux-ci estiment 


que ces politiques restrei- 


1. L'Uruguay Round 


le pouvoir des gouverne- 
ments démocratiquement 


Pourquoi était-il important de s'intéresser au commerce mondial des services à l'époque élus au profit des grandes 
de l'Uruguay Round? Quels ont été les trois secteurs clés choisis parmi les services entreprises transnatio- 


pour cette première étape ? 


2. Du GATT à l'OMC 


nales, qu’elles menacent 
l’environnement et qu’elles 


En quoi l'OMC diffère-t-elle du GATT ? mettent en danger la diver- 


Pre Les subventions 


gouvernementales 
qui ont pour effet de nuire aux 
importations ou de favoriser les 
exportations sont interdites. 
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sité culturelle du monde. 


4.3 L'OMC et le règlement des différends 
commerciaux 


Puisque les tarifs douaniers et les quotas sont visibles, leur élimination progressive 
ne pose guère de problèmes. Les droits de douane moyens sont passés de 40 %, 
pendant la Deuxième Guerre mondiale, à 4 %, en 2002, alors que les quotas ont 
pratiquement disparu. Dans ces domaines, il est facile pour l'OMC de surveiller 
l'application des accords signés par ses membres. C’est pourquoi le protectionnisme 
prend surtout, de nos jours, la forme de subventions gouvernementales. Mais c’est là 
que le problème se complique, car les subventions (directes ou indirectes) aux pro- 
ducteurs ou aux consommateurs sont l’un des instruments essentiels des politiques 
économiques, et elles n’ont pas nécessairement un but ou un effet protectionniste. 


Pour faire face à la situation, l'OMC définit un ensemble de règles claires en ce qui 
concerne les subventions et elle met sur pied une instance, l'Organe de règlement 
des différends (ORD). Cela lui permet, d’une part, de prévenir les conflits commer- 
ciaux et, d’autre part, de les résoudre lorsqu'il s'en présente. 


Les règles de l'OMC sur les subventions 


En principe, les subventions gouvernementales sont permises dans la mesure où 
elles ne nuisent pas aux partenaires commerciaux. Lorsqu'un pays subventionne 
ses exportations, il est clair qu’il permet à ses entreprises de vendre à moindre prix 
à l'étranger. De façon similaire, lorsqu'il subventionne certaines industries locales, 
il nuit du même coup aux importations qui sont en concurrence directe avec les 
produits locaux. Toutefois, ces industries locales peuvent très bien appartenir à des 
intérêts étrangers: si le gouvernement mexicain subventionnait les usines Volkswagen 
installées sur son territoire, par exemple, il ferait preuve de protectionnisme. 


Une subvention peut s'avérer une mesure protectionniste de deux façons. Pour 
stimuler son industrie automobile, un pays pourrait par exemple donner au pro- 
ducteur local une réduction d'impôts de 1000 $ pour tout véhicule exporté (cela 
favoriserait les exportations) ou une subvention de 1000 $ pour tout véhicule produit 
sur son territoire (cela limiterait les importations). Il va de soi que les autres pays 
«bénéficient» alors des effets inverses: ils se voient obligés d'importer plus et 


d'exporter moins. Dans les deux cas, ces subventions ne respectent pas les règles 
du jeu du libre-échange, et c’est pourquoi elles sont absolument interdites. 


Les victimes de telles subventions peuvent faire appel à l'ORD, qui rend alors un 
verdict rapide. S'il est prouvé que la subvention entre dans la catégorie des subven- 
tions interdites, le pays fautif doit la retirer dans un délai relativement court, faute 
de quoi Le pays victime a le droit de prendre des mesures de représailles. 


Les subventions qui ne portent pas directement sur les biens importés ou les biens 
exportés peuvent également faire l’objet de plaintes lorsqu'elles ont pour effet de 
nuire aux entreprises des pays concurrents. En pratique, toutes les subventions spé- 
cifiques, c'est-à-dire celles qui sont réservées à une industrie particulière, répondent 
à ce critère. Par contre, les subventions non spécifiques, c'est-à-dire celles qui sont 
étendues à l’ensemble de l’économie, sont permises. Le Canada, par exemple, n’a 
pas le droit de subventionner son industrie aéronautique (subvention spécifique), 
mais il peut donner une prime à toutes les entreprises créant de nouveaux emplois 
sur son territoire (subvention non spécifique). 


Le Brésil est désormais une des grandes puissances agricoles mondiales. Pour ses 
producteurs d’agrumes, le marché américain, avec ses trois cents et quelques mil- 
lions de consommateurs et leur traditionnel petit-déjeuner arrosé au jus d’orange, 
représente un débouché majeur. Or, un important État américain (la Floride, comme 
par hasard) exempte de la taxe de vente les produits provenant entièrement ou en 
partie d’agrumes cultivés aux États-Unis. Ainsi, par une loi adoptée en 1970, l’État de 
Floride octroie une remise aux consommateurs qui choisiraient des produits locaux. 
Il s’agit là d’une subvention cachée, et bien longtemps cachée, car le Brésil ne porte 
plainte à l'ORD qu’en 2002. La Floride accepte de réviser sa loi deux ans plus tard. 


En 2007, le Canada demande l’ouverture de consultations au sujet de certaines me- 
sures prises par la Belgique et les Pays-Bas concernant l'importation, le transport, la 
fabrication, la commercialisation et la vente de produits dérivés de phoques. En 2011, 
l'ORD constitue un groupe spécial auquel la Chine, la Colombie, les États-Unis, le 
Japon, le Mexique et la Norvège demandent de participer en tant que tierces parties. 
Même si elles nuisent aux exportations canadiennes, les mesures prises par la Belgique 
et les Pays-Bas ne visent manifestement pas à favoriser leurs propres industries. 


Certaines subventions spécifiques sont autorisées: l’aide à la recherche industrielle, 
l’aide au développement d'industries naissantes, l’aide aux régions défavorisées 
et certains types d'aide à la reconversion à la suite de l'établissement de nouvelles 
normes environnementales. 


Les pays en développement disposent d’une marge de manœuvre plus large en ce 
qui concerne les subventions, notamment les subventions à l'exportation. Dans 
les autres cas, les subventions sont tolérées pourvu qu’elles ne dépassent pas un 
certain seuil (3 % de la valeur des produits exportés, par exemple). Ces exemptions 
dépendent du niveau de développement du pays (ceux dont le PIB par habitant est 
inférieur à 1000 $ sont les plus avantagés), et nombre d’entre elles sont temporaires 
(abolies en 2002 ou en 2003, sauf pour les pays les plus pauvres). 


Les étapes du règlement des différends 


Le mécanisme de règlement des différends de l'OMC est plus explicite et plus 
contraignant que celui du GATT. C’est pourquoi le 19 août 1997, soit moins de 
trois ans après sa création, l'OMC se voit déjà saisie de son centième différend 
commercial, qui porte sur l'interdiction par les États-Unis des importations de 


A) Quelques exceptions 


à l'interdiction des 
subventions spécifiques ont 
néanmoins été prévues. 
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volailles en provenance de l’Union européenne (UE). À titre de comparaison, le 
GATT traitait environ six différends par an, les pays préférant souvent s'entendre 
entre eux après une guerre d'usure et quelques parties de bras de fer. 


Le règlement des différends se fait en quatre étapes. 


1. 


Les consultations 


Les parties examinent le problème entre elles; elles arrivent fréquemment à un 
accord dès cette étape. 


. L'examen par le groupe spécial 


Si aucune solution n’est trouvée dans les 60 jours, l'ORD crée un groupe spécial 
à la demande du plaignant. Le groupe spécial, formé d'experts indépendants, 
dispose de six mois pour rendre son verdict. 


. L'appel 


Les parties peuvent faire appel du verdict prononcé par le groupe spécial auprès 
de l’Organe d’appel de l'OMC. Ces procédures d'appel ne peuvent dépasser 
deux ou trois mois, selon les cas. 


. L'adoption et la mise en œuvre du rapport 


ER ce 


L'ORD adopte le rapport 
du groupe spécial (et de 
l’'Organe d'appel, s’il y a 


1. Les subventions sont-elles protectionnistes ? 


Dans chacun des cas suivants, dites si les subventions vous paraissent aller à l'encontre 
des règles de l'OMC. En cas de doute, précisez de quelle façon vous interprétez la situation. 


a) La France subventionne Toyota, Renault et toutes les entreprises automobiles 


lieu) dans un délai de 30 à 
60 jours après sa publica- 
tion. La partie mise en cause 
par le rapport doit informer 


installées sur son territoire. 


b) La France accorde une réduction d'impôts à toutes les entreprises engagées dans 


la recherche fondamentale. 


c) La France subventionne toutes les entreprises automobiles appartenant à des intérêts 


français. 


d) La France subventionne toutes les entreprises automobiles décidant de s'installer 
en Corse, une région encore sous-industrialisée. 

e) La France donne aux entreprises automobiles installées sur son territoire une prime 
de 2000 euros par automobile exportée. 

f) La France assume une partie des coûts de création d'un nouveau modèle Renault, 
dont le carburateur fonctionnera avec de l'eau. 


2. Règlement des disputes 


Quelles sont les étapes du règlement des différends soumis à l'OMC ? 
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l’'ORD de la façon dont elle 
entend mettre en œuvre 
les recommandations du 
rapport. 


Environ un quart des 
100 premières plaintes 
déposées à l'OMC ont été 
résolues dès la première 
étape. Les autres plaintes 
ont toutes fait l’objet d’un 
appel. LORD adopte les 
rapports dans un délai d’un 
an ou deux. 


Dans le chapitre précédent, nous avons fait état de la plainte du Brésil à l'égard du 
Canada dans l’affaire des aéronefs (page 55). Le Brésil alléguait que les gouvernements 
canadien et québécois subventionnaient indirectement leur industrie aéronautique. 
En 2002, l'OMC donne partiellement raison au Brésil en confirmant que «le finan- 
cement offert à Air Wisconsin, Air Nostrum et Comair au titre du Compte du Canada 
de la SEE (Société pour l'expansion des exportations) constituait une subvention à 
l'exportation prohibée ». Le Canada a 90 jours pour retirer lesdites subventions. Fait 
amusant, c'est le Canada qui, le premier, a accusé le Brésil de subventionner ses 
aéronefs (et obtenu gain de cause auprès de l'OMC). En fin de compte, les deux pays 
seront déclarés coupables, du moins en partie, des accusations lancées à l'égard de 
leur partenaire. 


4.4 Les exceptions permises par l'OMC 


L'OMC permet certaines mesures protectionnistes. Mais ce sont des mesures d’ex- 
ception, habituellement temporaires et devant être dûment étayées par des preuves. 
Il s’agit en général de représailles contre la concurrence déloyale ou de mesures 
d'urgence pour défendre l'intérêt national. 


Les droits compensatoires 


Le Code des subventions prévoit qu’un pays peut unilatéralement prendre des 
mesures légales contre une subvention étrangère dans la mesure où il est prouvé: 


+ que la subvention existe réellement; 
* qu'une industrie nationale subit ou risque de subir un préjudice important; 


+ que ce préjudice est causé par la subvention. 


Comme nous l'avons vu au chapitre précédent, les subventions à l’industrie consti- 
tuent souvent une forme de protectionnisme (page 55). Au lieu de faire monter les 
prix des produits étrangers par des tarifs trop voyants, les gouvernements font alors 
baisser le prix des produits locaux grâce à des subventions plus ou moins cachées. 
Le résultat est le même que dans le cas d’un tarif : le produit étranger devient moins 
concurrentiel vis-à-vis du produit local. 


Siun pays estime que les prix de certains produits importés sont baissés artificiellement 
grâce à des subventions du pays exportateur, l'OMC permet alors au premier de taxer 
ces produits pour neutraliser l'effet de la subvention (preuves à l'appui et après examen): 
ce sont les droits compensatoires. Ces mesures ne peuvent être appliquées pendant 
plus de cinq ans, à moins que preuve soit faite que le problème n’a pas été résolu. 


Le conflit du bois d'œuvre entre les États-Unis et le Canada, que nous avons évo- 
qué dans le «Tour du monde» du chapitre 3 (page 70), illustre le principe des droits 
compensatoires. La surtaxe douanière imposée par les Américains visait en effet à 
compenser la subvention alléguée dont bénéficiait le bois canadien. D'ailleurs, les 
États-Unis invoquèrent également les deux autres mesures d'exception de l'OMC, 
que nous allons maintenant examiner. 


La clause de sauvegarde 


La clause de sauvegarde permet à un pays membre de prendre des mesures pro- 
tectionnistes, toujours temporaires, lorsque des producteurs locaux sont victimes de 
préjudices graves. Certaines industries peuvent connaître des difficultés passagères pour 
diverses raisons (des catastrophes dimatiques, une conjoncture politique défavorable, un 
besoin de reconversion, etc.). Or, le gouvernement peut estimer que ces industries sont 
viables, voire essentielles, à long terme. Il leur accorde donc une protection vis-à-vis de 
la concurrence étrangère, pendant une période limitée, le temps qu'elles se rétablissent. 


Dans les années 1980, l’industrie automobile américaine prend du retard sur le Japon 
dans le domaine de la robotisation. Sa part du marché se maintient d’abord tant bien 
que mal, grâce aux habitudes d'achat acquises par les automobilistes américains. La 
récession commencée en 1990 entraîne cependant une chute brutale des ventes. Les 
concurrents japonais, mieux armés pour baisser leurs prix et augmenter la qualité de 
leurs produits, réussissent pendant ce temps à se maintenir, et même à progresser 
légèrement sur le marché américain. L'industrie automobile américaine risque de 
subir de gros dégâts. Sa disparition ou son affaiblissement auraient des conséquences 
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mesures peuvent-elles 
être instaurées ? 


Le droit compensatoire a 
pour effet de contrecarrer une 
mesure protectionniste dont est 
victime un pays. 


La clause de sauvegarde 
permet à un pays de prendre 
des mesures d'urgence pour 
protéger temporairement une 
industrie essentielle. 
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Le dumping est une pratique 
qui consiste à vendre un 
produit à un prix inférieur au 
coût de production dans le but 
d'éliminer la concurrence. 


AD Les pays victimes 

de dumping de la part 
de leurs concurrents ont le droit 
de rétablir l'équilibre au moyen 
de mesures protectionnistes. 


considérables sur l'emploi et sur de nombreux secteurs connexes. S'il était alors 
prouvé que quelques années de sursis permettraient à cette industrie de rattraper le 
temps perdu, la clause de sauvegarde pourrait lui être accordée. En fin de compte, 
les États-Unis préfèrent une autre méthode, celle des restrictions volontaires, pour 
sauvegarder leur industrie automobile. Le Japon, craignant de passer pour un enva- 
hisseur et de susciter une vague de mécontentement, y consent: il préfère pénétrer 
le marché lentement et sûrement, plutôt que d'attaquer «à la Pearl Harbor ». 


En 2002, par contre, les États-Unis n’hésitent pas à invoquer la clause de sauvegarde 
pour protéger leurs géants de l'acier aux pieds d'argile (voir le «Tour du monde» 
du chapitre précédent, page 69). 


Le code «antidumping » 


Lorsque les produits exportés sont vendus au-dessous du prix payé dans le pays expor- 
tateur ou, pire, au-dessous du coût de production, on peut parler de dumping dans le 
pays importateur. Il s’agit d'une pratique déloyale, car les règles du jeu sont biaisées. Une 
fois les concurrents moins solides éliminés, les prix risquent de remonter. Certains pays 
vendent à perte à l'étranger (ce sont les clients à l’intérieur du pays qui paient la note à 
cause des prix très élevés) dans le but de s’y implanter ou de supplanter les industries 
locales. LOMC permet dans ce cas que des représailles soient exercées, notamment 
par l'imposition d’un tarif équivalent à la réduction de prix attribuable au dumping. 


En 1997, la Corée du Sud est la cible des États-Unis dans le domaine de l’électro- 
nique. Dans un premier temps, les Américains imposent des droits antidumping sur 
les importations de téléviseurs couleur. Puis, les puces de mémoire d’un mégaoctet 
ou plus font à leur tour l’objet d'un nouveau droit de douane. Dans les deux cas, 
la Corée du Sud porte plainte devant l'OMC. Aujourd’hui, ces industries sont plus 
florissantes que jamais. en Corée du Sud. 


Le cas particulier de l’agriculture 


Si les marchés agricoles demeurent partiellement à l'abri de la concurrence étrangère, 
après l’'Uruguay Round, l'OMC met quand même un peu d'ordre dans le fouillis de 
mesures protectionnistes dont ces marchés faisaient l’objet jusque-là. Les conditions 
d'accès au marché national et les mesures de soutien aux producteurs locaux et aux 
exportateurs sont reformulées de façon à permettre à 
tous les partenaires de connaître les règles du jeu. 


Tout d'abord, les quotas sont remplacés par des tarifs doua- 
niers, comme cela a été le cas pour les produits industriels 
dans les premières années du GATT. Ensuite, les mesures 
de soutien aux producteurs locaux, qui peuvent prendre des 
formes très diverses (subvention concernant un produit, 
subvention à la mécanisation, crédit à bon marché, achat 
préférentiel, mécanisme de soutien des prix, etc.), doivent 
être quantifiées sous la forme d’un indicateur global. 


Ces mesures permettent aux parties de mieux compa- 
rer les pays entre eux et de mieux prévoir les conditions 
du marché, tout en laissant aux gouvernements une 
certaine marge de manœuvre dans un domaine où 


Une mégaferme de soja, dans le Mato Grosso (Brésil). La libéralisation les implications sociales, politiques et culturelles sont 


du commerce de produits agricoles reste à l'ordre du jour des 


négociations de l'OMC. 
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énormes et ne peuvent être balayées par de simples 
considérations économiques. 


D'ailleurs, la libéralisation 
du commerce internatio- 
nal de produits agricoles 
n'aurait pas que des effets 
positifs sur les pays pauvres. 
Les grands exportateurs 
comme le Brésil, l’Argen- 
tine et la Thaïlande se 
verraient favorisés, mais 
les pays moins développés 
n'y tireraient pas que des 
avantages: certains petits 
producteurs perdraient 
en effet des marchés 
actuellement protégés. La 


ER ce 


1. Les mesures d'exception 


Les trois mesures protectionnistes d'exception tolérées par l'OMC vous semblent-elles 
justifiées ? Donnez le pour ou le contre (ou les deux) pour chacune d'entre elles. 


2. Les droits compensatoires 


Les panneaux de contreplaqué de 6 mm coûtent au départ 20 $ aux États-Unis et 24$ en 
Abitibi. La subvention du ministère du Développement régional du Québec aux scieries 
de l'Abitibi permet de faire baisser le coût des panneaux de 24 $ à 18 $. Les panneaux 
abitibiens envahissent alors le marché américain. L'industrie américaine, alarmée, obtient 
du Congrès qu'un tarif soit imposé sur les panneaux en provenance du Québec. Ouel 
est, d'après vous, le pourcentage de ce tarif ? 


Note: Tous les prix sont donnés en dollars américains. 


question agricole reste donc largement en suspens, malgré les nombreuses 
négociations dont elle a fait l’objet. 


# » | Le GATT et l'OMC en bref 


Le 


3 principes fondateurs 


8 exceptions permises 


Traitement non discriminatoire : 
Les barrières protectionnistes 
mises en place par un pays doi- 
vent être les mêmes pour tous ses 
partenaires commerciaux. 


Élimination des barrières non tari- 
faires : Les barrières protectionnistes 
doivent être visibles et facilement 
comparables. 


Multilatéralisme : Les négociations 
en vue de réduire les barrières pro- 
tectionnistes se font désormais 
collectivement, et non de façon 
bilatérale. 


8 cycles de négociations 


Le Kennedy Round (1962-1967) 
Le Tokyo Round (1973-1979) 


L'Uruguay Round (1986-1993), 
qui débouche sur la création de 
l'OMC. 


Les droits compensatoires : 
Lorsqu'un État subventionne une 
de ses industries pour favoriser ses 
propres exportations, les pays qui 
en sont les victimes peuvent impo- 
ser des droits de douane propor- 
tionnés à l'effet de la subvention. 


La clause de sauvegarde : Lorsqu'une 
industrie nationale viable à long terme 
et d'intérêt stratégique est temporaire- 
ment mise en péril par la concurrence 
extérieure, un pays peut prendre des 
mesures protectionnistes de courte 
durée pour assurer sa survie. 


Le code antidumping: Étant donné 
que le dumping vise à éliminer la 
concurrence et rend donc l'écono- 
mie mondiale moins efficace, les 
pays qui en sont victimes peuvent 
le contrer en imposant des droits 


LLLLELL 14 


Le ministre des Affaires étrangères du 
Japon signe les accords de Marrakech, 


de douane proportionnés. qui mettent fin à l'Uruguay Round. 


4.5 Les accords de libre-échange 


L'Union européenne et le traité de l'ALÉNA entre le Canada, les États-Unis et 
le Mexique sont deux exemples bien connus d'associations régionales en vue de 
promouvoir la libre circulation des produits. Dans le cadre de telles ententes, les bar- 
rières douanières tombent alors progressivement entre les membres de l'association, 
tout en restant intactes vis-à-vis du reste du monde. Souvent, ces associations obéis- 
sent à des motifs plus politiques qu'économiques. Par ailleurs, il est généralement bien 
vu de les considérer comme un symbole de la bonne entente entre les peuples et du 
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économiques peuvent 
prendre des formes diverses, 
allant de la simple zone de 
libre-échange à l'union 
économique pure et simple, en 
passant par l'union douanière 
et le marché commun. 


CHAPITRE 4 Le libre-échange FX 


Une zone de libre-échange 
est une association de pays dont 
le but est de promouvoir la libre 
circulation des produits entre 

les membres. 


pe Les pays étrangers tentent 
toujours de pénétrer une 


zone de libre-échange en y 
entrant par le pays où la 
protection tarifaire est 

la plus faible. 


L'union douanière est une 
zone de libre-échange avec des 
tarifs uniformes pour l'extérieur. 


Les problèmes pratiques 
des unions douanières 


Le marché commun est une 
union douanière permettant 
la libre circulation du travail 
et du capital. 
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progrès économique, au-delà des égoïsmes locaux. Pourtant, si la loi des avantages 
comparatifs semble appuyer les efforts de libéralisation du commerce à l'échelle 
mondiale, peut-on également l’invoquer pour défendre les associations régionales ? 
L'Union européenne est-elle un pas vers le libre-échange ou, au contraire, un gros 
bloc protégé de la concurrence extérieure ? Le traité nord-américain de libre-échange 
profitera-t-il aux trois partenaires tout en nuisant aux autres pays ? Enfin, les asso- 
ciations économiques peuvent prendre des formes diverses, allant de la zone de 
libre-échange, où chaque membre reste maître de ses relations avec les non-membres, 
à l'union économique, en passant par l’union douanière et le marché commun. 


La zone de libre-échange 


Les pays qui forment une zone de libre-échange abolissent les tarifs et les autres 
barrières qui entravent leurs échanges mutuels, mais chacun d'eux conserve ses 
propres tarifs avec le reste du monde. L'Association européenne de libre-échange 
(AËLE), regroupant à l’origine sept pays hors de l’Europe des Six, fut fondée en 
1960, selon ces principes, pour faire contrepoids à la CEE, ancêtre de l'UE. Ces 
pays n’eurent jamais de tarifs extérieurs communs, et encore moins une politique 
économique commune. Ils ne participèrent jamais, en tant que groupe, aux négo- 
ciations du GATT. La plupart des membres de l’AËLE firent d’ailleurs défection 
petit à petit pour rejoindre la CEE, puis l'UE. L'accord canado-américain de 1988 
(l'ALE, qui deviendra l'ALÉNA) est, lui aussi, un simple accord de libre-échange. 


La zone de libre-échange soulève quelques problèmes à cause de la disparité des tarifs 
extérieurs. Supposons que les téléviseurs sud-coréens qui entrent au Canada soient 
soumis à une taxe de 10 %, alors que cette taxe est de 30 % à la douane américaine. 
Les producteurs sud-coréens seront tentés de faire passer toute leur marchandise par 
le Canada, en subissant la taxe de 10 %, puis de lui faire passer librement la frontière 
américaine, puisqu'il n’existe aucun tarif entre le Canada et les États-Unis. Les pays 
qui s'associent par un traité de libre-échange doivent donc surveiller la provenance 
réelle des produits qui traversent les frontières intérieures de la zone et évaluer la 
proportion de contenu importée de l'extérieur. En somme, il faut mettre en place des 
mécanismes de contrôle efficaces, mais suffisamment simples à administrer. 


L'union douanière 


Dans le cas de l'union douanière, les tarifs douaniers avec le reste du monde 
sont communs à tous les membres de l'union. L'union douanière combine une 
abolition des tarifs à l’intérieur à l'érection d’un mur tarifaire uniforme vis-à-vis 
de l'extérieur. Elle est donc plus qu’une zone de libre-échange, à cause des tarifs 
extérieurs communs. Grâce à ceux-ci, le problème du détournement du commerce 
vers les membres qui ont les tarifs extérieurs les plus bas ne se pose pas. Le traité de 
Rome, qui engendra en 1958 la Communauté économique européenne (l’«Europe 
des Six»), est un exemple célèbre d'union douanière. Le Zollverein allemand du 
xix° siècle, qui donna naissance à l'Allemagne unifiée de 1870, était aussi une union 
douanière. Ajoutons enfin que la libre circulation à l’intérieur de l’union ne touche 
généralement que les biens. Les services et les capitaux en sont exclus. 


Le marché commun 


Le marché commun est un peu plus qu'une union douanière, puisqu'il permet 
la libre circulation du travail et du capital entre ses membres. Le marché commun 
constitue donc aussi une union douanière (et par la même occasion une zone de 


libre-échange) : les biens circulent librement entre les pays membres, et les tarifs 
extérieurs sont uniformes. La Communauté économique européenne devient un 
marché commun, l’Union européenne, le 1° janvier 1993, date à laquelle les der- 
nières restrictions sur la circulation des facteurs de production ont été levées. 


L'union économique 


Les membres d'une union économique doivent d’abord établir entre eux un 
marché commun. Il y a donc une libre circulation des biens et des facteurs de 
production entre les pays membres. De plus, les politiques fiscales, monétaires et 
sociales doivent être harmonisées. Les membres perdent donc une bonne partie de 
leur souveraineté économique. On sait qu'une baisse d'impôts ou une augmentation 
des dépenses publiques servent parfois à relancer l’économie (et vice-versa). La 
marge de manœuvre des membres d’une union économique se trouve considé- 
rablement réduite. De même, la création de la monnaie, le taux d'intérêt et, par 
conséquent, le taux de change échappent au contrôle des membres de l'union. 


L'union économique est 
un marché commun dont les 
politiques sont harmonisées. 


L'Union européenne tend vers une union économique sous certains aspects — par 
exemple l'adoption d'une monnaie commune, l'euro, en 1998. Mais on est très 
loin du but, et les «progrès » ne s’accompliront peut-être pas aussi facilement que 
par le passé. Le Canada se rapproche plus de l’union économique. Il est vrai que 
certaines réglementations provinciales limitent la circulation de la main-d'œuvre 
(dans le secteur de la construction, par exemple) et des biens (dans le secteur des 
brasseries), mais ce sont plutôt des exceptions. Les États-Unis offrent un excellent 
exemple d'union économique entre des États qui conservent des pouvoirs dans le 
domaine de l'éducation, de la culture, de la police, etc. Toutefois, contrairement au 
Canada et surtout à l’Europe, les États-Unis possèdent une langue commune, une 


culture et des valeurs assez 


uniformes à travers tout le 
Les formes de libre-échange 


pays. N'oublions pas que 

l'économie n’est pas une 
Quelle différence y a-t-il entre une zone de libre-échange et une union douanière ? 
Laquelle des deux formes d'association pose le plus de problèmes quant à sa mise en 


fin en soi; elle ne peut être 
complètement dissociée 
place, d'une part, et à sa gestion, d'autre part ? 


du politique, du social et 
du culturel. 


2 RÉSUNE 


+ Depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, on + En plus d’administrer les accords existants et de s’oc- 


constate une tendance à la libéralisation des échanges 
internationaux. Cette libéralisation permet une 
meilleure utilisation des ressources, mais elle se heurte 
parfois à certains intérêts locaux et nationaux. 


Le GATT (General Agreement on Tariffs and Trade ou 
Accord général sur les tarifs et le commerce) était une 
association comptant plus d’une centaine de pays, 
dont le rôle était de promouvoir le développement du 
commerce international. Il avait pour but d'éliminer les 
tarifs, quotas et autres barrières douanières au moyen 
de négociations multilatérales et selon le principe du 
traitement non discriminatoire. 


cuper du règlement des différends, le GATT entraîne 
ses membres dans trois cycles de négociations, dont le 
dernier, l'Uruguay Round, porte principalement sur les 
barrières non tarifaires, les services et l’agriculture. L'Or- 
ganisation mondiale du commerce (OMC) prend alors 
la relève, en 1995, avec des compétences élargies. Étant 
donné que les barrières au commerce prennent désor- 
mais surtout la forme de subventions, l'OMC définit de 
façon précise les subventions qui peuvent être qualifiées 
de protectionnistes et qui sont doncinterdites. En cas de 
différend commercial entre pays membres, l'OMC met 
sur pied un groupe spécial qui prend une décision au 
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terme d’un processus relativement court. Les parties sont 
tenues de se plier à ces décisions dans les délais fixés. 


e Certaines mesures protectionnistes provisoires sont 
tolérées chez les membres de l'OMC, pourvu que ces 
derniers réussissent à apporter les justifications néces- 
saires. Il s'agit de la clause de sauvegarde (protection 
temporaire d’une industrie ayant un intérêt stratégique), 
du code antidumping (représailles contre les pays qui 
vendent à des prix inférieurs aux coûts de production) 
et des droits compensatoires (taxes visant à neutraliser 
l'effet de subventions, visibles ou camouflées, accordées 
à une industrie exportatrice). Ces deux dernières mesures 
visent à exercer des représailles contre des pratiques 
commerciales considérées comme déloyales. 


+ Les pays s'associent parfois pour abolir leurs barrières 
commerciales mutuelles, tout en les conservant avec le 
reste du monde. Ces associations vont de la zone de 
libre-échange, qui est la forme la plus simple, à l'union 
économique, qui est la forme la plus achevée, en passant 


par l'union douanière et le marché commun. Les biens (et 
quelquefois les services) circulent librement à l'intérieur de 
la zone de libre-échange, mais chaque membre conserve 
son autonomie vis-à-vis de l'extérieur. L'union douanière 
constitue une zone de libre-échange dans laquelle les 
barrières protectionnistes extérieures ont été harmonisées. 
Le marché commun est une union douanière à laquelle 
on a ajouté des politiques communes. Enfin, dans l'union 
économique, chaque membre renonce à une partie de ses 
pouvoirs au profit d'une autorité centrale. 


e Chacun de ces types d'association pose des problèmes 
de mise en place et de gestion. Il est difficile de déter- 
miner si ces associations vont véritablement dans le 
sens de la libéralisation des échanges plutôt que dans 
le sens du protectionnisme. Les zones de libre-échange 
(ou leurs variantes) sont particulièrement indiquées 
pour certains pays en développement, trop petits 
pour s’autosuffire et trop peu avancés pour affronter 
la concurrence internationale. 


EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


1. La naissance du GATT 


Expliquez les défauts de la loi américaine de 1934 sur les 
accords commerciaux réciproques. Montrez que la créa- 
tion du GATT a permis de corriger ces défauts. 


2. Les fondements du GATT 


a) Supposons que 100 pays décident de négocier des ententes 
bilatérales en vue de promouvoir leur commerce extérieur. 
Les pays se rencontrent deux par deux, et chaque entente 
nécessite en moyenne 10 réunions. Déterminez le nombre 
de réunions nécessaires pour conclure toutes les ententes. 
Que pensez-vous d’un tel mode de fonctionnement? 


b) Les États-Unis décident d'imposer des tarifs variables sur 
le sucre importé. Le pourcentage du tarif dépend officielle- 
ment de la situation des droits de la personne dans chaque 
pays. Le sucre haïtien est taxé à 5 %, le sucre dominicain, 
à 10 %, le sucre jamaïcain, à 15 %, et le sucre cubain, à 
20 %. La démarche des États-Unis est-elle conforme aux 
lois économiques d’une utilisation efficace des ressources ? 
Est-elle applicable ? Est-elle moralement défendable ? 


c) La courbe de la demande de papier de l'Italie est définie 
par la droite passant par les points (Q, P) = (0, 10) et 
(9, 1). La courbe de l'offre italienne passe par les points 
(1, 1) et (8, 8). La courbe de l'offre mondiale passe par 
les points (0, 3) et (8, 3). Tracez ces trois courbes et 

déterminez le prix d'équilibre du papier en Italie. 

Par la suite, l'Italie impose un tarif de 1 $ sur le papier ca- 

nadien. Tracez la nouvelle courbe de l'offre et déterminez 

le nouveau prix d'équilibre. Vous devriez être capable de 
mesurer avec précision l'effet du tarif sur le prix du papier 


___EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES ER 


et sur les importations italiennes. Cela aurait-il été aussi 
simple s’il y avait eu des barrières non tarifaires ? 


d) Reliez les trois questions précédentes aux trois fonde- 
ments du GATT et commentez. 


3. Les exceptions aux règles de l'OMC 


Dans chacun des cas ci-après, quelle devrait être la clause 
d'exception invoquée par les États-Unis pour justifier leur 
attitude ? Le cas échéant, faites un bref commentaire sur 
l'attitude américaine. 


a) Les États-Unis imposent une taxe de 20 % sur le bois 
d'œuvre canadien en raison des subventions déguisées 
du gouvernement fédéral aux provinces (faible coût de 
location des terres de l'État). 


b) Les États-Unis imposent un quota d’une durée de deux 
ans sur les importations d'automobiles japonaises, le 
temps de permettre aux entreprises General Motors, 
Ford et Chrysler de se restructurer. 


c) Les États-Unis taxent les tomates européennes, car 
l’Union européenne vient d'interdire l'importation de 
veau engraissé aux hormones (dont les États-Unis sont 
un des principaux producteurs). 


d) Les États-Unis taxent le bœuf européen en raison des sub- 
ventions reçues par les éleveurs de l’Union européenne. 
e) La Chine taxe le papier photographique japonais en 
prétextant qu'il leur est vendu moins cher qu’au Japon. 


Le Mexique 
face au libre-échange 


nisme et de nationalisme, commence à atteindre ses limites dans les années 

1970. La manne pétrolière qui se met à tomber sur le pays vient cependant 
donner un sursis trompeur à l'économie. Mais les problèmes structurels de l’écono- 
mie mexicaine resurgissent de plus belle au début des années 1980, avec la violente 
crise de la dette extérieure, qui frappe plusieurs pays d'Amérique latine. Le Mexique 
opère alors un changement de cap radical. Il mise désormais sur la modernisation 
grâce à l'ouverture, quitte à sacrifier certains objectifs nationaux et sociaux. 


| a stratégie industrielle mexicaine, basée sur une bonne dose de protection- 


Une industrialisation à l'abri du protectionnisme 


L'industrialisation du Mexique ne commence véritablement que vers 1940. La 
Deuxième Guerre mondiale mobilise alors les ressources productives des pays déve- 
loppés. Dans ce contexte de pénurie, le Mexique se voit obligé de fabriquer lui-même 
ses équipements et produits manufacturés. L'élan est donné, mais le développement 
économique reste surtout centré sur le vaste marché intérieur. L'État mexicain est 
omniprésent pendant cette première phase du développement: il finance une bonne 
partie des investissements, contrôle directement certains secteurs clés (les métaux, 
l'acier et le pétrole) et met en place une série de mesures protectionnistes. L'entre- 
prise privée n’est pas pour autant délaissée. L'industrie légère est mexicaine, mais les 
entreprises étrangères dominent dans les secteurs technologiquement plus avancés. 


Cette stratégie d’industrialisation sous le parapluie protectionniste commence à 
s'essouffler dans les années 1970. Certains secteurs n’ont pas suivi (l’agriculture et 
les industries intermédiaires), tandis que d’autres ont besoin de pièces et d’équipe- 
ments de plus en plus diversifiés. Les nouvelles usines d'automobiles, par exemple, 
peuvent se procurer l’acier sur place, mais doivent importer les pièces et le matériel. 
Par ailleurs, le succès même de l’économie mexicaine a stimulé la demande intérieure. 
Les importations augmentent au moment même où la consommation nationale 
absorbe une partie de plus en plus grande des produits autrefois exportés. Le com- 
merce extérieur mexicain devient déficitaire, et le protectionnisme n’y peut plus rien. 


Le pétrole: un cadeau empoisonné 

En 1974 se produit un événement inattendu. La découverte de pétrole, au 
moment même où le prix du baril de brut vient de quadrupler, permet au Mexique 
de rééquilibrer ses échanges extérieurs et de se lancer dans d’ambitieux projets 
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d'investissement. Mais ce cadeau du ciel fera le malheur de l’économie. Les autres 
secteurs, qui souffraient pourtant de problèmes de compétitivité vis-à-vis de l’étran- 
ger, sont délaissés. Les exportations de pétrole, et leur apport en devises étrangères, 
masquent la détérioration du commerce extérieur. L'État stimule la croissance et 
l'emploi (il faut dire que la population augmente rapidement), l'économie s’emballe, 
l'inflation commence à galoper. La devise mexicaine (le peso) devrait se déprécier, 
compte tenu de la baisse de son pouvoir d’achat, mais une telle dépréciation signi- 
fierait une hausse du prix des produits importés, et donc une source supplémentaire 
d'inflation. Le gouvernement soutient donc sa devise. 


La prospérité mexicaine, alimentée par la richesse pétrolière, favorise la consom- 
mation de produits importés, tandis que la surévaluation du peso nuit aux 
exportations. Le commerce extérieur est de nouveau déficitaire dès 1978. L'État 
décide cependant de maintenir le cap. Le déficit commercial est compensé par 
des emprunts à l'étranger. Les pays occidentaux s’empressent alors de prêter à 
ce pays en plein essor industriel. Cette fuite en avant ne peut durer. D'ailleurs, 
une série d'événements précipiteront l'effondrement: la hausse spectaculaire 
des taux d'intérêt qui alourdissent très vite la dette (1979), la baisse du prix 
mondial du pétrole (1981) et, finalement, la récession à l'étranger (1980, et 
surtout 1982). Le Mexique exporte de moins en moins au moment où une partie 
croissante de sa dette arrive à échéance. Durant l'été de 1982, il ne peut plus 
faire face à ses engagements. 


Un changement de direction est indispensable. Les pays créanciers (les États-Unis, 
principalement) imposent au Mexique une cure d’austérité dans le but de réduire 
l'inflation et la demande intérieure. On pourra ainsi exporter plus, tout en impor- 
tant moins. Les résultats sont décevants. Malgré une chute marquée du niveau de 
vie (les salaires réels baissent de 36 % entre 1982 et 1985), le commerce extérieur 
reste déficitaire et l'inflation atteint encore 58 % en 1985. Il faudra trouver une 
nouvelle voie pour l’économie mexicaine. Ce sera l'ouverture et le libre-échange. 
(Nous laisserons de côté, ici, le problème de l'endettement extérieur : le chapitre 11 
est consacré à cette question.) 


L'ouverture au commerce extérieur : du GATT à l'ALÉNA 


En 1986, le Mexique adhère au GATT et s'engage alors à réduire progressive- 
ment ses barrières protectionnistes. La concurrence étrangère forcera les industries 
mexicaines à devenir concurrentielles, sous peine de disparaître. Les exportations 
remplaceront la demande intérieure comme moteur de la croissance. Mais la pres- 
sion sociale est forte: la population n’acceptera pas indéfiniment la réduction de 
son niveau de vie et le chômage élevé. Jusque-là, les réformes ont surtout permis 
à une minorité de s'enrichir tandis que la proportion de pauvres a augmenté. Le 
temps presse. 


Pour gagner son pari, le Mexique misera sur sa main-d'œuvre, qui est abondante, 
bon marché et relativement qualifiée. Ce facteur de production lui donne un avan- 
tage comparatif dans des industries telles que celles des vêtements et des pièces 
d'automobiles. Cette stratégie n’est possible que si les pays étrangers acceptent 
d'acheter les produits mexicains. L’adhésion au GATT, comme nous l'avons vu, 
va dans cette direction, mais elle n’est pas suffisante. Les débouchés se trouvent 
avant tout aux États-Unis, même si ce pays est mal vu par une bonne partie de 


la population mexicaine. Seul un traité de libre-échange peut garantir un accès 
permanent au marché américain. 


Le président mexicain Carlos Salinas de Gortari s’affaire donc à négocier cet 
accord, qui deviendra l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA). Le 
Canada, qui est déjà lié aux États-Unis par un récent accord de libre-échange, 
fera nécessairement partie de ce nouveau mariage. Le projet est d'autant plus 
réaliste que les États-Unis ont de bonnes raisons de s’associer avec le Mexique. 
Tout d’abord, les deux économies sont complémentaires (haute technologie au 
nord, main-d'œuvre abondante au sud). Les États-Unis pourront alors abandonner 
les secteurs les moins performants et se concentrer davantage sur les autres. De 
plus, le défi posé par l’Union européenne, d’une part, et par le Japon et ses alliés, 
d'autre part, ne permet pas aux Américains de rester inactifs. 


L'ALÉNA entre en vigueur le 1° janvier 1994. Au terme de 10 ans de réformes æ 
visant à libéraliser son économie, c'est-à-dire à ouvrir ses frontières aux biens et Û 
aux capitaux étrangers et à réduire l’intervention de l’État, le Mexique se joint à la 

zone de libre-échange qui regroupe déjà les États-Unis et le Canada. 


b , | Quelques extraits du traité de l'ALÉNA 


Article 102 


Objectifs 

1. Les objectifs du présent accord, 
définis de façon plus précise 
dans ses principes et ses règles, 
notamment le traitement natio- 
nal, le traitement de la nation la 
plus favorisée et la transparence, 
consistent : 


conformité avec l'article XI de 
l'Accord général, et ses notes 
interprétatives. 


(l'Accord général), et ses notes 
interprétatives [...]. 


2. Les dispositions du paragra- 
phe 1 relatives au traitement 
national signifieront, en ce qui 
concerne un État ou une pro- 
vince, un traitement non moins 
favorable que le traitement le 
plus favorable accordé par cet 
État ou cette province aux pro- 


Article 1003 
[Marchés publics] 


Traitement national et 
non-discrimination 


1. En ce qui concerne les mesures 


a) à éliminer les obstacles au 
commerce des produits et 
des services entre les terri- 
toires des Parties et à faciliter 


duits similaires [...] sur le ter- 
ritoire de laquelle se trouve la 
province ou l'Etat. 


visées par le présent chapitre, 
chacune des Parties accordera 
aux produits d'une autre Partie, 
aux fournisseurs de ces produits 


le mouvement transfrontière Article 302 et aux fournisseurs de services 

de ces produits et services: he £ d'une autre Partie un traitement 

x ; AE ENS CEE non moins favorable que celui 
b) à favoriser la concurrence de douane 


À u'elle accorde: 
loyale dans la zone de libre- È 


ù 3. À la demande de l'une d'elles, les 
échange; 


Parties se consulteront dans le 
dessein d'accélérer l'élimination 
ment les possibilités d'inves- des droits de douane figurant 
tissement sur les territoires dans leurs listes respectives. 


des Parties [...]. Article 309 D 
Article 301 


Restrictions à l'importation 
Traitement national 


et à l'exportation 
1. Chacune des Parties accor- 


a) à ses propres produits et four 


« : nisseurs, et 
à augmenter substantielle- 


@X 


b) aux produits et aux fournis- 
seurs d'une autre Partie. 


. En ce qui concerne les mesures 
visées par le présent chapitre, 
aucune des Parties ne pourra: 


a) traiter un fournisseur local 


1. Sauf disposition contraire du pré- moins favorablement qu'un 


dera le traitement national aux 
produits d'une autre Partie, en 
conformité avec l'article Ill de 
l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce 


sent accord, aucune des Parties 
ne pourra adopter ou maintenir 
une interdiction ou une restric- 
tion à l'importation d'un produit 
d'une autre Partie [...] sauf en 


autre fournisseur local, au 
motif que le premier aurait 
des liens avec une entreprise 
étrangère ou appartiendrait à 
des intérêts étrangers, ou b 
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b) exercer de discrimination à 
l'égard d'un fournisseur local, 
au motif que les produits ou 
les services qu'il propose 
sont des produits ou des ser- 
vices d'une autre Partie. 


Note : Un certain nombre d'exceptions sont 
prévues (protection de l'ordre public, de la 
santé, de la propriété intellectuelle, etc.), 
pourvu qu'elles ne servent pas de déguise- 
ment à des mesures protectionnistes. 


Article 401 


Produits originaires 


Sauf dispositions contraires du 
présent chapitre, un produit sera 
originaire du territoire d'une Partie: 


a) s'il est entièrement obtenu 
ou produit sur le territoire 
de l’une ou de plusieurs des 
Parties [...] pour autant que 
la teneur en valeur régio- 
nale du produit, déterminée 
conformément à l'article 402, 
ne soit pas inférieure à 60 p. 
100 lorsque la méthode de la 


valeur transactionnelle est uti- 
lisée, ou ne soit pas inférieure 
à 50 p. 100 lorsque la mé- 
thode du coût net est utilisée, 
et que le produit satisfasse à 
toutes les autres exigences 
applicables du présent 
chapitre. [...]. 


Article 402 


Teneur en valeur régionale 


IL 


Sauf dispositions du paragraphe5, 
chacune des Parties fera en 
sorte que la teneur en valeur 
régionale d'un produit sera cal- 
culée, au choix de l'exportateur 
ou du producteur, soit selon la 
méthode de la valeur transaction- 
nelle figurant au paragraphe 2, 
soit selon la méthode du coût 
net figurant au paragraphe 3. 


Note : La valeur transactionnelle, contraire- 
ment au coût net, inclut les frais de trans- 
port, d'assurance, d'emballage, et les droits 
et taxes acquittés au moment où le produit 
arrive en douane. 


| Quelques extraits du traité de l'ALÉNA (suite) 


2. Chacune des Parties fera en 


sorte qu'un exportateur ou un 
producteur puisse calculer la 
teneur en valeur régionale d'un 
produit selon la méthode de la 
valeur transactionnelle figurant 
ci-après: 

TVR = (VT = VMN)/VT x 100 


où TVR est la teneur en valeur ré- 
gionale, exprimée en pourcentage ; 
VT est la valeur transactionnelle 
du produit ajustée en fonction 
d'une base FAB2: et VMN est 
la valeur des matières non origi- 
naires utilisées par le producteur 
dans la production du produit. 


. Chaque Partie fera en sorte 


qu'un exportateur où un pro- 
ducteur puisse calculer la teneur 
en valeur régionale d'un produit 
selon la méthode du coût net 
figurant ci-après : 

TVR = (CN — VMN) / CN x 100 


où CN est le coût net du produit. 


Source: Secrétariat de l'ALÉNA. 


La crise du peso 


Les premiers pas du Mexique dans l’'ALÉNA sont bientôt gâchés par une 
violente crise financière, dont les mécanismes s’apparentent à ceux de la 
crise de 1982, évoquée plus haut. L'ALÉNA semble avoir eu un effet positif 
au cours de cette crise, puisque l'effondrement du marché intérieur mexicain 
est partiellement compensé par une hausse des exportations sur le marché 
nord-américain. 


Au cours des premières années qui suivent l’entrée en vigueur de l'ALÉNA, 
le Mexique tend à s’approvisionner de plus en plus en Amérique du Nord (77,3 % 
des importations en 1996 contre 73,8 % en 1994) et à exporter de plus en plus à 
l'extérieur de la zone (14 % en 1996 contre 12,6 % en 1994). Il s’agit d'un détourne- 
ment d'échanges : l'élargissement du marché permet à un pays membre de la zone 
d'améliorer sa productivité (et donc d'exporter à l'extérieur de la zone) tout en 
ayant un accès privilégié auprès de ses nouveaux partenaires (où il peut évincer 
certains concurrents étrangers qui continuent de payer des droits de douane). En 
2011, les États-Unis ne fournissent plus que la moitié des importations du Mexique 
alors qu'ils absorbent toujours une proportion substantielle des exportations de 
ce pays (voir le tableau 4.2 et la figure 4.1). 


2. Franco à bord (frais d'expédition inclus jusqu’au port d'embarquement). 


CPA PARTIE 1 Le commerce international 


LURTUERZ Le commerce extérieur du Mexique avec ses partenaires de l'ALÉNA 


Exportations Importations 


Année | Ensemble Canada États-Unis Canada États-Unis | Ensemble Canada États-Unis | Canada États-Unis 
des pays des pays 
{milliards de $ US) {proportion en %) {milliards de $ US) {proportion en %) 
1994 60,9 13 51,9 2,2 85,2 19,3 1,6 57,0 2,0 71,8 
1996 96,0 2,0 80,5 2,1 83,9 89,5 115 67,6 1,7 75,6 
2006 250,3 4,7 212,0 1,9 84,7 256,1 6,8 130,8 2,6 51,1 
2011 349,7 10,7 274,7 3,1 78,6 350,8 9,6 174,4 2,1 49,7 


Source des données: Inegi (Instituto nacional de estadistica, geograffa e informética de México). 


| FIGURE 4.1 | L'évolution du commerce extérieur du Mexique 
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Notes: Exportations et importations de biens: données mensuelles calculées sur une base annuelle. Ce graphique illustre l'évolu- 
tion à long terme du commerce mexicain. Après l'adhésion au GATT (1986), et plus encore après l'entrée en vigueur de l'ALENA (1994), 
le commerce extérieur mexicain décolle. Même si on tient compte de l'inflation (relativement faible en $ US sur la période), la progres- 
sion est spectaculaire. La chute des exportations lors des récessions de 2001 et de 2009 montre clairement que cette évolution rend 
le Mexique plus dépendant de la conjoncture économique américaine. On reconnaît par ailleurs les séquelles de la crise du peso (1994), lorsque le 
Mexique s'est vu obligé de sabrer ses importations afin de dégager le surplus commercial nécessaire au paiement de sa dette extérieure. D'ailleurs, 
une situation similaire s'était déjà présentée en 1982. 


Source des données: Inegi (Instituto nacional de estadistica, geograffa e informética de México). 


La Chine, qui commence à devenir «l'usine du monde » dans les années 1990, vient 
malheureusement «jouer dans les plates-bandes » du Mexique. Les deux pays, qui 
ont en commun de posséder une main-d'œuvre abondante et relativement qua- 
lifiée, sont donc des concurrents directs. Grâce, notamment, à son taux de change 
sous-évalué, la Chine se retrouve avec un surplus commercial considérable avec 
le Mexique: en 2011, 15 % des importations mexicaines proviennent de la Chine, 
tandis que celle-ci n’achète que 1,7 % des exportations mexicaines! 


Le niveau de vie des Mexicains 


Qu'en est-il du niveau de vie des Mexicains depuis l'adhésion à L'ALÉNA en 1994? 
La figure 4.2, page suivante, montre que le Mexique a connu quelques bonnes années 
de croissance, en dehors des crises évoquées dans les pages précédentes. Cependant, 
si on prend la peine de faire le calcul à partir des données brutes, on constate que 
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le taux de croissance moyen de la production mexicaine n’est que de 2,51 % par an, 
entre le 1° janvier 1994, date d'entrée en vigueur de l'ALÉNA, et le 1° janvier 2012. 
Sans être négligeable, ce résultat est relativement modeste (la croissance américaine 
moyenne est alors de 2,82 % par an). Il faut aussi tenir compte du fait que, pendant 
la même période, la population mexicaine a également augmenté (à un taux annuel 
moyen de 1,46 %). Cela signifie que le PIB mexicain par habitant n’a progressé que 
de 1 % par an, en moyenne. Si l'ALÉNA a permis d'accélérer l’industrialisation du 
Mexique, ce dernier aurait maintenant besoin d’un second souffle. 


| FIGURE 4.2 Taux de croissance réel du PIB au Mexique 
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Source des données: Inegi (Instituto nacional de estadistica, geograffa e informätica de México). 
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1. Les principes fondamentaux du GATT 
Les trois fondements du GATT sont évoqués dans certains articles du traité de l'ALÉNA 
(voir l'encadré page 91). Indiquez les articles correspondant à chacun des trois fondements. 
2. Permis ou interdit ? 
Dites si les mesures ci-après sont permises par le traité de l'ALÉNA. 
a) Le Canada établit un quota sur les pommes importées des États-Unis. 
} Le Canada augmente le tarif sur les pommes importées des États-Unis. 
c) Le Canada impose un tarif sur les pommes importées de France. 
) 


La ville de Québec refuse de confier à une firme française la construction du stade 
olympique d'hiver, même si celle-ci a fait une offre plus avantageuse que celle de la 
firme québécoise qui a été finalement retenue. 

e) La douane canadienne refuse de laisser entrer en franchise un lot de Vêtements 
produits au Mexique à partir de tissu philippin. Le coût net du lot est de 510 000$, 
les frais de transport et d'assurance jusqu'à la frontière sont de 80 000 $, et la valeur 
du tissu est de 260 000 $. 


3. Le commerce extérieur du Mexique 


a) Le gouvernement mexicain a réagi aux crises financières de 1982 et 1994 par des 
politiques de ralentissement économique. En quoi ces politiques favorisaient-elles 
le rééquilibre du commerce extérieur ? 

b) À quoi attribuez-vous la chute des exportations mexicaines en 2001 et en 2009 ? 

c) À quoi attribuez-vous la chute des importations mexicaines en 2001 et en 2009 ? 

On dit, dans le texte, que 15 % des importations mexicaines proviennent de la Chine 

en 2011, tandis que celle-ci n'achète que 1,7 % des exportations mexicaines. Ouels 

sont les chiffres correspondants vis-à-vis des États-Unis ? Commentez. 


SE 


CLS PARTIE 1 Le commerce international 


es échanges internationaux ont toujours une 

contrepartie monétaire. Les importations et 

les exportations impliquent un échange de 
monnaies nationales (ou devises). Il en va de même 
des mouvements de capitaux. Toutes ces transac- 
tions se traduisent par une offre ou une demande 
de la devise des pays concernés sur le marché des 
changes. 


De nos jours, les capitaux se déplacent de façon 
instantanée, et des sommes considérables sont 
mises en jeu. Les pays qui subissent des sorties 
de capitaux massives risquent toujours de voir 
leur devise se déprécier. Les gouvernements cher- 
chent alors à stabiliser le taux de change, quitte à 


sacrifier certains objectifs intérieurs et, pour y arri- 
ver, ils font varier, par exemple, les taux d'intérêt. 
On ne peut d’ailleurs comprendre les politiques 
économiques actuelles si l’on ne tient pas compte des 
contraintes que font peser les marchés exté- 
rieurs sur les gouvernements. 


Le système monétaire internationalinstauré après 
la Deuxième Guerre mondiale pour fournir un cadre 
propice au développement des échanges internatio- 
naux a été remplacé, au cours des années 1970, par 
des règles plus ou moins lâches et des accords à la 
pièce. Ce système procure-t-il un environnement 
satisfaisant pour le développement de l’économie 
mondiale ? Rien n’est moins sûr. 
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5.1 Pourquoi faut-il un marché 
des changes ? 


Le marché des changes 


5.2 La détermination du taux 
de change 

5.3 L'équilibre du marché ourquoi faut-il un marché où les devises peuvent être échangées ? 
des changes Comment fonctionne ce marché? Quels risques le change fait-il 

courir à ceux qui traitent avec l'étranger ? Comment se prémunir contre 

ce risque (et comment en tirer parti) ? Qu'est-ce qu’une monnaie forte ? 

Le dollar canadien est-il «inférieur» au dollar américain ? 


5.4 Le change etle 
comportement face 
au risque 


Jusqu'à présent, nous nous sommes intéressés principalement à l’écono- 
mie réelle ou concrète. Nous avons cherché à comprendre les principes 
qui déterminent les choix des pays dans les domaines de la production, 
de la consommation et des échanges. Dans cette étude, la monnaie était 
censée jouer un rôle neutre. Elle servait simplement de contrepartie aux 
échanges réels, qu'il s'agisse des exportations ou du déplacement des 
ressources. 


La devise est la monnaie d'un 
pays, considérée par rapport à 
celle d'autres pays. Les Cana- 
diens qui désirent importer du 
Japon ou placer des capitaux 

dans ce pays ont besoin de la 

devise japonaise : le yen. 


A) Pourquoi chaque pays 


possède-t-il sa propre 
monnaie ? 


Comme nous le verrons ici, et dans les trois prochains chapitres, l'aspect moné- 
taire et financier occupe une place non négligeable dans le domaine des relations 
économiques internationales. Il suffit de constater que, de nos jours, les transac- 
tions monétaires entre les pays dépassent très largement la valeur du commerce 
international lui-même . 


Après avoir constaté la nécessité du change de devises lorsque les résidants de pays 
différents décident de faire des affaires, nous étudierons les mécanismes du marché 
des changes, puis nous examinerons les divers outils utilisés pour se protéger contre 
l'incertitude du marché. Nous comprendrons alors pourquoi les taux de change, qui 
devraient normalement n'être que le reflet des divers niveaux de prix d’un pays à 
l’autre, sont si instables et parfois soumis à des tempêtes spectaculaires. 


5.1 Pourquoi faut-il un marché des changes ? 


Tout d’abord, précisons le sens de quelques termes que nous emploierons souvent 
au cours de ce chapitre. La monnaie d’un pays, considérée par rapport à celle 
d’autres pays, se nomme une devise. On appelle change l'opération qui consiste à 
convertir une devise en une autre devise. Enfin, le prix d’une devise par rapport 
à une autre est le taux de change. Pour un résidant du Canada, le dollar américain 
est une devise. Lorsqu'il achète 100 dollars américains, cet individu effectue une 
opération de change. Si ces 100 dollars américains lui coûtent 110 dollars canadiens, 
par exemple, on dira que le taux de change est de 1,10 $ CA pour 1 $ US (ou encore 
que 1 $ CA vaut 0,909 $ US, car 1/1,10 = 0,909). 


La multiplicité des monnaies nationales 


Les pays engagés dans le commerce international possèdent généralement leur 
propre monnaie, qu'ils gèrent en fonction de leurs objectifs économiques intérieurs. 
Dans chaque pays, c’est un organisme public, la banque centrale, qui est responsable 
de la gestion de la masse monétaire et des taux d'intérêt. La banque centrale a le 
choix entre des politiques monétaires dites restrictives (limitation du crédit, et donc 
de la création monétaire, ainsi que des taux d'intérêt élevés) et des politiques dites 
expansionnistes (taux d'intérêt bas, crédit plus facile, offre de monnaie plus grande). 
L'importance de la politique monétaire et ses liens avec l’ensemble des politiques 
économiques expliquent pourquoi la plupart des grandes économies ont tenu 
jusqu’à aujourd’hui à conserver leur propre monnaie. 


Les modifications du taux d'intérêt, même si elles visent généralement des objectifs 
purement intérieurs, ont toujours eu des conséquences sur les mouvements de capi- 
taux et le taux de change. Cela est encore plus vrai depuis les années 1980 alors que la 
marge de manœuvre des banques centrales en ce qui concerne les taux d'intérêt a été 
singulièrement réduite. Jusque -là, le change servait surtout au règlement des échanges 
commerciaux (importations et exportations). Par la suite, les transactions de devises 
se sont développées à un rythme nettement plus rapide que celui du commerce de 
biens et services. Aujourd’hui, la grande majorité des opérations de change portent 
sur des mouvements de capitaux. Ces derniers sont très sensibles aux variations des 
taux d'intérêt et très mobiles: les banques centrales doivent en tenir compte. 


1. En 2010, ces transactions atteignaient 3 980 milliards de dollars par jour en moyenne, alors que le volume 
des exportations de biens et services était de l’ordre de 11 000 milliards par an (source : OMC, BRI). 


Le marché des changes est le 
lieu où s'effectue la conversion 
des devises. 


AD Toute transaction entre 


les résidants de pays 
différents implique une opération 
de change. 


A) Les échanges 


commerciaux, les 
investissements directs et les 
placements de portefeuille 
impliquent une conversion 
de devises. 


Même si les choses ne cessent d'évoluer, les monnaies nationales existent toujours: 
les échanges commerciaux, tout comme les mouvements de capitaux, impliquent 
donc des conversions d’une devise en une autre. Ces conversions se font sur le 
marché des changes, lieu (fictif) où se rencontrent l'offre et la demande de devises. 


Le mécanisme d'une transaction commerciale 
internationale 


Puisque la plupart des pays utilisent leur propre monnaie, que faut-il faire dans le 
cas d’une importation ? L'acheteur et le vendeur résident dans des pays différents 
et n’utilisent donc pas la même devise. Quand un viticulteur italien vend du vin à 
la Société des alcools du Québec, il voudrait bien obtenir des euros; les viticulteurs 
italiens doivent en effet payer leur main-d'œuvre et leurs fournisseurs en euros. Par 
contre, la Société des alcools dispose seulement de dollars canadiens (ces dollars 
proviennent, par exemple, des ventes de vin dans ses magasins). La Société des 
alcools doit convertir ses dollars en euros, par l'intermédiaire d’une banque. Si 
l’entreprise québécoise décidait de payer en dollars, cela reviendrait au même: 
les Italiens changeraient eux-mêmes ces dollars contre des euros. Le commerce 
international entraîne donc une opération équivalente de conversion de devises. 


D'autres circonstances peuvent amener des échanges de devises. Que fait le tou- 
riste québécois qui s’en va passer ses vacances en Floride ? Il vend à sa banque des 
dollars canadiens et lui achète des dollars américains. Il participe lui aussi, peut- 
être sans le savoir, au marché des changes. Dans le cas d’un immigrant italien qui 
envoie de l'argent à son grand-père à Rome, il y a cette fois une demande d'euros 
(en même temps qu’une offre de dollars canadiens). Quant au courtier japonais 
qui achète des obligations d'Hydro-Québec, il doit vendre des yens et obtenir des 
dollars canadiens. Comme on le voit, les opérations sur le marché des changes ne 
se limitent pas au simple commerce des marchandises. 


Les transactions financières 


L'achat d’une entreprise étrangère ou l'implantation d’une filiale dans un autre 
pays exigent une opération de change. Dans le premier cas, l'acheteur et le vendeur 
résident dans deux pays différents. Dans le deuxième cas, les capitaux de l’investis- 
seur doivent être transférés dans le pays où l’usine sera construite. Ce dernier type 
de transaction s'appelle un investissement direct, parce que les capitaux financiers 
servent directement à l'acquisition ou à la création d’une entreprise. 


L'emprunt à une banque étrangère et l’achat d'obligations à un gouvernement ou 
à une entreprise d’un autre pays se traduisent également par une opération de 
change. On parlera de placement ou d'opération de portefeuille. Là encore, le change 
intervient, puisque les actifs financiers sont libellés dans une monnaie autre que 
celle de l’acheteur. 


Un marché où l'offre et la demande se rencontrent 


Le taux de change est influencé par le volume des achats (la demande) et des 
ventes (l'offre) de devises. Comme nous venons de le voir, il y a une offre de notre 
devise lorsqu'un résidant de notre pays importe (des biens ou des services), fait 
un investissement direct (la construction ou l’achat d’une usine, par exemple) ou 
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place des capitaux à l'étranger (un prêt à une banque étrangère, l'achat d’obliga- 
tions étrangères, par exemple). L'offre d’une devise exerce une pression à la baisse 
sur le taux de change. Lorsque cette pression est compensée par des opérations 
inverses (les exportations, les entrées de capitaux, qui entraînent une demande de 
notre devise), le taux de change reste stable. 


Un marché mondial et permanent 


L'exemple du vacancier qui se procure des billets ou 
des chèques de voyage en devises étrangères auprès 
de sa banque ne doit pas faire illusion: la plupart des 
opérations de change se font sur de grosses sommes 
(des millions de dollars) et par l'intermédiaire d'un 
nombre restreint d'acteurs. 


Contrairement aux marchés de fruits et légumes ou 
aux marchés aux puces, qui sont localisés à un endroit 
précis et ferment tous les soirs, le marché des changes 
est étendu à travers le monde et il est toujours ouvert. 
Le change se fait principalement par l'intermédiaire 
des cambistes, eux-mêmes le plus souvent à l'emploi 
de grandes banques. Ces cambistes sont éparpillés 


dans les places financières du monde, mais demeurent En communication constante avec leurs collègues à travers le monde, 
À 


toujours en contact entre eux par l'intermédiaire d’un 
réseau de communication informatisé. Les marchés 
sont conclus par téléphone ou à l’aide de terminaux. 
Les transferts de devises se font par des jeux d’écritures. Les contrats de vente et 
d'achat de devises sont transmis par courrier électronique. Chaque transaction est 
aussitôt accessible aux utilisateurs du réseau, avec tous les détails de l'opération (la 
date, l'heure, les montants en cause et le taux de change). Il existe toujours un certain 
nombre de places financières ouvertes à un moment donné, en raison des décalages 
horaires: il y a donc des transactions, chaque heure du jour. Tout se passe comme si 
les participants se rencontraient sur la place du marché, comme dans le bon vieux 
temps. On peut même dire que le marché des changes est plus perfectionné que ne 
l’est le marché des biens: la connaissance des prix et la mobilité y sont meilleures. 


La cotation des cours 


Même si les grands quotidiens ne publient qu’un taux courant, il en existe en fait 
deux: un à la vente et un à l’achat. Supposons que la Banque de Montréal soit prête 
à acheter des dollars américains au taux de 1,1045 $ CA, et à les vendre 1,1055 $ CA. 
L'écart entre les deux taux sert à payer les frais d'administration et à couvrir une 
partie du risque. Cet écart est faible parce que le coût de transport des devises est à 
peu près nul (contrairement à ce qui se passe dans le commerce de marchandises) 
et que les transactions portent sur de gros montants. Tout au long de cette section, 
nous utiliserons ces deux taux comme point de départ de nos exemples. 


Les taux de change publiés dans les journaux sont des «prix de gros », comme ceux 
qu'utilisent les cambistes. Le dollar américain coûte par exemple 1,1055 $ CA sil’on 
achète au moins un million de dollars à la fois. Les clients au détail doivent payer 
un supplément (à l'achat) ou subir une décote (à la vente), afin de couvrir les frais 


les cambistes voient quotidiennement passer entre leurs mains 
l'équivalent de 4 000 milliards de dollars. 


Malgré leur dispersion dans le 
monde, les cambistes forment 
un réseau où la communication 
est constante. Ce sont eux qui 
effectuent le change. 
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WUKTTENT La cotation des devises (7 mai 2012) d'administration proportionnellement 


plus élevés. Le tableau 5.1 présente la 


Cotation à l'incertain Cotation au certain cotation des devises de différents pays. 


Pays Devise Prix de la devise en $ CA 1 $ CA vaut 
États-Unis dollar $ 0.9935 1.00654 On associe souvent le taux de change 

- ; à la force d’une économie. À certaines 
Union européenne euro € 1,2967 0,77119 - , 

- époques, on entend dire que le dollar 
Afrique du Sud rand R 0,1272 7,8616 plus fort que le 
Australie dollar $ 1,0133 0,98687 dollar canadien, ce qui prouve une 
Brésil real R$ 0,5164 1,93648 fois de plus la supériorité de nos voi- 
Chine renminbi (yuan) y. 0,1575 6,3492 sins du Sud. Quant au yen japonais, 
Danemark couronne kr 0,1744 5,/339 on ignore généralement son ARS 
Inde roupie Re 0,01877 53,28 Fe chanee ie _. 

qu'il est encore meilleur que le dollar 
po es Dore 205 américain. Il s’agit évidemment d’une 
Mexique peso $ 0,7550 1,325 idée fausse. D'ailleurs, la valeur du 
Royaume-Uni livre £ 1,6085 0,62170 yen japonais oscille d’une décennie 
Suède couronne kr 0,1457 6,863 à l’autre autour de un cent canadien. 
Sice can 10794 092644 Quand on sait que la bière coûte 5 $ 


Source : Banque du Canada, 7 mai 2012. 


A) Le change des devises se 
fait essentiellement sous 


forme de transferts d'écritures. 


AD Qui achète et qui vend sur 
le marché des changes ? 


dans un bar du Québec et 500 Y dans 

un bar japonais, on comprend immé- 
diatement qu'il faut beaucoup de yens pour faire un dollar, et que là où un serveur 
québécois recevrait 1 $ de pourboire, son homologue japonais pourrait bien recevoir 
une pièce de 100 Y. Bref, le taux de change reflète principalement les écarts entre les 
prix nominaux des différents pays, et non le rendement d’une économie. 


Le mode de circulation des devises 


Le mode de circulation des devises le plus connu de monsieur et madame Tout- 
le-monde (et le moins courant) est le change manuel. C'est le mode utilisé par le 
touriste québécois qui se procure des «billets verts» avant son départ pour la 
Floride. Le recyclage des narcodollars (l'argent de la drogue) se fait également 
par l'intermédiaire de billets de banque: le marché de la drogue, d'envergure 
internationale, ne doit en effet pas laisser de traces. 


La quasi-totalité du change se fait en réalité sous forme scripturale, c'est-à-dire 
d’'écritures bancaires. Cette opération n'implique aucune manipulation de billets 
ou de pièces, un peu comme le paiement par chèque ou par carte de crédit, qui se 
traduit finalement par un simple transfert d’écritures. La Banque de Montréal, par 
exemple, détient un compte auprès de quelques grandes banques américaines. 
Lorsqu'elle achète des dollars américains, elle peut se les faire «livrer» dans son 
compte à la First National Bank à New York. Simultanément, elle doit déposer la 
quantité correspondante de dollars canadiens dans le compte que la First National 
Bank possède chez elle à Montréal. 


Les acteurs du marché 


Les transactions de devises se font principalement par l'intermédiaire des banques 
(et parfois par l'entremise des courtiers). Les banques remplissent les demandes de 
leurs clients (les particuliers, maïs surtout les entreprises et les fonds de placement), 
ou bien travaillent pour leur propre compte. 
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De plus en plus de grosses entreprises (multinatio- 
nales) effectuent des opérations de change. En ce 
sens, on peut dire qu’elles ont élaboré une activité de 
style bancaire. Par ailleurs, certains courtiers intervien- 
nent directement sur le marché des changes; ils sont 
généralement abonnés au même réseau informatisé 
que les cambistes. Il reste que les banques dominent 
largement le marché. 


Supposons que des importateurs de matériel agri- 
cole de Québec aient besoin de 3 millions de dollars 
américains. Ils passent des commandes en devises à la 
Banque de Montréal. Il se peut qu’en même temps, 
la Caisse de dépôt et placement du Québec 


ral de Washington. La banque leur vend des dollars 

américains au taux en vigueur (1,1055 $ CA, comme nous l'avons établi au début 
de cette section). Un troisième client, par exemple un exportateur de papier, veut 
au même moment se départir de ses 2 millions de dollars américains. La banque 
les lui achète au taux de 1,1045 $ CA (en général, la livraison effective des devises 
se fait deux jours plus tard). 


Toutes ces demandes sont transmises à la salle de change de la banque, où tra- 
vaillent les cambistes. Ces derniers commencent par essayer de compenser les 
demandes qui vont en sens inverse : ainsi, une partie de la demande de la Caisse 
de dépôt et placement peut être comblée par l'argent apporté par l’exportateur de 
papier. Les cambistes établissent alors les besoins nets de change, les regroupent 
et entrent en communication avec leurs collègues des autres banques, souvent 
dans d’autres pays. 


Dans notre exemple, les cambistes de la Banque de Montréal seraient demandeurs 
de dollars américains (soit 3 + 4 — 2 = 5). On dira que la banque est en position 
courte, car elle doit livrer à ses clients québécois des dollars américains qu’elle 
ne possède pas encore. Les cambistes cherchent évidemment à se procurer ces 
devises au prix le plus bas, et normalement à un taux inférieur à celui qui a été 
consenti aux clients (1,1055 $ CA dans notre exemple). À tout moment, grâce au 
réseau informatisé, ils peuvent examiner les taux de change utilisés à travers le 
monde au cours des transactions qui se sont déroulées dans les minutes ou les 
heures précédentes. Dans notre exemple, tant que le cambiste n’a pas acheté 
les 5 millions de dollars américains dont il a besoin, il court le risque de voir le 
taux de change s’apprécier (la devise coûtera plus cher). Il cherchera, pour éviter 
ce risque, à se procurer rapidement les sommes nécessaires, afin de fermer sa 
position. 


Les cambistes ne travaillent pas toujours pour les clients des banques. Leur 
rôle est également de faire gagner directement de l'argent à leur employeur. 
Ils peuvent devenir successivement demandeurs et offreurs de devises, lorsqu'ils 
décèlent une aubaine : un écart entre les taux, une évolution possible du mar- 
ché à la hausse ou à la baisse. La plupart des cambistes se trouvent (par ordre 
d'importance) à Londres, New York, Tôkyô, Singapour, Hongkong, Zurich, 


: ; Le : Courtiers à la Bourse de Wall Street. La majeure partie des 
réclame elle aussi 4 millions de dollars en devises transactions de change est liée à des opérations financières. 


américaines afin d'acheter des bons du Trésor fédé- 


Un cambiste est en position 
courte lorsqu'il a promis plus 
de devises qu'il n'en détient. Il 
est en position longue lorsqu'il 
n'a pas encore trouvé d'ache- 
teur pour les devises qu'il a 
acquises. 


Les secrets de la salle 
des changes 
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LANAZNEA Le volume et le type des opérations de change Francfort, Paris, Sydney, etc. Le 
au Canada Canada compte également deux 


centres financiers relativement 
importants, Montréal et Toronto, et 
un centre de moindre importance, 


A. Volume des transactions en devises: moyenne journalière (milliards de $ US) 
1983 1986 1989 1992 1995 1998 2001 2004 2007 2010 


; 15 É Œ cl ci ce _ Li él Vancouver. Le tableau 5.2 donne le 
B. Type d'opération de change en avril 2010 (proportion en %) volume des opérations de change 

Interbancaires 54 SUS 94 quotidiennes pour le Canada. 
Avec les clients 46 $ CA 70 
Le LL 5_ Un marché en évolution 
1e marché des changes s’est pro- 
PHONE LL î gressivement transformé à partir 
À terme sec 11 Autres devises 14 des années 1980. La mondialisation, 
Swap 58  Total* 200 qui s’appliquait d'abord surtout aux 
Total 100 biens, s’est étendue aux marchés 


financiers. Il existe maintenant un 
marché mondial de la finance cou- 
vrant à la fois les devises, les prêts 
bancaires, les obligations, les ac- 
tions, etc. En même temps, ces diverses activités financières se sont intégrées : 
on peut alors parler de globalisation des marchés (à ne pas confondre avec la 
mondialisation). 


* Le total atteint 200 % puisque les opérations de change impliquent nécessairement deux devises. 


Source: Banque du Canada, Enquête triennale, 2011. 


Cette évolution a été favorisée par deux facteurs liés au rôle des États et de leurs 
banques centrales. Les États, en même temps que les grandes organisations interna- 
tionales, ont vu leur influence décroître devant la montée en puissance des groupes 
privés (comme les caisses de retraite). Cette privatisation de la finance mondiale a 
été d'autant plus forte que le marché des changes et des capitaux a été l’objet d'une 
lente mais profonde déréglementation. 


L'innovation technologique et financière a contribué à renforcer cette évolution. Le 
développement des technologies de l'information et des communications permet 
des opérations de change plus rapides, plus élaborées et moins coûteuses, et stimule 
la création de nouveaux produits financiers (comme les options d'achat sur des 
devises, dans lesquelles on achète non pas des devises, mais un droit de priorité 
sur leur achat futur). 


Le tableau 5.2 ci-dessus montre que le volume des opérations de change n’a 
cessé d'augmenter au Canada au cours des années, suivant en cela la tendance 
mondiale. On constate par ailleurs que la majorité des transactions se font entre 
banques, quoiqu'une partie non négligeable d’entre elles impliquent d’autres 
clients, tels que les courtiers. Enfin, le dollar américain sert d’intermédiaire à 
la plupart des transactions effectuées au Canada: les euros, par exemple, sont 
d’abord convertis en dollars américains, et ces derniers sont ensuite changés 
en dollars canadiens (le total de 200, dans la partie inférieure droite du tableau, 
s'explique par le fait que le change fait intervenir deux devises). Il s’agit d’une 
situation un peu particulière, qui reflète l'influence des États-Unis dans l’éco- 
nomie canadienne. Quant aux différences entre les opérations au comptant, les 
opérations à terme et les swaps, nous les expliquerons dans la dernière section 
de ce chapitre. 


__ 102} PARTIE 2 Les aspects financiers et politiques 


ER cu 


1. L'offre et la demande de devises 

Pour chacune des transactions suivantes, indiquez quelle est la devise vendue (ou 

offerte) et quelle est la devise achetée (ou demandée) sur le marché des changes. 

a) La Société des alcools du Ouébec achète du vinitalien. 

b) Les États-Unis exportent du blé au Japon. 

c) Me Rossi, de Montréal, envoie un mandat à sa sœur en Sicile. 

d) La caisse de retraite de l'Union de Banques suisses (UBS) achète des obligations 
d'Hydro-Ouébec. 

2. La compensation des changes 

La Banque du Québec vient juste de vendre cinq millions d'euros à la Société des alcools 

du Québec et d'acheter trois millions d'euros à la compagnie Alcoa. 

a) Dites si la Banque du Québec est en position courte où longue. 

b) Que doivent faire les cambistes de la Banque du Québec pour fermer leur position ? 


3. L'évolution du marché des changes 


Relevez les cinq grands changements qui ont transformé le marché des changes depuis 
un quart de siècle. 


5.2 La détermination du taux de change 


Traditionnellement, le commerce international était la source principale des opérations 
de change. Une importation entraînait (et entraîne toujours) une offre de la devise 
nationale, alors qu’une exportation se traduisait par une demande de cette devise. La 
mise en rapport des deux forces déterminait le taux de change. L'influence des échanges 
commerciaux sur le taux de change n’a pas disparu, mais depuis les années 1970, une 
série de facteurs sont venus compliquer, voire modifier la situation. Les transactions 
purement financières ont pris une place prépondérante dans les opérations de change 
(même s’il ne s’agit parfois que de cascades de transactions dont le résultat net est 
bien inférieur à la somme des opérations). Pire encore, les mouvements de capitaux 
et la spéculation peuvent avoir pour effet d'éloigner durablement les taux de change 
de leur valeur «naturelle ». Le marché des capitaux dérègle en quelque sorte le taux de 
change, et ce dernier influence à son tour les exportations et les importations. 


Compte tenu de ce que nous venons de dire, nous étudierons d’abord l'effet du com- 
merce extérieur (et de ses déséquilibres) sur les taux de change à court terme. Puis, 
nous chercherons à déterminer la valeur naturelle des taux de change à long terme à 
l'aide de la théorie de la parité des pouvoirs d'achat. Nous verrons enfin le rôle grandissant 
joué par les mouvements de capitaux et la recomposition permanente des portefeuilles 
d'actifs internationaux. Il nous faudra alors admettre qu'aucune théorie économique 
parmi celles dont nous disposons actuellement n’esten mesure de prédire l’évolution 
des taux de change, du moins à court et à moyen terme. 


Le taux de change et le commerce 


La valeur d’une devise est fixée par l'offre et la demande, comme c’est le cas pour 
une marchandise. La figure 5.1, présentée en quatre étapes à la page 105, illustre 
le modèle du marché des devises. Pour simplifier, nous ferons l'hypothèse que les 


A) Comment se fixe la valeur 


d'une monnaie ? 
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exportations et les importations sont les seules sources de demande et d'offre de 
devises, et que le taux de change est flexible. Sur les graphiques de la figure 5.1, 
l’axe horizontal mesure les quantités échangées, et l’axe vertical, le taux de change 
du dollar canadien (c’est-à-dire son prix par rapport à une devise X). 


La courbe de l'offre de dollars canadiens correspond à nos importations (voir la 
figure 5.1A). Plus le taux de change est élevé, plus nous désirons consommer des 
produits étrangers, car ceux-ci nous coûtent moins cher. Et lorsque nous importons, 
c'est notre devise qui est offerte (en échange de devises étrangères). 


La courbe de la demande de dollars canadiens correspond à nos exportations (voir 
la figure 5.1B). Plus le taux de change de notre devise est bas, plus les étrangers 
s'intéressent à nos produits. Ils demandent alors une plus grande quantité de notre 
devise pour pouvoir nous payer ces produits. 


Sur le graphique de la figure 5.1C, notre commerce extérieur est en équilibre au taux 
de change de 40. Les exportations et les importations sont alors toutes deux égales 
à 50 unités (point El). Puisque la quantité de dollars offerte par les Canadiens est 
égale à la quantité de dollars demandée par les étrangers, le taux de change n’a 
aucune raison de bouger. C’est le taux de change d'équilibre. 


Cet équilibre pourrait être détruit si l’une des deux courbes venait à se déplacer. 
Une récession chez nos principaux clients, par exemple, fait baisser notre courbe 
d’exportations. Le ralentissement de leur économie amène en effet nos parte- 
naires à réduire leurs achats. Au taux de change initial de 40, notre commerce 
extérieur devient déficitaire : nous importons toujours 50 unités, mais nous n’en 
exportons plus que 40. Notre devise est surabondante sur le marché et son taux 
de change est poussé à la baisse. Cette baisse se poursuit tant que subsiste un 
écart entre la quantité exportée et la quantité importée. Le taux de change se fixe 
à 35 (voir la figure 5.1D, point E2), car à ce niveau, les exportations et les impor- 
tations se rencontrent de nouveau (elles sont égales à 45). Comme nous l’avions 
indiqué au début de cette section, ce modèle simplifié du marché des devises 
ne tient pas compte des mouvements de capitaux, qui peuvent aussi influer sur 
l'offre et la demande de devises. 


La parité des pouvoirs d'achat 


À long terme, le taux de change reflète les différences entre les niveaux de prix dans 
les divers pays. En gros, les prix d’un téléviseur, d'une tonne de blé et d’une raquette 
de tennis de qualité semblable devraient être équivalents d’un pays à l’autre. Pour 
simplifier, nous nous limiterons tout d’abord au cas du blé. Comme il s’agit d’un 
bien facilement transportable et très homogène, les acheteurs de blé devraient se 
baser presque uniquement sur le prix pour faire leur choix. Nous poserons donc les 
hypothèses suivantes, quitte à être plus réalistes par la suite : le blé est le seul bien 
existant dans l’économie, son coût de transport est nul et aucun obstacle artificiel 
(taxe ou règlement) ne limite sa circulation. 


Supposons que le blé coûte 120 $ la tonne au Canada, contre 60 £ à Londres. Cela 
veut-il dire que le blé est plus cher au Canada ? Certainement pas. Si c'était le cas, 
les meuniers canadiens achèteraient leur blé à Londres. Par conséquent, à cause 
du jeu du marché et de la concurrence, le blé coûte le même prix partout à travers 
le monde. Peut-on en déduire le taux de change de la livre sterling par rapport au 
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| FIGURE 5.1 | Le modèle de l'offre et de la demande de devises 
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dollar canadien ? Bien sûr. Puisqu’une tonne de blé canadien vaut une tonne de 
blé anglais, on peut également affirmer que 120 $ valent 60 £: le taux de change 
de la livre est donc de 2 $, et celui du dollar, de 0,5 £. 


Le taux de change assure donc la parité du pouvoir d'achat entre les pays. Il est la 
contrepartie des différences de prix. Au Japon, par exemple, les prix relevés sur les 
étiquettes des produits sont à peu près 100 fois plus élevés qu’au Canada. Un pain 
qui coûte 1 $ au Canada pourra se vendre 100 Y au Japon. Cela signifie donc que le 
pouvoir d'achat du yen est 100 fois inférieur à celui du dollar. Autrement dit, 1 $ vaut 
100 Y. Grâce à ce taux de change, le dollar conserve son pouvoir d'achat lorsqu'il 
traverse les frontières. Au Canada, ce dollar vaut un pain. Au Japon, il se transforme 
en 100 Y, et il vaut toujours un pain. 
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A) Les devises des pays qui Avec le temps, les prix évoluent de façon différente d’un pays à l’autre. Supposons 
... Connaissent une trop forte Que le prix du blé ait grimpé à 180 $ au Canada, tout en restant à 60 £ en Angleterre. 
inflation finissent par se déprécier Se : | ll : : dan 
en conséquence. L'inflation a fait perdre au dollar canadien une partie de son pouvoir d'achat. Le 

dollar s’est déprécié par rapport à la livre. Pour acheter une tonne de blé, il faut 
maintenant débourser 180 $, ce qui équivaut à 60 £. Le dollar ne vaut plus qu’un 
tiers de livre (ou bien 1 £ vaut 3 $). Plus généralement, le pays qui connaît la plus 
grosse inflation verra sa monnaie se déprécier par rapport à la devise de son parte- 
naïire. Cette dépréciation devrait être équivalente au différentiel d'inflation (ou écart 
des taux d'inflation) entre les deux pays. 


Le projet d'union économique et monétaire de l’Union européenne était basé, entre 
autres, sur la création d’une monnaie commune, l'euro, à partir de 1999. Mais avant 
d'arriver à cet objectif ultime, les pays membres ont dû harmoniser leurs économies, 
et notamment maintenir des taux d'inflation comparables. On comptait ainsi obtenir 
une stabilité effective des taux de change avant de passer à une monnaie commune. 
Une décennie plus tard, l’écart entre les pays du Nord à faible inflation (tels que 
l'Allemagne) et les pays du Sud à plus forte inflation (tels que la Grèce) rend ces 
derniers moins concurrentiels et amplifie les déséquilibres commerciaux entre les 
pays de la zone euro. Le bel édifice commence alors à craquer. 


Ce raisonnement à long terme (car les prix évoluent plutôt lentement) est compatible 
avec les mécanismes d’ajustement à court terme que nous avons vus précédem- 
ment. La hausse des prix canadiens nuit aux exportations. La demande de la devise 
canadienne à l'étranger diminue. Le dollar a tendance à baisser. Dans la réalité, il 
se peut cependant que cet ajustement du taux de change prenne un certain temps 
à se produire, ou soit contrarié dans l'immédiat par d’autres phénomènes, tels que 
la spéculation, une récession ou des politiques monétaires. 


Les limites de la théorie de la parité des pouvoirs d'achat 


La théorie de la parité des pouvoirs d'achat est parfois contredite par la réalité. Il 
arrive que le taux de change s'éloigne systématiquement de sa valeur naturelle. On 
dira alors qu’il est surévalué, lorsqu'il rend les produits exportés plus chers que ceux 
des autres pays, et qu'il est sous-évalué, dans le cas contraire. Même si les échanges 
commerciaux jouent un rôle important dans la détermination du taux de change, 
d’autres forces, financières celles-là, viennent brouiller les cartes et vont même 
jusqu’à tenir un rôle prépondérant (du moins à court et à moyen terme). 


Les sautes d'humeur du dollar canadien au début des années 2000 semblent contre- 
dire la théorie de la parité des pouvoirs d'achat. Il faut rappeler que le taux de change 
de la devise canadienne est passé de 0,72 $ US en 1997 à 0,63 $ US en 2002, pour 
remonter jusqu’à 1,04 $ US en 2011. Il est clair que de telles variations ne peuvent 
s'expliquer par les différentiels d'inflation (qui étaient presque nuls). Cependant, on 
peut toujours considérer que ces fluctuations se font autour d’une valeur «naturelle » 
correspondant à la parité des pouvoirs d’achat?. 


Le taux de change et les mouvements de capitaux 


A de Me et Rappelons brièvement les trois principales catégories de transactions de change. Il y 
Sébonidie nt, à court et à moyen a tout d’abord les transactions qui permettent de financer le commerce international 
terme, sur le taux de change. (les importations et les exportations). Ensuite, il y a celles qui ont pour but de susciter 


2. Cette valeur naturelle oscille entre 0,81 et 0,84 $ US depuis le milieu des années 1990 (source: Statistique 
Canada, Cansim, tableau 380-0037). 
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les investissements étrangers directs (comme l'implantation d'usines). Enfin, il y a les 
investissements de portefeuille, c'est-à-dire des placements à l'étranger (de type purement 
financier). Ces capitaux financiers sont devenus de plus en plus mobiles à partir des 
années 1980, grâce à la déréglementation et à la facilité technique du change dans un 
univers dominé par la télématique. Alors que sur le marché des biens, le déplacement 
de ces derniers est limité par les coûts de transport, de manutention et de stockage, 
les devises passent et repassent les frontières sans contrainte. 


Ces déplacements de capitaux financiers proviennent d'entreprises, de banques, 
de même que d'organismes comme les caisses de retraite, qui disposent de fortes 
liquidités et cherchent à les placer là où le rendement est le meilleur. Ces capitaux 
mobiles sont particulièrement sensibles aux différences, réelles ou même prévues, 
de taux d'intérêt entre les pays. Dès que les taux d'intérêt montent dans un pays, 
les capitaux, attirés par la situation, se précipitent, ce qui crée une demande de la 
devise locale, qui commence à s’apprécier. Une telle hausse du taux de change 
n’est pas toujours souhaitable, dans la mesure où elle rend les exportations moins 
concurrentielles et cause du tort à l'emploi. À l'inverse, une baisse du taux de change 
fait augmenter le prix des produits importés et se répercute sur l'inflation générale. 


Certains capitaux sont qualifiés de flottants parce qu'ils se trouvent en dehors du 
pays où résident leurs détenteurs. Ces capitaux sont particulièrement mobiles, les 
autorités monétaires n'ayant aucun pouvoir sur eux. 


Malheureusement, quand il s’agit de gérer les taux d'intérêt, il y a parfois un conflit 
entre les objectifs intérieurs et les objectifs extérieurs. Les pays pratiquent une 
politique monétaire restrictive accompagnée de taux d'intérêt élevés pour éviter 
une surchauffe de l’économie. Leur priorité est généralement d'ordre intérieur. 
Inversement, les périodes de ralentissement économique appellent un assouplisse- 
ment du crédit et des baisses de taux d'intérêt. Le problème surgit lorsque des pays 
importants pratiquent au même moment des politiques monétaires divergentes. La 
devise du pays qui a un taux d'intérêt plus faible se déprécie alors à la suite d’une 
sortie de capitaux. Il faudrait, pour éviter ce problème, que les pays harmonisent 
leurs taux d'intérêt (dans le cadre du Sommet des Huit, par exemple), ce qui n’est 
pas toujours possible quand leurs besoins sont contradictoires. 


L'influence croissante des investissements de portefeuille exerce un rôle né- 

faste sur le marché des changes. En éloignant certaines devises de la valeur 

qui assure la parité des 

pouvoirs d'achat, ces 

quent des déséquilibres : 

profonds et persistants 1. Le modèle de l'offre et de la demande de devises 


dans le commerce mon- Pour ce modèle, vous utiliserez les mêmes courbes d'offre et de demande des graphiques 
A et B de la figure 5.1, page 105. 


a) lracez ces deux courbes sur un graphique. 


dial. Par exemple, si le 


taux de change systéma- 
tiquement sous-évalué du b) Tracez une nouvelle courbe d'importations (Importations 2) parallèle à la précédente 


renminbi stimule les ex- et passant par le point suivant: (Quantité = 60, Prix = 40). 


portations chinoises, il est c) Quel est le nouveau taux de change d'équilibre ? Expliquez pourquoi il est logique 


SL dae que d'autiés pays que ce taux de change ait baissé. 


3. Cette déréglementation touchait notamment l'abolition des contrôles des changes par lesquels les autorités 
nationales fixaient des limites et des conditions aux transactions de change. 
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( se | E 2 : en subissent les consé- 
D 2 xercices (suite) quences à travers des 


déficits tenaces de leur 
commerce extérieur (les 
surplus des uns causent 
les déficits des autres). 


2. Les écarts de prix entre les pays 


Pourquoi, après une conversion des devises, les prix sont-ils encore différents d'un pays 
à l’autre ? Le taux de change n'est-il pas censé accorder les niveaux des prix entre eux ? 


5.3 L'équilibre du marché des changes 


Normalement, les taux de change (à moins d’une manipulation délibérée faite par 
les autorités) devraient refléter le niveau des prix des pays et faire en sorte qu’un 
produit ne puisse se vendre plus cher dans un pays que dans un autre (en tenant 
compte, bien sûr, des coûts de transport, des taxes, etc.). L'observation contredit 
pourtant en bonne partie ce raisonnement. D'une part, les taux de change ne reflè- 
tent pas toujours le niveau des prix, du moins à court terme et même à moyen terme. 
D'autre part, les taux de change fluctuent énormément d’une année à l’autre, et 
parfois d’une journée à l’autre. Il semble donc que le marché des changes, malgré 
la présence de forces qui l’aident à s’équilibrer, connaisse des perturbations systé- 
matiques et démesurément amples par rapport à la réalité économique. 


La spéculation 


Spéculer, c'est s'exposer La couverture consiste à se prémunir contre les risques de fluctuation des taux de 
volontairement au risque change. La spéculation est le phénomène inverse : elle se produit lorsqu'on s'expose 
dans l'espoir de faire un gain. volontairement au risque dans l'espoir d'obtenir un gain. Le spéculateur cherche à 
La spéculation est l'inverse acheter au plus bas prix et à vendre au plus haut prix. Idéalement, il vend les devises 


de la couverture. avant qu’elles ne se déprécient et les achète avant qu’elles n’augmentent. La chose 


est évidemment plus facile à dire qu’à faire, et c’est l'existence même de l'incertitude 
qui rend possible la spéculation. Contrairement aux transactions de change com- 
merciales ou financières (qui sont liées directement aux mouvements internationaux 
de biens et d’investissements), la spéculation n’a d'autre fin que le gain immédiat et 
n’a pas nécessairement de contrepartie dans l’économie réelle. Certaines techniques 
modernes (comme le régime des options) permettent au spéculateur de jongler avec 
des sommes considérables sans avoir à débourser de gros montants. 


Un spéculateur qui détient des livres sterling et qui prévoit une dépréciation de 
cette devise par rapport au dollar fait successivement les opérations suivantes : 


+ Il échange ses livres contre des dollars. 
+ Il place ses dollars (pour recevoir de l'intérêt). 
e Quand la livre a effectivement baissé, il échange ses dollars contre des livres. 


Si, contre toute attente, le taux de change de la livre a monté, le spéculateur est 
perdant. 


L'arbitrage 

Le nombre élevé d'opérations de change et leur dispersion sur la planète peu- 
vent conduire à de légers écarts entre les taux de change. Ces écarts sont très vite 
connus, grâce aux réseaux et aux programmes informatiques, et donnent aussitôt 
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lieu à des transactions d'arbitrage. Supposons que la livre sterling s’échange contre 
1,8205 dollar à Londres et 1,8210 dollar à New York. Les cambistes achètent alors 
des livres à Londres et les revendent à New York, ce qui a pour effet de recoller les 
deux taux de change. Le marché tend donc toujours vers la cohérence. 


Le problème est un peu plus complexe lorsque trois devises ou plus sont en cause. 
Supposons la situation suivante : 


+ Le dollar vaut 5 pesos. 
e Le peso vaut 16 yens. 
e 81 yens font 1 dollar. 


Dans l'exemple précédent, le taux de change variait d'un endroit à l’autre, ce qui se 
remarquait aussitôt. À présent, les taux de change proposés sont uniformes à travers 
le monde. Pourtant, il existe encore une incohérence. Un cambiste qui vendrait un 
dollar 5 pesos, puis ses 5 pesos 80 yens (5 x 16 yens) serait perdant. Les 80 yens 
obtenus valent en effet moins que 1 dollar. Par contre, en refaisant les opérations 
en sens inverse, il y a moyen de tirer profit du manque de cohérence du système. 
Le dollar initial serait échangé contre 81 yens, eux-mêmes seraient convertis en 
5,0625 pesos, et finalement en 1,0125 dollar. Les cambistes sont toujours à l'affût 
de telles aubaines, et le système revient constamment à l’équilibre grâce à leur 
action d'arbitrage. Il faut également noter que les écarts réels entre les taux sont 
bien inférieurs à ceux de notre exemple. 


En pratique, l'arbitrage est simplifié par la domination du dollar américain, qui est 
presque toujours l’une des devises utilisées au cours d’une opération de change 
(dans 80 % à 90 % des cas), ce qui facilite les comparaisons. 


Convergence ou divergence du marché? 


La spéculation peut avoir deux types d'effets sur les taux de change, selon le 
climat du marché. En période calme, où les taux de change se contentent de 
fluctuer autour d’une valeur stable, la spéculation contribue à atténuer ces fluc- 
tuations. Supposons que le dollar canadien varie régulièrement entre 0,89 $ US 
et 0,90 $ US. Lorsque le dollar canadien descend à 0,89 $ US, il est donc au creux 
de la vague. Les spéculateurs savent alors que la tendance s’inversera bientôt. Ils 
achètent des dollars canadiens immédiatement, avant que cette devise n’amorce 
une remontée. Leur demande de dollars canadiens a pour effet de stopper la 
baisse de cette devise et de faciliter sa remontée: la spéculation joue ici le rôle 
d’un filet de sécurité. 


Au contraire, lorsque le marché des changes est perturbé, les spéculateurs sont plus 
méfiants, ce qui crée une atmosphère de pessimisme. Quand une devise baisse, 
on se hâte de la vendre, car on ne sait pas quand s'arrêtera la baisse. Ces ventes 
accentuent la baisse et provoquent d’autres ventes. En quelque sorte, le pessimisme 
entraîne la baisse, et celle-ci justifie après coup le pessimisme. La spéculation est 
alors d'autant plus déstabilisatrice et néfaste que les techniques modernes de change 
permettent de multiplier facilement les sommes en jeu. Si la spéculation amplifie 
les variations de taux de change, il arrive quand même un jour où les spéculateurs 
cherchent à réaliser des bénéfices en rachetant à bas prix la devise qu'ils avaient 
vendue : c’est alors le signal de la remontée. 


l'arbitrage rend les taux 
de change homogènes et 
cohérents. 


AD Quel effet la spéculation 


a-t-elle sur les taux de 
change ? 
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L'imprévisibilité des taux de change 
A Les comportements sur Même si les diverses théories dont il a été question jusqu'ici permettent d'expliquer 
Be ae a nd après coup les fluctuations des taux de change, aucune n’a jamais été suffisante pour 
après coup qu'à prévoir. permettre de prévoir ces fluctuations. Mentionnons deux explications possibles de 
l’imprévisibilité des taux de change, tout en sachant qu'il reste encore beaucoup 
de choses à étudier dans ce domaine un peu complexe, mais essentiel, pour qui 
veut comprendre l’économie actuelle. 


AD Pourquoi ne peut-on pas La théorie de la surréaction des taux de change (overshooting) est basée sur la vitesse 
Hu dé ses de réaction du marché des changes par rapport au marché des biens. Une inflation 
| plus forte dans un pays qu'à l'étranger se traduit normalement par une baisse de la 
compétitivité et une chute des exportations. Ce processus prend un certain temps à se 

matérialiser (plusieurs mois, et parfois quelques années). Mais dès que le taux d’infla- 

tion est connu, les cambistes savent que la devise de ce pays finira par se déprécier. 

Ils prévoient une baisse du taux de change conforme au différentiel d'inflation. Or, 

le fonctionnement du marché des changes permet aux cambistes de réagir instanta- 

nément. Ces derniers s'empressent de vendre la devise avant qu’elle ne se déprécie, 

ce qui a pour résultat de faire baisser le taux de change trop vite et trop fortement. 

Les exportations sont tellement stimulées par cette baisse que, dans un deuxième 

temps, la demande de la devise augmente et le taux de change regagne du terrain. 


La théorie des bulles spéculatives tient compte de la psychologie des personnes qui 
agissent sur le marché. Le cambiste perd parfois de vue le niveau fondamental du taux 
de change (dicté par l’économie réelle), se préoccupant davantage du comportement 
immédiat de ses collègues. Sile cambiste pense que tous les autres cambistes vendront 
une devise, il a intérêt à la vendre tout de suite, avant que cela n’entraîne une baisse 
de ce taux de change. Ce comportement est rationnel sur le plan individuel, puisque la 
devise baissera effectivement: la prévision d’une baisse provoque une baisse véritable. 


Le Canada est souvent victime de ces phénomènes, dans un sens comme dans l’autre. 
Supposons que les cambistes prévoient une baisse du prix des matières premières 
d'ici un an. Ils savent que le moment venu, la valeur des exportations canadiennes 
diminuera et que le taux de 
change du dollar canadien 
débarrassent sans plus 


La spéculation attendre de leurs dollars, 
Commentez la phrase suivante : « Les spéculateurs sont utiles parce qu'ils acceptent de dont la valeur baisse im- 
prendre les risques que refusent de prendre les autres, permettant ainsi de stabiliser 


a n médiatement, avec un an 
.)} 


d'avance ! 


5.4 Le change et le comportement 
face au risque 


Le change implique un risque, en raison de la variabilité des taux dans le temps”. Or, 
le temps est une donnée incontournable de la plupart des contrats, surtout en ce qui 
concerne les transactions commerciales. En effet, il y a presque toujours un délai, parfois 


4. Cela est vrai dans un régime de changes flottants (qui s'applique aujourd’hui à la plupart des pays industrialisés). 
Les différents régimes de change sont abordés au chapitre 7. 
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de plusieurs mois, entre la signature d’un contrat et le paiement. Si le risque peut 
parfois être payant, il est Le plus souvent un obstacle aux transactions internationales. 
Afin de minimiser le risque, les banques centrales de chaque pays interviennent pour 
régulariser les taux de change. Mais si leur influence permet d’aplanir les variations 
des taux, elle ne les élimine pas. Les acteurs privés doivent alors faire appel à une 
gamme d'options leur permettant de réduire le risque en fonction de leurs besoins. 


La position de change (ouverte ou fermée) 


Dans la première section de ce chapitre, nous avons vu que la Banque de Montréal 
était en position courte après avoir promis à ses clients une somme de cinq millions 
de dollars américains qu’elle ne possédait pas encore. La banque était en posi- 
tion courte (ou débitrice) parce que ses engagements en devises américaines étaient 
supérieurs à ses avoirs. Inversement, on dira que la banque est en position longue (ou 
créditrice) lorsqu'elle vient d'acheter des devises et qu’elle ne les a pas encore vendues 
et, plus généralement, lorsque ses avoirs en devises dépassent ses engagements. Que 
la banque soit en position longue ou courte, elle court un risque: tout mouvement 
des taux de change peut lui faire perdre (ou gagner) de l'argent. On dira qu'elle est 
en position ouverte. 


Quand une banque est en position courte, toute hausse du taux de change lui est 
défavorable. Si la banque avait promis cinq millions de dollars américains à ses clients 
au taux de 1,1055 $ CA et que ce taux de change est monté à 1,1065 $ CA, elle perdra 
5 000 $ CA°. Inversement, une baisse du taux de change fera gagner de l'argent à 
la banque. Le risque joue donc dans les deux sens. Il faut noter que les entreprises, 
et même les particuliers, peuvent également, s'ils le désirent, se trouver en position 
courte et jouer avec le risque. On dira alors qu'ils spéculent. Mais c'est un jeu qu'il vaut 
mieux laisser, en général, aux mains de spécialistes du marché, comme les cambistes. 


Dans le cas d’une position longue, la banque qui détient un surplus de devises 
risque de voir baisser le taux de change de cette devise. Si les cambistes craignent 
une baisse du taux d’une devise, ils accepteront alors de vendre ces devises moins 
cher que prévu, quitte à perdre sur la transaction. Mais ils auront ainsi fermé leur 
position. Les taux évolueront ainsi continuellement. 


La protection la plus simple contre le risque consiste donc à fermer sa position à 
intervalles réguliers. Plus concrètement, une banque qui dispose de devises excé- 
dentaires les vendra, et celle qui a promis des devises qu’elle n'avait pas devra se 
les procurer immédiatement. 


Les opérations à terme 


La méthode de couverture la plus couramment utilisée par les entreprises est le 
change à terme. On parle aussi de couverture externe, car l’entreprise transmet 
le risque de change à une banque. Pour expliquer le principe de l’opération à 
terme, prenons le cas d’un exportateur québécois qui a vendu du papier en 
Allemagne, payable en euros dans un délai d’un trimestre. Si le taux de change 
de l’euro baisse dans l'intervalle, l’exportateur recevra moins d'argent (en dollars 
canadiens) que prévu. Pour éviter cet inconvénient, l’exportateur peut s'entendre 
avec sa banque pour lui vendre les euros dans trois mois (quand il les aura reçus), 


5. Soit 0,001 $ CA (ou 1/10 de cent) multiplié par 5 000 000. 


Une banque est en position 
ouverte lorsque ses engage- 
ments en devises diffèrent 
de ses avoirs. Elle court alors 
un risque. 


l'est possible d'obtenir des 
devises plus tard, mais à un 
taux fixé immédiatement: 
c'est le change à terme. 
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mais à un taux fixé immédiatement. Ce taux, qui s'appelle le faux à terme, n’est 
pas nécessairement égal au taux normal ou faux au comptant. 


Le risque est maintenant du côté de la banque. Celle-ci doit également chercher 
à se couvrir. Elle emprunte les euros immédiatement, au taux d'intérêt en vigueur 
en Allemagne (disons 8 % annuellement). Puis elle change aussitôt ses euros 
contre des dollars canadiens, qu’elle place au taux d'intérêt en vigueur au Canada 
(disons 6 %). Lorsque les trois mois se sont écoulés, l’exportateur donne ses euros 
à la banque. Cette dernière peut alors rembourser directement son emprunt en 
Allemagne sans avoir à changer son argent. 


À) Le taux de change à terme L'exportateur et la banque se sont couverts. Mais, dans notre exemple, les écarts 
ce MenÇénarles de taux d'intérêt entre les deux pays en question défavorisent la banque: celle-ci 
écarts de taux d'intérêt. | . ; : 

place à 6 % (annuellement, donc 1,5 % pour trois mois) une somme qu’elle vient 
d'emprunter à 8 % (soit 2 % pour trois mois). La banque doit donc récupérer les 
2 % perdus (soit 0,5 % pour 3 mois) en achetant les euros moins cher à terme qu’au 
comptant. Le taux de change de l'euro à terme sera égal à celui au comptant multiplié 
par (1,015/1,02)°. Si, par exemple, le taux au comptant de l’euro est de 1,20 $ CA, le 
taux à terme de trois mois sera de 1,20 x 1,015/1,02, soit 1,20 $ x 0,995 = 1,194 $. La 
différence de 0,006 $ équivaut à la perte en intérêt que la banque a subie en se cou- 
vrant. Il est alors normal que l’exportateur vende ses euros moins cher à terme qu’au 
comptant. La figure 5.2 offre un exemple de taux de change au comptant et à terme. 


Dans l'exemple qui précède, si le taux d'intérêt avait été plus élevé au Canada qu'en 
Allemagne, la banque, ayant fait un placement plus avantageux aurait été en mesure 
d'offrir un taux de change à terme supérieur au taux de change au comptant. 


En général, on obtient le taux de change à terme de la devise étrangère avec la 
formule suivante: 


In: taux d'intérêt national (pour la période considérée) 


le: taux d'intérêt étranger (pour la même période) 


Cc: taux de change au comptant de la devise étrangère 


CH: taux de change à terme de la devise étrangère 
Ct= Cc x (1 + In) / (1 + Ie) 


La gestion intérieure du risque: le termaillage 


Une devise qui a tendance Certaines devises ont tendance à s'apprécier systématiquement. Autrement dit, leur 
à se déprécier constitue une taux de change est en général à la hausse: c'est souvent le cas du yen par rapport 
devise faible. Une devise dont au dollar, ou du franc suisse par rapport à l'euro. On les appelle les devises fortes. 
le taux de change est souvent D'autres devises sont réputées pour leur fragilité; elles se déprécient souvent. Ce sont 


à la hausse est qualifiée de 


FRS les devises faibles, comme la livre turque ou le peso mexicain. Maïs la situation 
evise forte. 


n’est pas si simple. Certaines monnaies faibles connaissent parfois des remontées, 
et les retournements de tendances sont fréquents à court terme. 


Si les opérations de couverture représentent la forme de prudence la plus 


simple, il existe d’autres moyens de se protéger suffisamment tout en profitant 


6. 1,015 = 1 + 1,5 %. En multipliant par 1,015, on ajoute donc 1,5 %, et en divisant par 1,02, on enlève 2 %. Nous 
avons par ailleurs simplifié la conversion du taux annuel en taux trimestriel: en réalité, quatre hausses trimes- 
trielles successives de 2 % donnent une hausse annuelle de 8,24 %, puisque 1,02* = 1,0824. 
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de l'instabilité du marché des 
changes. Les exportateurs peu- 
vent, par exemple, facturer leur 
produit dans une autre devise 
que la leur, comme le yen ou le 
franc suisse (devises fortes) -en 
espérant que le taux de change 
aura monté au moment du rè- 
glement du contrat. À l'inverse, 
un importateur cherchera à ce 
que son produit soit facturé 
dans une devise faible. 


Ces opérations portent le nom 
de termaillage. Elles ont un ef- 
fet déstabilisant sur le marché, 
puisqu'elles amplifient les fluc- 
tuations des taux de change. 
Cependant, cet effet déstabilisa- 
teur est de courte durée. Tôt ou 
tard, les contrats sont honorés, 
les sommes dues sont rembour- 
sées. La devise forte, après avoir 
servi d’abri pendant quelque 
temps, doit être revendue. 


Les avances 
en devises 


Un exportateur qui est payé 
dans une devise étrangère plu- 
sieurs semaines ou plusieurs 
mois après s'être engagé à livrer 
ses produits ne sait pas vraiment 
combien d’argent il recevra 
(dans sa devise), parce qu’il ne 
peut prévoir le taux de change 


| FIGURE 5.2 | Le taux de change du dollar américain (au Canada) 
au comptant et à terme 
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Une banque canadienne promet d'acheter à un de 
ses clients un million de dollars américains livrables 
dans 90 jours. La banque se couvre en empruntant 
tout de suite cette somme aux États-Unis, puis elle la 
convertit en dollars canadiens et la place au Canada. 
Quand, au bout de trois mois, elle recevra effective- 
ment le million de dollars américains de son client, la 
banque pourra rembourser directement son emprunt 
fait aux États-Unis. 


2008/01 
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$ US à 90 jours 


Lorsque les taux d'intérêt canadiens sont plus 
hauts que les taux américains (en 2011-2012, par 
exemple), la banque fait un placement avanta- 
geux. C'est pourquoi elle est prête à payer plus 
cher ses dollars américains à terme qu'au comp- 
tant. L'inverse se produit lorsque les taux d'intérêt 
américains dépassent les taux canadiens (en 2006, 
par exemple). 


Sources: Statistique Canada, Cansim; Banque du Canada. 


futur avec certitude. S'il recevait l'argent au moment de la signature du contrat, 
l'incertitude disparaîtrait : c’est le but de l'avance en devises. 


Supposons de nouveau qu’un exportateur de papier québécois ait vendu du papier 
à un entrepreneur allemand et que ce dernier se soit engagé à débourser 10 millions 
d'euros au moment de la livraison, trois mois plus tard. Cet exportateur peut em- 
prunter sur-le-champ 10 millions d’euros à sa banque, qu'il convertit aussitôt en 
dollars canadiens, et utiliser ceux-ci pour payer ses employés et ses fournisseurs. 
Trois mois plus tard, l’exportateur reçoit les 10 millions d'euros promis par son 
client et utilise cette somme pour rembourser sa banque. Peu importe alors que 
le taux de change de l’euro ait baissé en cours de route: l’exportateur a emprunté 
10 millions d’euros et il en rembourse 10 millions. Les intérêts payés au cours des 
trois mois n'ont pas été gaspillés non plus, puisque l’importateur a pu tirer profit 
de la somme empruntée pour financer ses opérations. 
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Le swap 


Lorsqu'une banque canadienne vend à terme des euros à un client, elle doit immé- 
diatement emprunter les euros nécessaires et les convertir en dollars canadiens, puis 
placer ces dollars (en les prêtant) en attendant de les livrer (à la fin du terme). De cet- 
te façon, la banque se couvre, maïs elle doit pour cela effectuer à la fois un emprunt 
(dans une devise étrangère) et un prêt (dans la devise nationale). Le swap (ou troc) 


FD 


L'attitude face au risque 


Dans chacun des cas ci-après, indiquez quelle est l'expression la plus appropriée pour 
décrire la situation: fermeture de position, change à terme, termaillage, avance en 
devises, swap. 

a) La Banque de Montréal a besoin de quatre millions d'euros. La Banque de Berlin a 


besoin de six millions de dollars canadiens. Le taux de change est de 1,50 $ pour 1. 
Les deux banques s'échangent temporairement leurs devises. 


= 


La compagnie Rio Tinto Alcan de Saguenay vend de l'aluminium au Mexique, livrable 
et payable dans six mois. La Banque de Montréal accepte de fixer immédiatement 
le taux auquel elle compte acheter les pesos que Rio Tinto Alcan a l'intention de lui 
vendre dans six mois. 

c) La Banque de Montréal vient d'acheter 10 millions d'euros à la compagnie québécoise 
Cascades. La banque, qui n'a pas de clients pour cette devise, décide de la convertir 
en dollars canadiens. 


= 


La compagnie Rio Tinto Alcan signe un nouveau contrat avec un client espagnol. Elle 
demande cette fois d'être payée en dollars américains au moment de la livraison. 
La compagnie Cascades a trouvé un client français pour son papier québécois, et 
le contrat porte sur une somme de 10 millions d'euros. En attendant d'être payée, 
Cascades emprunte 10 millions d'euros et les change contre des dollars. 


«De 


permet de grouper ces opé- 
rations en une seule, limitant 
ainsi les coûts et facilitant 
par conséquent le change. 
La banque canadienne, 
au lieu d'emprunter des 
euros, trouve une banque 
allemande qui a besoin 
d'une somme équivalente 
en dollars, pendant la 
même durée. Les deux 
banques s’échangent alors 
leurs devises sur une base 
temporaire. Lorsque le terme 
est échu, l'échange se refait 
en sens inverse. 


Au Canada, comme dans 
le reste du monde, le swap 
compte pour une bonne moi- 
tié des opérations de change 
(voir le tableau 5.2, page 102). 


2 FÉSUNÉ 


La plupart des pays possèdent leur propre monnaie na- 
tionale (ou devise). C’est pourquoi les transactions entre 
les résidants de pays différents exigent une opération 
de change (ou conversion de devises). Ces transactions 
peuvent être de nature commerciale (échanges de biens 
et de services) ou financière (mouvements de capitaux). 


Les exportations et les entrées de capitaux étrangers 
entraînent une demande de la devise nationale. In- 
versement, les importations et les sorties de capitaux 
se traduisent par une vente (ou offre) de la devise na- 
tionale et un achat de devises étrangères. Le taux de 
change, ou prix d’une devise par rapport à une autre, 
est déterminé par le jeu de l'offre et de la demande. 


Le marché des changes est le lieu où se rencontrent les 
demandeurs et les offreurs de devises. Bien qu'ils soient 
dispersés à travers le monde, les acteurs de ce marché 
demeurent en communication constante grâce à un 
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réseau informatisé. Le change se fait généralement par 
l'intermédiaire des grandes banques, où travaillent la plu- 
part des cambistes, par de simples transferts d’écritures. 


La détermination du taux change peut être représentée 
par le modèle de l'offre et de la demande. La courbe d’of- 
fre de la devise correspond aux importations: plus le taux 
de change est élevé, plus les habitants d’un pays sont inci- 
tés à acheter des produits étrangers. La courbe de deman- 
de de la devise correspond aux exportations: la quantité 
exportée varie en sens inverse du taux de change. Le taux 
de change d'équilibre assure l'égalité entre exportations 
etimportations. Plusieurs événements sont susceptibles 
de modifier cet équilibre : une hausse des importations 
ou une baisse des exportations, par exemple, font bais- 
ser le taux de change. Ce modèle ne tient pas compte 
des mouvements de capitaux, qui influent également sur 
l'offre et la demande de devises. » 


+ Selon la théorie de la parité des pouvoirs d'achat, le 
taux de change devrait être le reflet des écarts de prix 
entre les pays; il devrait faire en sorte que des pro- 
duits similaires (et transportables) aient un prix simi- 
laire partout dans le monde. En pratique, les taux de 
change s’éloignent souvent de leur valeur naturelle. 
Les mouvements de capitaux, de plus en plus mobiles 
et de moins en moins contrôlés, ont acquis une grande 
influence sur la détermination des taux de change. Ces 
capitaux sont attirés par des taux d'intérêt plus élevés 
dans un pays que dans un autre, et ils sont également 
très prompts à se retirer dès que le marché est agité et 
qu’une devise est considérée comme étant en perte de 
vitesse. Les taux de change subissent alors une distor- 
sion qui nuit à l’équilibre du commerce extérieur. 


+ La spéculation consiste à s’exposer volontairement 
au risque dans le but d’en tirer profit. Le spéculateur 
vend les devises pour lesquelles il prévoit une baisse 
du taux de change, parfois appelées devises faibles, et les 
échange contre des devises dites fortes. Cette action a 
pour résultat d’amplifier (temporairement) les variations 


de taux, puisque la vente de la devise faible fera baisser 
le cours de celle-ci, tandis que la demande accrue de la 
devise forte conduira à une appréciation de sa valeur. 


+ Grâce à l'arbitrage, toute divergence entre les taux 
de change est aussitôt éliminée, qu'il s'agisse d’un 
écart entre deux endroits ou d’une incohérence entre 
plusieurs taux. 


+ _Les contrats internationaux entraînent un risque, puis- 
que le taux de change peut varier entre la signature du 
contrat et le paiement. Les banques et leurs clients doi- 
vent alors se protéger par divers mécanismes. Parmi les 
moyens de se prémunir contre le risque de change, on 
trouve le change à terme, l'avance en devises et le swap. Le 
change à terme consiste à se faire livrer (et à payer) des 
devises plus tard, mais à un taux fixé immédiatement. 
La banque qui consent le change à terme se couvre en 
convertissant ses devises immédiatement et en les pla- 
çant contre intérêt. Les écarts de taux d'intérêt entre 
les pays liés par l'opération se traduisent donc par un 
écart correspondant entre le taux de change à terme et 
le taux de change au comptant. 


EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


1. La conversion des devises 


Trouvez des exemples illustrant la conversion des devises 
suivantes. (Note: ces exemples peuvent être fictifs; vous 
pouvez vous baser sur l’exercice 1 de la section 5.1, page 103.) 


a) Des dollars canadiens convertis en dollars américains 
b) Des dollars canadiens convertis en yens 

c) Des dollars canadiens convertis en euros 

d) Des dollars américains convertis en dollars canadiens 
e) Des livres sterling converties en euros 

f) Des yens convertis en dollars américains 


2. Les qualités du marché des changes 


Comparez le marché des changes et le marché des biens. 
Quelles sont les caractéristiques propres au marché des 
changes ? 


3. Le taux de change et le commerce 


Le problème ci-après est basé sur le modèle de l'offre et 
de la demande dans un régime de taux de change flexible, 
comme l’illustre la figure 5.1, page 105. 


_____EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


a) Tracez des axes gradués de 0 $ à 80 $ (axe vertical) et 
de 0 unité à 80 unités (axe horizontal). 


b) La courbe d’importations (M1) est une droite passant 
par les points (Q = 20, P = 20) et (Q = 60, P = 60). 
Tracez-la. 

c) La courbe d’exportations initiale (X1) est une droite 


passant par les points (Q = 20, P = 70) et (Q = 60, 
P = 30). Tracez-la. 


d) Quel est le taux de change d'équilibre du marché ? 


e) La courbe d’exportations finale (X2) est une droite pas- 
sant par les points (Q = 30, P = 70) et (Q = 70, P = 30). 
Tracez-la. 


f) Quel est le nouveau taux de change d'équilibre du 
marché ? 


g) Pourquoi le taux de change a-t-il augmenté ? Expliquez 
et commentez. 
4. Question piège 


En vous basant sur les taux de change des principales 
devises ci-après, essayez de déterminer les pays qui h 
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détiennent une monnaie forte et ceux qui détiennent 
une monnaie faible. 


Moyenne des cours au comptant ($ CA) 


Livre sterling 2,2990 
Euro 1,5478 
Franc suisse 0,9606 
Yen 0,09804 
Dollar américain 1,1649 


Source: Banque du Canada, 2 janvier 2007. 


5. L'indice Big Mac 

Selon un article paru le 11 janvier 2012 dans la revue The 
Economist, le prix du Big Mac peut varier de 2,44 $, en 
Chine, à 6,81 $, en Suisse. Le tableau ci-dessous donne 
quelques détails supplémentaires. 


Le prix du Big Mac à travers le monde 


Le 5 avril 1998 Le 25 mai 2006 [Le 11 janvier 
2012 

En devise En dollars | En devise En dollars | En dollars 

locale américains| locale américains! américains 
États-Unis] 2,56 2,56 3,10 3,10 4,20 
Canada 2,179 1,97 SIDA 3,14 4,63 
Chine 9,90 1,20 10,5 1,31 2,44 
Japon 280 2,08 250 2,23 4,16 
Suisse 6,30 521 6,81 


Source: 7he Economist, années diverses. 


Le phénomène observé est-il vraiment en contradiction 
avec la théorie de la parité des pouvoirs d'achat ? Donnez 
le pour et le contre. 


6. La cohérence du marché 


On observe les taux de change suivants, par un beau jour de 
printemps, à midi: un dollar vaut cinq renminbis, une cou- 
ronne vaut deux renminbis et un dollar vaut trois couronnes. 


a) Montrez que ces trois taux de change ne sont pas 
cohérents. 


b) Si vous étiez cambiste, que feriez-vous pour vous en- 
richir rapidement ? Quelle serait l’influence de votre 
action sur les taux de change ? 
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c) Modifiez le premier taux de change (sans toucher aux 
autres) de façon à rendre le marché cohérent. 


d) Modifiez le deuxième taux de change (sans toucher aux 
autres) de façon à rendre le marché cohérent. 


e) Modifiez le troisième taux de change (sans toucher aux 
autres) de façon à rendre le marché cohérent. 


7. Les mouvements de capitaux 

a) Pourquoi une entrée de capitaux dans un pays 
fait-elle augmenter le taux de change de la devise 
de ce pays? 


b) Pourquoi une hausse des taux d'intérêt attire-t-elle les 
capitaux étrangers ? 


c) Pourquoi les capitaux sont-ils si mobiles ? 


d) Pourquoi les mouvements de capitaux provoquent-ils 
parfois un déséquilibre du commerce extérieur d’un 


pays ? 
8. L'instabilité du marché des changes 
Commentez la phrase suivante: «Le comportement ra- 


tionnel des cambistes provoque parfois des mouvements 
irrationnels des taux de change.» 


9. La formule du taux de change à terme 


a) Pour ajouter 5 % à une somme d'argent X, faut-il 
multiplier cette somme par 1? 1,05? 1,5? 


b) Soit un nombre YŸ qu’on a obtenu en ajoutant 5 % 
au nombre X. Par quel nombre faut-il diviser Y pour 
trouver le nombre X? 


c) Le nombre Y de la question précédente vaut 420. 
Combien vaut le nombre X? 


d) Compte tenu de ce qui précède, expliquez la formule 
du taux de change à terme (voir page 112). 


10. Le calcul du taux de change à terme 


Le taux de change au comptant de l’euro est de 
1,2200 $ CA. Les taux d'intérêt à 90 jours sont res- 
pectivement de 2,5 % dans l’Union européenne et de 
1,75 % au Canada. Quel est le taux de change à terme (à 
90 jours) de l’euro ? 


TOUR DU MONDE 


La Suisse 
et ses banques 


a Suisse compte à peine 7,8 millions d'habitants, dont 1,8 million d'étrangers, 

principalement des travailleurs (en 2011). Ses banques se classent pourtant 

parmi les plus grosses banques du monde (Union de Banques suisses [UBS], 
Crédit suisse, respectivement 18° et 32° du monde en 2011), sans compter les 
importantes sociétés d'assurances et de fiducie. 


Le recyclage de l'argent 


Plus de 130 000 personnes sont employées dans les banques suisses. Le franc suisse 
est utilisé dans 6,4 % de toutes les opérations mondiales de change, ce qui signifie 
que cette devise circule même en dehors du pays’. 


Ces sommes, énormes pour un peuple qui ne compte que 0,1 % de la population 
mondiale (l'équivalent de la population du Québec), s'expliquent en partie par 
le recyclage de l'argent provenant de la fraude fiscale des voisins européens, des 
détournements effectués par des dictateurs et des revenus du crime organisé. 


Le marché de la drogue, par exemple, est estimé à plusieurs centaines de mil- 
liards de dollars par an, peut-être jusqu’à un billion. Évidemment, les consom- 
mateurs d’héroïne ou de cocaïne ne payent pas leur poudre miracle par chèque. 
Or, aux États-Unis, par exemple, un individu qui dépose plus de 10 000 $ en 
argent liquide dans une banque doit prouver qu'il a acquis cet argent de façon 
légale (procédure dite du Currency transaction receipt). Il faut donc trouver un 
moyen de réintroduire ces sommes fabuleuses dans le système bancaire afin 
de pouvoir les réinvestir dans la spéculation boursière ou immobilière et, bien 
sûr, dans le financement de la production et de la distribution de la drogue 
elle-même. 


Comment peut-on blanchir cet argent? Le trafiquant fait passer en Suisse (par En vertu du secret bancaire, 
exemple) des valises de dollars et s'adresse à un «administrateur de patrimoine» les banques ne divulguent ni 
afin d'ouvrir un compte dans une société de fiducie. Le compte est ouvert aunom l'identité de leurs clients, ni 
de l'administrateur. Le secret bancaire suisse vient sceller le tout. L’argent est alors le Contenu de leur compte. 
réinvesti sur les marchés financiers: il est devenu propre. 


7. Les données sur le change concernent l’année 2010 et proviennent de la Banque des règlements interna- 
tionaux (BRI). À moins d'indication contraire, les données sur le secteur bancaire et le commerce extérieur 
proviennent de la Banque nationale suisse. 
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La Suisse, notons-le, n’est pas le seul paradis fiscal utilisé par les trafiquants de 
drogue. L'argent passe souvent par les Bahamas, les îles Caïmans, Hongkong et 
Singapour. Le tableau 5.3 montre que le Royaume-Uni et ses paradis fiscaux tien- 
nent une place quelque peu disproportionnée dans les bilans des banques suisses ! 


LALURES Les avoirs et les engagements envers l'étranger dans les bilans 
des banques suisses (2010) 


Avoirs Engagements Population 
{milliards de francs suisses) (millions) 
Europe 612,2 530,0 _ 
Royaume-Uni 351,2 324,1 62,2 
France 61,3 37,5 64,9 
Allemagne 60,4 52,8 81,7 
Pays-Bas 39,4 19,3 16,6 
Luxembourg 31,0 37,5 0,5 
Autres pays d'Europe 68,9 58,8 — 
Centres financiers extraterritoriaux (offshore) 180,8 371,5 — 
Guernesey* 8,9 46,6 0,6 
Jersey* 12,8 81,5 0,9 
Antilles britanniques* 31,7 70,2 0,3 
Bahamas** 11,7 50,5 0,3 
Îles Caïmans* 30,7 32,5 0,6 
Hongkong** 41,3 30,8 7, 
Autres centres financiers extraterritoriaux 43,7 65,4 — 
Autres pays 600,4 441,7 — 
États-Unis 381,1 240,6 309,1 
Canada 11,9 6,9 34,1 
Japon 71,6 33,3 127,5 
Australie 33,1 24,6 22,3 
Reste du monde 102,7 136,3 = 
Total mondial 1 393,4 1 349,2 6 840,5 


* Territoire britannique. 
** Ancien territoire britannique. 


Source: Banque nationale suisse, Les banques suisses en 2010. 


Le blanchiment de l'argent sale est devenu illégal en Suisse à partir de 1990 (les 
banquiers utilisent le terme plus pudique de «recyclage »). Depuis 1991, les clients 
ne peuvent plus se cacher derrière un avocat ou un fiduciaire. Cependant, le blan- 
chiment n’est condamné que s’il est fait de manière intentionnelle. Le fait pour un 
banquier de ne pas se poser trop de questions n’est pas nécessairement un délit. 


Les dictateurs ont aussi une prédilection pour la Suisse. Les fonds détournés sont 
blanchis à Genève, à Zurich et à Lugano (capitales financières respectivement de 
la Suisse francophone, alémanique et italienne). Par exemple, l’ancien président 
des Philippines, Ferdinand Marcos, se serait servi à même les réparations de 
guerre du Japon et les avoirs de la banque centrale de son pays. Pendant qu’il 
était au pouvoir, il aurait accumulé une fortune de sept milliards de dollars. 
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La Suisse soigne son image 


À la suite de scandales survenus en Suisse à la fin des années 1980 et au début des 
années 1990, ce pays a commencé à modifier sa réglementation bancaire. La loi 
fédérale du 10 octobre 1997 concernant la lutte contre le blanchiment d'argent dans 
le secteur financier précise, par exemple: « [Art. 9 al. 1 Obligation de communiquer] 
L'intermédiaire financier qui sait ou qui présume, sur la base de soupçons fondés, 
que les valeurs patrimoniales impliquées dans la relation d’affaires ont un rapport 
avec une infraction au sens de l’article 305bis CP qu’elles proviennent d’un crime 
ou qu'une organisation criminelle exerce un pouvoir de disposition sur ces valeurs 
(art. 260ter, ch. 1, CP), doit en informer sans délai le Bureau de communication en 
matière de blanchiment d'argent au sens de l’article 23 (bureau de communica- 
tion) 5.» C’est clair! 


L'arrivée de l'euro pose un nouveau défi au système bancaire suisse. Si le franc 
suisse faisait autrefois bonne figure parmi les multiples devises européennes (on le 
retrouvait immédiatement derrière le mark, la livre et le franc français dans les tran- 
sactions de change et les réserves de devises), il se trouve maintenant coincé entre 
deux géants (le dollar à l'échelle mondiale, et l'euro qui l’encercle de toutes parts). 
De plus, la politique monétaire unifiée dans la zone euro contraint les membres de 
cette zone à exercer une plus grande discipline budgétaire. Les États européens ne 
peuvent plus se montrer aussi tolérants envers la fraude fiscale, et ils présentent 
maintenant un front plus uni et plus déterminé pour s'attaquer aux paradis fiscaux 
locaux: îles Anglo-Normandes, Monaco, Luxembourg et Suisse, également. 


Les pressions se sont encore renforcées après la crise financière mondiale de 2008, 
et la Suisse a dû se résigner à lever une partie du secret bancaire. Depuis 2009, la 
Suisse accepte de fournir aux autres pays européens des renseignements bancaires 
liés à la fraude fiscale, ce qui lui a permis de sortir de la liste noire des paradis fiscaux 
établie par l'OCDE. La Suisse continue néanmoins de faire la nuance entre la fraude 
fiscale (dont les auteurs sont clairement identifiés) et l'évasion fiscale (dont l'illéga- 
lité n’est pas prouvée) : dans le premier cas, les banques suisses coopèrent avec les 
gouvernements étrangers; dans le second, elles refusent de lever le secret bancaire. 
En d’autres termes, la Suisse veut bien collaborer aux enquêtes criminelles, mais elle 
refuse de pêcher à l’aveuglette pour attraper d'éventuels tricheurs. 


En 2009, le gouvernement américain, aux prises avec un énorme déficit, redouble 
d'énergie dans sa lutte contre la fraude fiscale. Une enquête du Département du 
Trésor permet de conclure que la respectable Union de banques suisses a aidé un 
certain nombre de contribuables américains fortunés à échapper à l'impôt. Après 
quelque résistance, la Suisse se voit contrainte de livrer les noms de 4 450 clients 
américains. La France et l'Allemagne, inspirées par l'exemple américain, réussissent 
à obtenir des listes de fraudeurs, vendues clandestinement par quelques employés 
(malhonnèêtes) des banques suisses. 


À la même époque, quelques pays d'Europe, notamment la Grande-Bretagne et 
l'Allemagne, offrent une amnistie fiscale à leurs contribuables coupables d’éva- 
sion fiscale en Suisse. Dans un premier temps, les délinquants paieraient à leur 
gouvernement un montant forfaitaire pour régulariser leur situation. Par la suite, 
ils verseraient un impôt annuel à un taux convenu. La Suisse se chargerait de 


8. Selon une loi du Parlement suisse (www.parlament.ch/f/suche/pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20011046). 
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percevoir ces sommes et de les remettre aux gouvernements intéressés (voir 
l'encadré « L'Évasion fiscale : le concept Rubik »). 


| L'évasion fiscale: le concept Rubik 


Un exemple tout récent: le Royaume-Uni a signé 
mercredi 24 août [2011] un accord fiscal avec la 
Suisse inspiré du système Rubik. Les contribuables 
britanniques ayant un compte en Suisse pourront 
soit déclarer cet argent au fisc anglais, soit payer un 
impôt à la source qui oscillera entre 27 % et 48 % 
des revenus du capital. Et qui sera redistribué aux 
autorités britanniques. 


Allemagne a conclu un accord semblable le 10 août 
dernier [2011]. l'impôt sur les intérêts sera de 26,375 %, 
quasi identique à ce que prévoit l'impôt allemand. En 
contrepartie, les banques suisses n'ont pas à révéler 
l'identité de leurs clients. Le secret bancaire est sauf. 
Allemagne devrait toucher environ 1 milliard d'euros 
par an grâce à l'impôt libératoire. En prime, elle recevra 
quelque 10 milliards à titre de « dédommagement » 
pour l'évasion fiscale passée. 


Le concept Rubik ? À la fois simple et très sophistiqué. 
En deux mots, la Suisse s'occupe de tout. Elle per- 
çoit elle-même l'impôt à la source, c'est-à-dire sur le 
compte des contribuables étrangers, puis le redistribue 
au pays concerné. Sans divulguer de nom, ni numéro 
de compte, ni d'IBAN*. Tout le contraire de l'échange nationale, permettant d'identifier la banque et le compte 
d'informations prôné par l'OCDE. d'un déposant. 


* LIBAN est un numéro unique, basé sur une norme inter 


Source: Van Berchem, Mathieu (26 août 2011). Pourquoi Paris ne veut pas du Rubik fiscal suisse, [En ligne], www.swissinfo.ch/fre/Economie/Reconstruire_le_ 
secteur_financier/Le_secret_bancaire/Pourquoi_Paris_ne_veut_pas_du_Rubik_fiscal_suisse.html?cid-30993150. 


L'économie suisse, fortement ouverte sur l'extérieur 


Le portrait que nous venons de donner de la Suisse est très partiel. Cependant, 
comme pour les autres pays étudiés dans le cadre de la rubrique «Tour du monde », 
nous avons choisi d'aborder celui-ci sous un angle particulier, en tenant compte 
de la théorie abordée jusqu'ici. La Suisse ne tire évidemment pas uniquement sa 
richesse des opérations de quelques banques louches, loin de là. Pour rendre jus- 
tice à ce beau (et riche) pays, nous devons dire quelques mots sur son industrie, 
très moderne et très ouverte sur l'extérieur (le coefficient d’exportations était de 
52,1 % en 2011). 


La puissance économique de la Suisse provient avant tout d’une industrie basée 
sur la transformation et la valeur ajoutée. L'importance des sommes consacrées à 
la recherche et au développement (2,6 % du PIB en 2010, soit l’un des taux les plus 
hauts du monde, et nettement plus élevé que celui du Canada) explique en bonne 
partie la très grande productivité et la forte compétitivité des entreprises suisses. 
C’est ce qui donne à la Suisse le deuxième rang mondial du PIB par habitant, après 
la Norvège, riche en pétrole (80 390 $ US pour la Suisse en 2011, contre 48 440 $ US 
pour les États-Unis). 
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Une grande partie de la production industrielle est exportée : 95 % des machines 
textiles, 80 % de la production chimique et pharmaceutique °. La Suisse contrôle plus 
de la moitié des exportations mondiales de montres et détient un quasi-monopole 
en ce qui concerne l'horlogerie haut de gamme. Nestlé, qui occupe le premier rang 
mondial dans sa catégorie, est une multinationale suisse, même si la très grande 
majorité de ses employés travaillent à l'extérieur du pays. 


La force de ses industries permet à la Suisse d'obtenir généralement un confortable 
surplus de son commerce extérieur de marchandises. En 2011, ce surplus était de 
27 milliards de dollars, soit environ l'équivalent des exportations nettes de services 
bancaires et financiers. 


E: > | Exercices 
» 7 


1. «Blanchissage » 

a) Pourquoi l'argent de la drogue ne peut-il pas être déposé dans les banques américaines ? 

b) Quels sont les deux grands moyens utilisés par les «blanchisseurs » pour contourner 
la nouvelle réglementation suisse ? 

2. Gruyère et LSD 


a) Lorsqu'on les questionne sur les exportations suisses, beaucoup de gens pensent 
aussitôt au fromage (et à l’agriculture). Qu'en est-il en réalité ? 


b) Pourquoi l'économie suisse est-elle considérée comme étant très ouverte ? Cette 
ouverture a-t-elle été un handicap pour elle ? 


9. Les noms des entreprises Novartis (résultat d’une fusion entre Ciba-Geigy et Sandoz) et Hoffmann-La Roche 
devraient être familiers aux consommateurs de médicaments ou aux porteurs de lentilles cornéennes. Le LSD 
a d’ailleurs été découvert à Bâle par le docteur Hoffman. 
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6.1 L : [ 
ue La balance 


internationales 


6.2 La balance courante fa es pa Ï ements 


6.3 Le compte capital 
et financier 

e dollar risque-t-il de baisser dans les prochaines semaines ? Le taux 

de change est-il trop élevé pour les exportateurs québécois ? Le pays 

est-il en train de s’endetter vis-à-vis de l'étranger et de se préparer des 


6.4 l'équilibre général 
de la balance 


lendemains difficiles ? Les politiques gouvernementales ont-elles com- 
mencé à porter leurs fruits dans le domaine du commerce extérieur ? 
Pour pouvoir répondre à ces questions, nous disposons entre autres 
d'un outil de mesure simple et efficace: la balance des paiements. Les 
transactions entre un pays et le reste du monde y sont enregistrées et 
classées de manière logique. 


A) Un pays exporte pour être 
en mesure de s'offrir des 
produits étrangers. 


Les transactions internationales 
sont divisées en opérations 
courantes (exportations et 
importations au sens large) et 
en mouvements de capitaux 
(entrées et sorties de capitaux 
financiers du pays). 


6.1 Le mécanisme des transactions 
internationales 


Les transactions internationales les plus connues sont les exportations et les impor- 
tations de biens (les premières servent d’ailleurs à obtenir les devises nécessaires 
pour payer les secondes). Le tourisme et les investissements étrangers constituent 
aussi des exemples d'activités qui se traduisent par des entrées d'argent dans un 
pays ou des sorties d'argent du pays. 


La balance des paiements n’est rien d’autre que le relevé de toutes ces opérations, 
présenté de manière organisée. La figure 6.1, à la page suivante, illustre la manière dont 
la balance est structurée: les transactions, séparées en paiements et en recettes, ysont 
groupées par catégories (elles-mêmes divisées en sous-catégories, etc.). Examinez les 
exemples présentés dans cette figure : essayez de déterminer leurs points communs ou 
leurs différences.Vérifiez s’il s’agit bien de transactions entre Canadiens et étrangers, 
et comparez enfin les recettes (partie du haut) avec les paiements (partie du bas). 


Les sections À, B, C et D de la figure 6.1 sont toutes des opérations courantes ou 
régulières. Il s’agit principalement d'échanges: de la monnaie contre des produits. 
Ce sont Les exportations (vues depuis le Canada) au sens large. Il en va de même 
des sections F, G, H et I, qui représentent les importations. On observe que les 
opérations courantes ne se limitent pas au simple commerce de marchandises. 


Dans les sections E et J, par contre, il y a seulement déplacement d'argent contre 
acquisition d'actifs: aucun produit ne se déplace. Aïnsi, la section J représente 
uniquement un changement de propriétaire. Les magasins américains n’ont pas 
traversé la frontière pendant la nuit. À la limite, ces magasins pourraient être 
revendus à des Américains le mois suivant, ou encore 20 ans plus tard. On ne peut 
donc plus parler d'opérations courantes; il s’agit plutôt d'opérations ponctuelles et 
purement financières. Nous parlerons alors de mouvements de capitaux. 


Les exportations sont classées du côté des recettes. Elles donnent lieu, tout comme 
l’arrivée de capitaux étrangers, à des entrées de devises étrangères au Canada. Rap- 
pelons que ces entrées de devises équivalent à une demande de dollars canadiens sur 
le marché des changes. Inversement, les importations correspondent à des paiements 
et occasionnent, tout comme les sorties de capitaux, une offre de notre devise. 


La section Hne doit pas être confondue avec les sorties de capitaux (section J). Les divi- 
dendes, ou profits, versés à des Américains sont la conséquence d'entrées de capitaux à 
une époque antérieure. En quelque sorte, on établit ici la même distinction qu'entre un 
prêt et les intérêts reçus par la suite. Même si les derniers découlent du premier, il y a 
une grande différence entre confier son argent à quelqu'un d'autre et recevoir des rentes. 


EL 


Des transactions qui font pencher la balance 

Dites si chacun des éléments ci-après appartient: 

— à la balance courante ou à la balance des capitaux; 

— aux paiements ou aux recettes. 

a) l'importation de café 

b) Un prêt japonais aux Boiseries de l'Outaouais } 


E: bd Exercice (suite) 


c) l'exportation de wagons Bombardier 
d) L'achat d'une automobile Toyota fabriquée au Japon 
e) Un voyage d'Elvis Gratton à Miami 


f) Un devis de faisabilité de la nouvelle autoroute Métropolitaine de Montréal par la 
firme Lutz, Lutz & Lutz de New York 


g) Les dépenses des touristes étrangers au Carnaval de Québec 
h) Les intérêts versés aux étrangers détenteurs d'obligations d'Hydro-Québec 
) Le rachat d'Hydro-Québec par la compagnie Pennsylvania Coal 


j Les droits versés au détenteur québécois du brevet de la poutine pour l'utilisation 
de sa recette dans les McDonald's du monde entier 


k) La location du film Star Wars XII par le cinéma des Promenades de Laval 


l)_ l'étude des répercussions de la pollution dans le golfe Persique, commanditée par 
l'émir du Koweït et réalisée par une entreprise québécoise (Pollubec) 


m) Un prêt de la Banque de Montréal à l'Afrique du Sud 


Note: |! s'agit de la balance des paiements du Québec. 


Des exemples de transactions figurant dans la balance des paiements 


Exemples de recettes (ou d'entrées de devises) 


Balance commerciale 
A. Exportation de papier des Bois-Francs 


Biens et services 
Balance des services 
B. Étude de faisabilité du métro de Bangkok par SNC 
(de Montréal) 
Balance courante Revenus de placements : 
C. Intérêts reçus par M. Tremblay sur ses bons du Trésor des États-Unis 
Balance 
des Transferts 
paiements D. Impôts payés au Canada par M Bourassa, qui réside à l'étranger 


Balance des capitaux (compte capital et financier) 
E. Vente d'obligations d'Hydro-Québec à une caisse de retraite du Japon 


Exemples de paiements (ou de sorties de devises) 


Balance commerciale 
F Importation de blousons de cuir argentins 


Biens et services 
Balance des services 
G. Voyages de M Tremblay à Cancün 
Balance courante Revenus de placements 
H. Dividendes reçus par des actionnaires américains de Bell Canada 
Balance 
des Transferts 
paiements 1. Versement de la retraite de Québécois résidant en Floride 


Balance des capitaux (compte capital et financier) 
J. Rachat d'une chaîne de magasins américaine par la compagnie québécoise Metro 
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6.2 La balance courante 


La balance courante (ou compte courant) enregistre toutes les opérations courantes, La balance courante 

telles que nous venons de les définir, entre un pays et l'étranger. On y retrouve regroupe les opérations qui 
donc les exportations et les importations de biens et de services, les revenus ou les  Correspondent à des revenus ou 
paiements reliés à des placements internationaux, et les transferts entre résidants à des dépenses impliquant les 
etnon-résidants du pays. Ces opérations sont qualifiées de courantes parce qu’elles "éSidants et les non-résidants 
correspondent à des revenus (exportations, rémunération des placements cana- GUNPAS, 

diens à l'étranger, transferts au bénéfice de résidants canadiens) ou à des dépenses 

(importations, rémunération des placements faits par des étrangers au Canada, 

transferts faits par des Canadiens au bénéfice de résidants étrangers). 


Lorsqu'on parle d'échanges internationaux, on a immédiatement à l'esprit les 
exportations et les importations de biens (par exemple, les expéditions de papier 
québécois aux États-Unis, ou encore les importations de tomates de la Californie 
ou de raisins du Chili). Les transactions de ce genre sont inscrites dans la balance 
des biens (aussi nommée balance commerciale). 


D’autres transactions sont moins visibles: les dépenses de touristes américains à 
Montréal équivalent pour nous à une exportation, puisque nous obtenons ici aussi 
des devises étrangères en échange d’un produit. Les honoraires versés à un architecte 
étranger constituent de leur côté une dépense (toujours en échange d’un produit) et ils 
peuvent donc être considérés comme une importation. Dans ces deux derniers cas, il 
s'agit de services, et non plus de biens tangibles. Dans l’économie actuelle, la distinc- 
tion entre biens et services tend parfois à perdre de son importance; c'est pourquoi 
on a maintenant coutume, selon les normes internationales, de regrouper les biens 
et les services à l’intérieur d’une des trois grandes catégories de la balance courante. 


Les deux autres grandes catégories de transactions de la balance courante sont 
non commerciales: il s'agit des revenus de placements et des transferts (que nous 
examinerons plus en détail à la fin de cette section). Le tableau 6.1 résume l’état 
de la balance courante du Canada pour 2011 et on y retrouve les trois grandes 
catégories que nous venons de citer. 


Si les composantes du compte courant nous permettent de repérer les diverses 
sources des déficits et des surplus extérieurs, son solde nous informe d’un coup 
d'œil sur l’état de notre commerce extérieur. 


En 2011, ce solde était de -48,3 milliards de La balance courante du Canada en bref (2011) 
dollars. Cela signifie que le Canada a moins 


exporté (au sens très large) qu'il n’a importé. Paiements Recettes Solde 

Cela veut dire également que le dollar cana- (milliards de $) 

dien serait alors relativement moins demandé Biens et services 555,6 532,4 299.9 

qu'offert (à moins que la balance des capitaux, saone 456.1 2575 14 

que nous verrons plus loin dans ce chapitre, Soie Tr 0 Er 

ne vienne contrecarrer cette situation). - - - 
Revenus de placements 87,7 66,6 -21,1 

Le solde du compte courant, publié tous lesmois, Transferts courants 12,0 8,0 -4,0 

fournit une information immédiate et précieuse Total compte courant 6553 6070 | -483 


à FOHÈCE les PÉPOENES GRIS ROUEN des Note: Dans ce tableau et les suivants, les soldes ont été calculés à partir des valeurs précises, 
pressions sur le taux de change et des réactions et non des données arrondies; c'est pourquoi il peut y avoir un écart de 0,1 entre le solde 


possibles dela banque centrale, notamment sur indiqué et le solde calculé. Le même principe s'applique dans les autres tableaux du manuel. 
le plan des taux d'intérêt. Les soldes individuels Source: Statistique Canada, Cansim 376-0001 et 376-0002. 
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La balance commerciale 
comptabilise les recettes (les 
exportations) et les paiements 
(les importations) relatifs aux 
flux de marchandises. 


de chaque composante de la balance courante permettent de raffiner l'analyse. Ainsi, 
on peut dire que derrière le déficit courant se cachent un léger surplus commercial 
(1,4 milliard de dollars), un appréciable déficit des services (24,6 milliards) et des 
revenus de placements (21,1 milliards), et une balance des transferts plutôt défici- 
taire (—-4,0 milliards). Comme ces quatre parties du compte courant ont des chances 
d'évoluer chacune de façon relativement indépendante, il vaut mieux les examiner 
séparément avant de faire des prévisions sur le solde total de la balance courante. 


Nous sommes maintenant prêts à étudier chacune des composantes de la balance 
courante à l’aide de données concrètes, soit celles du Canada. 


La balance commerciale 


La balance commerciale, qui regroupe les exportations (les recettes) et les impor- 
tations (les paiements) de biens, constitue généralement le poste le plus important 
de la balance des paiements. 


L'évolution de la balance commerciale canadienne 

La balance commerciale canadienne est généralement excédentaire, surtout en regard 

des États-Unis. Cet excédent permetalors de payer le déficit chronique de la balance des 

services et de la balance des revenus de placements, et de rééquilibrer ainsi la balance 

courante. En 1999, par exemple, le surplus commercial de 42 milliards de dollars 
(voir le tableau 6.2) a permis d’éponger un déficit de 


ACTE L'évolution de la balance commerciale 28 Miliards dans les transactions «invisibles » (services, 


canadienne revenus de placements et transferts). 

Importations Exportations Solde PIB Comme on l’observe dans le tableau 6.2, le commerce 
IRAIEMENE) (récottes! extérieur du Canada a augmenté de façon spectaculaire 
MSC ECER, entre 1993 et 2000. Étant donné que cette progression 
1981 19,7 86,2 6,5 360,5 a été particulièrement forte du côté des exportations, 
982 68,0 86,7 18,7 379,9 le surplus commercial, en baisse depuis une décennie, 
1983 75,4 92,9 175 4114 s’est à nouveau accru pour atteindre un record en 2000. 
1990 1410 152. 111 6799 Quelles sont les raisons de cette croissance accélérée ? 
991 140,7 147,7 7,0 685,4 Tout d’abord, le traité de libre-échange entre les États- 
992 154,4 163,5 9,0 700,5 Unis et le Canada, entré en vigueur en 1989, commen- 
1993 177,1 190,2 13,1 727,2 çait à faire sentir pleinement ses effets. Dans le même 
1998 3034 327.2 238 915.0 temps, la tendance était à une accélération des échanges 
999 3710 360.0 320 9824 internationaux en général. Enfin, la croissance soutenue 
de l’économie des Etats-Unis (de loin le premier parte- 
2 se 4 El mas naire commercial du Canada qui, de son côté, connais- 
2001 350,1 420,7 707 1108,0 sait alors une croissance médiocre) et la faiblesse du 
2007 415,7 463,1 47,4 1529,6 dollar canadien favorisaient les exportations du Canada, 

2008 443,8 488,8 45,0 603,4 tout en freinant la hausse de ses importations. 
ul ai ne en Le tableau 6.2 montre que la progression du com- 
ut AP es 0 nes merce extérieur de marchandises dépasse celle du PIB 
2011 456,1 457,5 14 718,7 entre 1981 et 2008, puisque les recettes d’exportations, 
Source: Statistique Canada, Cansim 376-0001. par exemple, sont multipliées par 5,7, contre 4,4 pour 


1. Il n’y a pas de balance des paiements québécoise à proprement parler, étant donné l'absence de douanes à 
la frontière du Québec. Cependant, il existe certains chiffres (la balance commerciale), lesquels ont fait l’objet 
d’un «Tour du monde » à la fin du chapitre 1. 


_ 126] PARTIE 2 Les aspects financiers et politiques 


le PIB. À vrai dire, il ne s’agit que d’une valeur nominale. Si l’on tenait compte de 
l'inflation, on s’apercevrait (à l’aide de chiffres ne figurant pas dans le tableau 6.2) 
qu’en valeur réelle, les exportations ont seulement été multipliées par 3,8. Mais 
ce résultat n’est pas négligeable, puisque durant la même période, le PIB n’a été 
multiplié que par 2 en valeur réelle. Encore une fois, le commerce extérieur a servi 
de locomotive à la production, du moins jusqu’à la récession de 2009. 


On remarque quatre années particulières dans le tableau 6.2. L'économie mondiale 
a en effet connu des phases de récession en 1982, en 1991, en 2001 et en 2009. Or, il 
se trouve que les périodes de récession se traduisent par une baisse de la demande 
en général, et des importations en particulier: si les États-Unis sont en récession, 
alors le Canada exporte moins. Notons le surplus commercial très élevé en 1982. 
Cela est dû au fait que si nos exportations ont fait du surplace, nos importations se 
sont presque effondrées. En somme, cette belle performance de 1982 s'explique par 
le fait que la récession a été plus catastrophique au Canada qu’à l'étranger. En 2009, 
c'est carrément l'inverse : l'économie américaine, à la suite de la débâcle financière de 
l'automne 2008, connaît sa pire crise depuis les années 1930. Les exportations cana- 
diennes diminuent de près de 120 milliards. Du jamais vu ! La chute de 70 milliards 
des importations canadiennes, elle-même considérable, ne suffit pas à compenser la 
perte: le confortable surplus de la balance commerciale canadienne, si nécessaire à 
l'équilibre de sa balance courante, disparaît en fumée. 


Cependant, la récession de 2009 n’explique pas tout. Les 
exportateurs manufacturiers canadiens sont aussi les 
victimes indirectes de la poussée du prix des matières pre- 
mières. Au début du xx siècle, la forte demande des pays 
émergents, principalement la Chine, fait grimper de façon 
durable le prix des matières premières, dont le Canada 
est un gros exportateur. Du coup, les investisseurs étran- 
gers misent sur une hausse à moyen terme de la valeur 
des exportations canadiennes, et donc de la demande de 
dollars canadiens. Ces investisseurs s'empressent alors 
d'acheter du dollar canadien, précipitant sa hausse. En 
quelque sorte, les exportations de pétrole albertain pous- 
sent le dollar canadien à grimper de façon excessive et 
nuit ainsi aux industries manufacturières de l'Ontario 
et du Québec, au moment même où celles-ci doivent 
affronter la concurrence accrue des pays émergents. 


La composition de la balance commerciale 
canadienne 

Le tableau 6.3, à la page suivante, montre que les 
produits primaires occupent à nouveau une part 
importante des exportations canadiennes: 38 % en 
2011 (contre seulement 33 % en 2006). La part des 
autres produits suit la trajectoire inverse. À première 
vue, les Canadiens peuvent se réjouir de l’augmenta- 
tion du prix des matières premières, augmentation qui 


Les valeurs nominales sont 
exprimées en dollars de l'année 
en cours. Les valeurs réelles 
{ou en volume) tiennent compte 
de l'inflation et sont exprimées 
en dollars constants. 


A) La balance des paiements, 
comme les lignes dans 


la coupe du tronc d'un arbre, 
conserve le souvenir des 
péripéties annuelles de la vie 
économique. 


accroît la valeur de leurs exportations Cependant un L'industrie albertaine des sables bitumineux pousse le dollar canadien 
L e à 


pays développé ne peut fonder sa croissance à long 
terme sur la production de biens non transformés. 


à la hausse et nuit ainsi aux industries manufacturières de l'Ontario et 
du Québec. Le bonheur des uns fait parfois le malheur des autres. 
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LEZ La répartition des exportations et importations 
canadiennes de biens par catégories (2011) 


Si le Canada est naturellement très 
excédentaire dans le commerce de 
produits primaires, il enregistre dé- 


Importations Exportations Solde : | pe 
ne sormais un important déficit dans le 
{milliards de $) . ; 
commerce des biens manufacturés. 
Produits primaires 87,1 174,8 87,1 
Produits de l'agriculture et de la pêche 32,6 41,0 8,4 Les importantes ventes canadiennes 
Produits énergétiques 52,6 111,4 58,8 d l'on RAS 
Produits forestiers 25 22,4 19,9 us ou SU . ee 
- - par l'Accord canado-américain sur 
Produits transformés 368,6 282,1 — 85,9 lac produits dard ina 
Biens et matières industriels 98,0 117,0 19,0 bile (Pacte de l’automobile). En vertu 
Machinerie et équipement 124,7 80,6 44,1 de cet accord, certains modèles de 
Produits de l'automobile 71,3 59,3 =120 voitures, destinés à l’ensemble du 
Autres biens de consommation 59,6 16,4 -43,3 marché un sont un 
Divers 151 95 56 au Canada (principa ement par les 
compagnies américaines). Un certain 
LL 52 18 12 déséquilibre en faveur du Canada se 


Source: Statistiques Canada, Cansim 228-0043. 
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Usine Toyota à Cambridge (Ontario). L'Ontario a été le grand béné- 
ficiaire de l'Accord canado-américain sur les produits de l'industrie 
automobile, entré en vigueur en 1965. 


fi. ll 


cache derrière ces chiffres. Les auto- 
mobiles exportées, qui représentent 
59,3 milliards de dollars (contre 82,9 en 2006), le sont presque entièrement aux 
États-Unis. Par contre, sur les 71,3 milliards de dollars d'automobiles importées 
(contre 79,8 en 2006), une bonne partie provient de pays tiers (principalement du 
Japon). En comparant les données de 2011 à celles de 2006, on constate cependant 
que l’industrie automobile ontarienne, traditionnellement excédentaire, a perdu 
énormément de terrain. 


L'Ontario a donc été historiquement le seul bénéficiaire 
du Pacte de l'automobile et de ses énormes retombées 
industrielles, même si le vent commence à tourner. Fai- 
sant de nécessité vertu, le Québec n’a alors eu d’autre 
choix que de développer de nouveaux secteurs dont 
certains (avionnerie, trains, pharmaceutique, matériel 
informatique et de communication) comptent parmi les 
plus avancés au Canada. Cette réussite n’est pas for- 
tuite : si l'Ontario bénéficie d’une avantageuse proximité 
avec certains producteurs et marchés américains, le 
Québec, grâce à sa situation géographique et historique, 
ne manque pas non plus d'atouts économiques, que 
ce soit sur le plan des communications, des richesses 
naturelles, des ressources humaines ou de la culture. 
Il s’agit de conserver et de renforcer ces atouts, dans 
un monde où la concurrence est plus forte que jamais. 


La faible diversification des partenaires 

commerciaux du Canada 

Les partenaires commerciaux du Canada ne sont pas très diversifiés. En 2011, 
comme on peut le voir au tableau 6.4, les États-Unis absorbaient environ 72 % des 
exportations canadiennes, et 62 % des importations canadiennes venaient de ce 
pays (contre 76 % et 69 % respectivement en 1991). Même si l'ALÉNA a contribué 
à maintenir cette concentration, la situation n’est ni nouvelle ni anormale, compte 
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tenu de la géographie, des habitudes 
de consommation et de gestion, ainsi 
que des liens de parenté entre les en- 


LNELUNLES La destination des exportations et la provenance 
des importations du Canada (2011) 


GR EN Importations Exportations Solde 
treprises établies de part et d'autre de (milliards de 8) 
la frontière. Il reste quele Canadaest  ° , 
fortement dépendant de la situation UE ele 28 so 
américaine. Toute récession, poussée Union européenne 45,9 42,4 -3,4 
inflationniste ou flambée de protec- Chine 48,2 16,4 -31,8 
tionnisme aux États-Unis se réper- Japon 94 11,4 20 
_. Re le Canada. Autres pays 718 56.8 _150 
ÊR Te s ses Res Total de la balance commerciale 456,4 457,6 1,2 
et politique de ce dernier. Par contre, 

Source: Statistique Canada, Base de données sur le commerce international canadien de marchandises. 


quand l’économie américaine fait 
preuve de dynamisme, le Canada est 
le premier à en profiter. 


On note également que la balance commerciale canadienne est très excédentaire 
par rapport aux États-Unis. Selon les Américains, cette situation justifie des mesures 
de représailles protectionnistes. Selon le Canada, le surplus commercial permet de 
payer les dividendes et les intérêts aux investisseurs américains : en exportant beau- 
coup, le Canada se prive en quelque sorte de ses produits, au profit de ses créanciers. 
Par ailleurs, le Canada est très déficitaire par rapport à la Chine, qui importe trois 
fois moins qu’elle n’exporte chez nous. Ce déficit considérable, qui ne cesse de se 
creuser, devient préoccupant pour l'industrie manufacturière canadienne. 


La balance des services 


Si la balance commerciale, que nous venons d'étudier, correspond à l’idée intui- 
tive que se font la plupart des gens des échanges internationaux, il ne faut pas 
oublier que la balance courante inclut aussi le commerce des services, la balance 
des revenus de placements et la balance des transferts. 


On trouve dans la balance des services les dépenses et les recettes touchant les 
domaines du tourisme, des transports internationaux, des assurances, des brevets 
et des franchises, ainsi que divers autres services. Ces transactions doivent évidem- 
ment se faire entre des gens du pays et des étrangers : ainsi, le Québec enregistre 
des dépenses de services chaque fois qu’un de ses citoyens visite la Floride, mais 
également lorsque ce citoyen mange un Big Mac ou loue un film américain ici au 
pays. Dans ces deux derniers cas, une partie de la somme dépensée sert en effet à 
payer les droits d'utilisation du produit, même si celui-ci est fabriqué au Québec. 


Le Canada est traditionnellement déficitaire dans ses échanges de services avec 
l'étranger. Les Canadiens voyagent beaucoup à l'étranger et pendant des périodes 
relativement longues (comparativement aux touristes qui viennent au Canada); 
ils utilisent de nombreux produits faits sous licence américaine; les filiales étran- 
gères des multinationales installées au Canada font souvent appel aux services et à 
l'expertise de leur maison mère (il y a relativement peu de compagnies canadiennes 
à l'étranger). Ce déficit résulte en grande partie de la domination économique et 
culturelle des États-Unis. 


Le déficit touristique canadien s'explique assez facilement. Les pays qui attirent le plus 
de touristes sont ceux qui possèdent des attractions culturelles (musées, ruines, etc.), 
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La balance des services 
regroupe les exportations et les 
importations (invisibles) ayant 
trait au tourisme, aux trans- 
ports, à l'usage de brevets et 

à divers autres services. 


des attractions récréatives (plages, soleil, beautés naturelles, gastronomie, etc.), des 
voisins nombreux et riches (touristes en puissance). Le Canada, de par sa géographie 
(froide) et son histoire (moins ancienne que celle de la Grèce, par exemple), bénéficie 
surtout du troisième atout (voisin américain). Le déficit de la balance des voyages 
depuis le milieu du xx siècle (avec quelques années de répit, dont 1967) n’est donc 
pas étonnant (voir la figure 6.2). 


| FIGURE 6.2 L'évolution de la balance des voyages du Canada 
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Le graphique de droite représente un «zoom » des 17 dernières années du classique en ordonnée, car cela distordrait la pente de la courbe. On se sert 
graphique de gauche. Étant donné que le graphique de gauche couvre unnombre donc d'une échelle logarithmique, ce qui permet de préserver l'adéquation entre 
considérable d'années (66 ans), on ne peut utiliser l'échelle proportionnelle pente de la courbe et vitesse de croissance. 


Source: Statistique Canada, Cansim 376-0002. 


La balance des revenus de placements 


La balance des revenus Lorsqu'un gouvernement (ou une entreprise) vend des obligations à des individus 
de placements regroupe les ou à des établissements financiers, il leur promet en retour un certain pourcentage 
intérêts et les dividendes versés annuel d'intérêts. Chaque année, l’emprunteur (ici, le gouvernement canadien) verse 
aux étrangers et CEUX TEÇUS Par des intérêts aux détenteurs d'obligations; lorsque les détenteurs résident à l’étran- 


les Canadiens. ger, il s’agit d’une sortie de devises du pays. Sur ce plan-là, l'effet est le même que 


si nous avions importé un produit: c'est un paiement dans notre compte courant. 
Ces paiements (ou ces recettes) d'intérêts et de dividendes sont comptabilisés dans 
la balance des revenus de placements. 


Si une compagnie québécoise possède une usine à l'étranger, les profits (du moins 
la partie distribuée aux actionnaires sous forme de dividendes) quitteront l’usine à 
intervalles réguliers pour être déposés dans les comptes bancaires de ses propriétaires. 
Étant donné que ces dividendes viennent de l'étranger et que les propriétaires rési- 
dent ici, il s’agit d’une entrée de devises. L'effet est le même que si nous avions 
exporté un produit. 


Le Canada a traditionnellement une balance des revenus de placements 
déficitaire, car de nombreuses entreprises étrangères y sont installées. Ces entre- 
prises rapatrient une partie de leurs profits chez elles (sous forme de dividendes). 
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Par ailleurs, pendant les années 1980, le Canada vendait une quantité appréciable 
d'obligations à l'étranger, et ce, pour deux raisons principales : d’une part, les taux 
d'intérêt élevés pour des raisons intérieures (une politique de lutte à l'inflation de 
la Banque du Canada) attiraient les capitaux étrangers; d'autre part, les déficits des 
gouvernements ne pouvaient plus être financés par la seule épargne intérieure. 


Les paiements d'intérêts ont donc 
considérablement augmenté dans la  BAMEZURET La balance courante du Canada en détail (2011) 
balance des intérêts et dividendes du 


Canada, aggravant le déficit. En 2001, RDMEUE Réceres SU 
les placements canadiens à l'étranger (milliardsde) 

rapportaient 26 milliards de dollars. Biens et services 555,6 532,4 -23,2 
Pendant ce temps, les placements Biens (Balance commerciale) 456,129 457,548 14 
étrangers au Canada occasionnaient des " Sonices 09465 7485 | -2A6 
paiements de r ordre de 65,3 milliards. es 32.661 16.750 [159 

Le tout se traduisait par un déficit record 

de 39,3 milliards! À partir de 2002, plu- LUE oe RE ne 
sieurs facteurs ont contribué à diminuer Autres services 43,68 24,835 12 

ce déficit: la baisse des taux d'intérêt, Revenus de placements 87,1 66,6 211 

la fin des déficits publics chroniques et Investissements directs 45,559 42,13 -28 
l'accroissement des placements cana- Investissements de portefeuille 37,922 17,028 -20,9 
see ts : nee Autres investissements 4,243 6,883 2,6 

On LOS at Que Le RE es OS —_—_—_———_——_—_—_—..——.—..——_—_— Î°“…”"”…"…")"”…”…"…"…”…"_——…… - —— ..— 
de placements est redescendu, en ELLE 
2011, à 21,1 milliards de dollars, ce qui Total compte courant "655,3 607,0 | 483 
constitue quand même une somme non Source: Statistiques Canada, Cansim 376-0001. 


négligeable. 


La balance des transferts courants 


Un transfert est une somme d’argent qui change de main sans contrepartie directe. 
Les impôts, les pensions de retraite, les frais liés aux études représentent des trans- 
ferts de revenus: respectivement des particuliers vers l’État, des travailleurs actifs 
vers les retraités, des parents vers leurs enfants (le cas échéant). On opposera ces 
exemples aux cas suivants, dans lesquels l'argent versé ou reçu a toujours une 
contrepartie immédiate: les salaires (argent en échange de travail), le commerce 
(argent contre produit) et les revenus d'intérêts (argent en récompense d’un prêt). 


Compte tenu de ce principe, la balance des transferts inclut les catégories ci-dessous, 
à condition évidemment que la transaction implique, d'un côté, un résidant d’un 
pays, et de l’autre, un non-résidant: prestations de retraite, dons personnels ou 
institutionnels, impôts versés ou retenus à la source et aide internationale. Lorsque 
cette aide se fait en nature (sous forme de biens donnés par le Canada), le mon- 
tant est inscrit simultanément en dépense dans les transferts et en recette dans la 
balance commerciale. 


Les impôts prélevés auprès des Canadiens résidant à l'étranger et l'argent que les 
travailleurs expatriés envoient à leur famille restée au Canada sont deux exemples 
concrets de recettes de transferts courants. Les prestations versées aux retraités 
québécois de Floride et les dons à la Croix-Rouge internationale sont deux exemples 
de paiements de transferts. 
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Les achats ou ventes d'actifs 
étrangers par les Canadiens et 
les achats ou ventes d'actifs ca- 
nadiens par les étrangers font 
partie du compte capital et 
financier, traditionnellement 
appelé balance des capitaux. 


En cu 


1. La balance courante 


Remplissez la balance courante ci-après, sachant que les exportations de biens s'élèvent 
à 62 milliards de dollars et que le déficit de la balance commerciale est de 1 milliard. 


Paiements Recettes Solde 


(milliards de $) 


Biens et services — — — 


Biens — — —1 
Services 16 14 — 
Revenus de placements 8 — +3 
Transferts courants 4 2 — 


Total compte courant — —= _ 


2. Le commerce et la conjoncture mondiale 


En vous appuyant sur le tableau 6.2 (page 126), comment expliquez-vous les chiffres un 
peu particuliers de la balance commerciale des années suivantes ? 


a) 1982 b) 1991 c) 2001 d) 2009 


3. Les exportations canadiennes 


a) En vous appuyant sur le tableau 6.3 (page 128), dites quels sont les types de produits 
exportés et importés. Quel est le lien entre le solde des produits primaires et celui 
des produits transformés ? 


b 


Le tableau 6.4 (page 129) indique-t-il que le Canada est très protectionniste, comme 
le prétendent certains groupes de pression américains ? 


4. Les invisibles 


a) Les récessions ont-elles autant d'effets sur la balance des voyages que sur la ba- 
lance commerciale du Canada ? (Reportez-vous à la figure 6.2 de la page 130 et au 
tableau 6.2 de la page 126.) 


b) Comment s'expliquent la dégradation du solde de la balance des revenus de place- 
ments depuis 1980 et son amélioration relative à partir de 2002 ? 


6.3 Le compte capital et financier 


Il y a un mouvement de capitaux lorsque des Canadiens achètent (ou vendent) 
des actifs à l'étranger, ou lorsque des étrangers achètent (ou vendent) des actifs 
canadiens. Ce sont des opérations quotidiennes, qu'un petit exemple fictif nous 
permettra de mieux comprendre. 


La compagnie d'aluminium Alcoa décide d'émettre des actions à Wall Street dans 
le but de financer sa future usine au Québec. Ces actions sont achetées par des 
épargnants américains. L'argent ainsi obtenu par la compagnie Alcoa est transféré au 
Québec, où il servira à payer la construction de l’usine. En cours de route, cet argent 
est converti en dollars canadiens: il y a une entrée de devises au Canada. Les entrées 
de capitaux ont en effet les mêmes conséquences que les exportations : elles créent 
une demande de notre devise. Cependant, contrairement aux exportations, il n'y a 
pas de flux réel (sortie de produits) accompagné d’un flux monétaire en sens inverse 
(entrée de devises). Les mouvements de capitaux entre un pays et l'étranger sont 
enregistrés dans le compte capital et financier (aussi nommé balance des capitaux). 
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Un surplus du compte capital et financier peut donc compenser un déficit du compte 
courant. Par contre, qui dit entrée de capitaux étrangers aujourd’hui dit sortie de 
profits du pays demain. À long terme, les sorties de profits risquent de compenser, 
voire de dépasser, les entrées de capitaux. Dans la mesure où les capitaux étrangers 
auront servi à accroître la capacité de production de notre pays (ce qu’on appelle 
investissement au sens économique), nous pourrons sans doute nous permettre ces 
sorties de profits. L'étranger s’appropriera alors une partie de la production générée 
par ses propres investissements. 


Alors que le commerce de marchandises engendre des coûts de transport non négli- 
geables, le déplacement des capitaux ne coûte à peu près rien. Les capitaux circulent 
la plupart du temps par voie électronique. Des actions d’une entreprise canadienne 
peuvent être achetées par des étrangers le matin (entrée de capitaux), revendues à 
des Canadiens à midi (sortie de capitaux) et rachetées par d’autres étrangers en début 
de soirée (entrée de capitaux). Il est inutile de connaître tout ce va-et-vient. Ce qui 
compte, c'est le résultat net. C'est pourquoi la balance des capitaux ne contient que 
les flux nets (entrées moins sorties). Ce genre de problème comptable ne se pose 
évidemment pas dans le cas des marchandises: on voit mal un camion de papier 
québécois traverser quatre ou cinq fois la frontière, dans les deux sens, charger et 
décharger chaque fois son produit, avant de le livrer finalement au New York Times. 


Le compte capital 


Avant de nous attaquer au compte financier proprement dit, réglons le cas du 
compte capital. À la fin de la section précédente, nous avons expliqué qu’un transfert 
consiste à recevoir ou à verser de l’argent sans contrepartie. Ce transfert peut porter 
sur un revenu (c'est ce que nous avons appelé le transfert courant dans la balance 
courante) ou encore sur une richesse (dans ce cas, il s’agit d’un transfert en capital 
d’où le nom de compte capital). Les transferts courants redistribuent le revenu, alors 
que les transferts en capital redistribuent le patrimoine. 


Prenons un exemple concret: votre vieille tante vous verse régulièrement une 
partie de son salaire pour financer vos études (transfert de revenu). Puis elle vous 
fait cadeau de son automobile et annule une vieille dette que vous aviez contractée 
auprès d’elle (transfert de richesse). Si votre tante réside à l’étranger, ces opérations 
figureront respectivement dans la balance courante (transfert de revenu) et dans le 
compte capital (transfert de richesse). 


La principale composante du compte capital du Canada est le transfert des actifs 
des migrants. En amenant sa richesse avec lui, un immigrant se livre en effet à un 
transfert de capital entre un non-résidant (lui-même avant son arrivée au Canada) 
et un résidant (lui-même après son arrivée). Les remises de dette consenties par 
les gouvernements, les cessions de brevet (à ne pas confondre avec les droits 
d'utilisation d’un brevet qui figurent dans la balance des services) constituent 
d’autres transferts de capitaux. Par contre, l'acquisition d'actions, d'obligations ou 
même d'immeubles étrangers figurera dans le compte financier. En 2011, le compte 
capital enregistrait un excédent de 4,8 milliards (voir le tableau 6.6, page suivante). 


Le passif du Canada 


Au cours de l’année 2011, le passif du Canada envers l'étranger (ou engagements des 
Canadiens envers les non-résidants) a augmenté de 159,1 milliards de dollars. Vu sous 
l'angle opposé, cela signifie que des étrangers ont augmenté la quantité d'actifs qu'ils 
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Le compte capital et financier du Canada (2011) détiennent au Canada. Dans la partie «Passif 
du Canada» du tableau 6.6, on trouve d’abord 


PE Solde | les investissements directs au Canada. Il pour- 

(milliards de $) rait s'agir, par exemple, de la compagnie Ford 
Total compte capital 48 qui modernise ses installations dans la région 
de Toronto. Les fonds nécessaires partent 


Actif du Canada (flux nets) —108,4 . . | 
Rare es Ten en alors des États-Unis pour venir au Canada. 
—_ _—— penser el _— En 2011, il est entré ainsi 40,3 milliards de 
Obligations étrangères 5,9 dollars d’investissements directs. Dans ce cas, 
Actions étrangères 25,5 on parle d'entrée de capitaux. 
Réserves internationales officielles -8,1 . . _— 
re Le Viennent ensuite les opérations de por- 
- he - tefeuille, qui portent sur les obligations 
Penn! ml (émises principalement par les gouverne- 
Investissements directs étrangers au Canada 40,3 ments) et les actions. La vente d'obligations 
Obligations canadiennes 42,9 canadiennes est l’un des véhicules privilé- 
Actions canadiennes 20,7 giés d’entrée de capitaux. En 2011, comme 
Arte 55,2 chaque année, certaines obligations vendues 
- à des étrangers venaient à échéance, tandis 
Total compte financier 50,7 un 2 AS 
que de nouvelles obligations étaient émises. 
Total compte capital et financier (Balance des capitaux) 55,5 Le Canada a donc à la fois remboursé et 


Source: Statistique Canada, Cansim 376-0037. réemprunté des fonds à l'étranger pour une 
somme nette de 42,9 milliards de dollars. Ce montant étant positif, le Canada a 
donc emprunté plus d'argent qu'il n’en a remboursé cette année-là. 


Les achats ou les ventes d'actions de sociétés canadiennes mettent souvent en jeu des 
sommes importantes. Une entreprise américaine pourrait, par exemple, prendre une 
participation dans une compagnie québécoise. Les fusions et les transactions bour- 
sières internationales entrent également dans cette catégorie. En 2011, les étrangers 
ont acheté plus d'actions canadiennes qu’ils n’en ont vendues. Le solde comportait 
un excédent de 20,7 milliards de dollars. Il s’agit encore d’une entrée de capitaux. 


L'actif du Canada 


Il y a une sortie de capitaux Certains Canadiens, toujours au sens de résidants du Canada, quelle que soit leur natio- 
lorsque des Canadiens font l'ac-  nalité officielle, possèdent eux-mêmes des actifs à l'étranger: c’est l'actif du Canada (ou 
quisition d'actifs à l'étranger, créances des Canadiens auprès des non-résidants). La dassification de ces actifs estlamême 
ou quand des étrangers se que pour le passif. On trouve notamment, dans cette partie du tableau 6.6, l'acquisition 


départissent de leurs actifs 


" directe d'entreprises étrangères par des Canadiens (une somme nette de 45,2 milliards 
canadiens. 


de dollars en 2011) et l’achat d'actions et d'obligations étrangères, toujours par des rési- 
dants du Canada. Les signes qui accompagnent ces chiffres sont en principe négatifs, 
car les opérations que nous venons de mentionner entraînent une sortie de capitaux 
du Canada. Cependant, il pourrait arriver que, durant une année donnée, les Cana- 
diens se débarrassent d’une quantité suffisamment grande de titres étrangers (achetés 
les années précédentes) pour faire en sorte qu’il y ait un rapatriement net de devises. 


La variation de la réserve officielle de change, ou réserve de devises étrangères au 
Canada, est intégrée à la partie «Actif du Canada » du tableau 6.6. Un signe négatif, 
comme en 2011 (-8,1 milliards de dollars), indique une hausse de cette réserve. 
Pour expliquer ce fait, paradoxal à première vue, examinons d’abord la situation 
inverse. Lorsque les entrées de devises provenant des mouvements nets de capitaux 
ont été insuffisantes pour compenser, par exemple, un déficit du compte courant, 
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il est clair que les devises manquantes ne peuvent provenir que des réserves déjà 
accumulées. L'argent que l’on puise alors dans les réserves (baisse des réserves) 
équivaut à une recette (signe positif dans le compte capital et financier). En 2011, 
c'est l'inverse qui se produit: on se prive de 8,1 milliards de dollars (signe négatif 
dans le compte capital et financier) en les stockant dans la réserve de devises. 


À la fin de 2011, la réserve officielle de change du Canada tournait autour de 
65 milliards de dollars?. L'or ne constituait que 0,3 % de cette réserve contre près 
de 50 % pour le dollar américain. 


ER ee 


Le compte capital et financier 

Dites à quelles lignes du tableau 6.6 vous inscririez chacun des cas suivants: 

a) La compagnie Bombardier installe une succursale à Pittsburgh. 

b) L'émir du Koweït vend ses actions de Bell Canada au Mouvement Desjardins. 

c) La famille Tremblay de Brossard achète des bons du Trésor japonais. 

d) Boeing construit une usine en Montérégie. 

e) La caisse de retraite des fonctionnaires siciliens achète des obligations d'Hydro-Québec. 


f) Pepsi Cola vend à l'entreprise Ti-Coq, de Québec, la recette exclusive du Poulet frit 
Kentucky. 


6.4 L'équilibre général de la balance 


Normalement, le solde du compte courant et celui de la balance des capitaux (les ré- 
serves officielles de change exclues) s'’annulent plus ou moins. S'il subsiste un surplus 
net, cela signifie que les entrées de devises ont dépassé les sorties de devises: les réserves 
canadiennes de devises étrangères augmentent donc. Dans le cas d’un déficit net, il 
faut puiser dans les réserves de devises. Ces réserves servent uniquement de coussin et 
doivent être maintenues à un niveau proportionnel au volume du commerce extérieur. 


Comme les réserves de devises sont incluses (pour des raisons comptables) dans la 
balance des capitaux, il devrait y avoir automatiquement une égalité, en chiffres abso- 
lus, entre le compte courant et la balance des capitaux. 
Autrement dit, le déficit du compte courant devrait être Résumé de la balance des paiements 
égal, a posteriori, au surplus de la balance des capitaux, du Canada (2011) 

et vice-versa. Cependant, la fraude ainsi que les dif- 
ficultés comptables, tout à fait normales compte tenu (milliards de $) 
de l’envergure et de la complexité des opérations, font 


. | : De ‘ Balance courante -48,3 
en sorte qu'il subsiste un écart résiduel plus ou moins ur - 
5 à 5 e Compte capital et financier (Balance des capitaux) 55,5 
grand, appelé pudiquement écart statistique. En 2011,  - — 
Écart statistique -7,2 


l'écart statistique était de —7,2 milliards de dollars, ce 2 5 
qui signifie que le déficit de la balance courante (-48,3) Total 0,0 

a été inférieur, en valeur absolue, au surplus du compte Source: Statistique Canada, Cansim 376-0001 et 376-0037. 

capital et financier (55,5) (voir le tableau 6.7). 


Nous sommes maintenant prêts à comprendre le lien économique (et non plus À Un déficit de la balance 


. courante s'accompagne 
seulement comptable) entre la balance courante et la balance des capitaux. Les un surplus de la ne 


PRE: capitaux. 
2. Statistique Canada, Cansim 176-0051. 
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importations au sens large, c’est-à-dire les dépenses de la balance courante, sont 
principalement financées par les exportations. Un solde négatif de la balance cou- 
rante montre que le pays a acheté plus qu'il n’a vendu. Pour combler la différence, 
il a fallu faire appel aux capitaux étrangers. Le surplus de la balance des capitaux 
permet de financer le déficit de la balance courante. À l'inverse, un compte courant 
excédentaire se traduit par une balance des capitaux déficitaire : le pays prête ses 
capitaux à l'étranger ou accumule des réserves de devises. 


L'entrée de capitaux étrangers n’est pas mauvaise en elle-même. Elle peut servir à 
combler des besoins temporaires de devises. Les capitaux peuvent également être 
utilisés pour développer le potentiel productif du pays. Dans ce dernier cas, les 
exportations accrues permettront de rembourser les pays étrangers ou de leur payer 
des dividendes et des intérêts. L'avenir semble moins rose si les capitaux étrangers 
servent simplement à la consommation de produits importés. Le poids de la dette 
extérieure se fera alors sentir tôt ou tard. 


Les entrées nettes de capitaux au Canada ont été importantes entre le milieu des 
années 1970 et celui des années 1990. Simultanément, la balance courante devenait 
souvent négative et son solde avait tendance à se détériorer. Les deux phénomènes 
sont reliés. L'entrée de capitaux étrangers (sous forme d'obligations pour la plupart) 
accroît l'endettement extérieur du Canada. À son tour, cet endettement alourdit 
le service de la dette: les paiements d'intérêts (sur les obligations) augmentent 
et creusent le déficit du compte courant. Pour combler ce dernier déficit, il faut 
de nouveau un apport de capitaux étrangers. C’est un cercle vicieux. La dette se 
nourrit d'elle-même et l'apport d'argent frais est rendu presque nul. En quelque 
sorte, l'étranger — en achetant des obligations — prête au Canada l’argent des 
Canadiens, puisque cet argent provient des intérêts versés sur les prêts antérieurs. 


Depuis 1999, le compte capital et financier du Canada est nettement déficitaire. 
Les Canadiens ont donc fait l'acquisition nette d'actifs à l'étranger, ce qui a permis 
d’enrayer pour la première fois le cercle vicieux. Il n’en demeure pas moins que les 
Canadiens versent, bon an mal an, une trentaine de milliards de dollars d'intérêts 
nets à l'étranger. 


L'analogie ci-après illustre les relations qui existent entre les composantes de la ba- 
lance des paiements. Un individu qui veut consommer, ou faire toute autre dépense, 
doiten même temps produire des biens ou des services. Cette production lui procure 
des fonds (un salaire, des honoraires, etc.). Si ses dépenses (qui correspondent à des 
importations) dépassent ses revenus (exportations), il peut emprunter à la banque 
(entrée de capitaux) ou racler les fonds de tiroir (puiser dans les réserves de devises). 
Si l'emprunt lui sert à se pourvoir d’un meilleur équipement et à être plus efficace, 
tant mieux: cela lui procure la marge de manœuvre nécessaire au remboursement 
de la dette. Si, au contraire, l'emprunt n’a servi qu’à financer l'achat de biens de 
consommation, il devra soit produire plus (exporter plus), soit consommer moins 
(importer moins) à l'avenir, pour rembourser le capital et les intérêts. 


2 OC 


L'écart statistique 


: En théorie, le solde de la balance courante est toujours égal à l'inverse du solde de 
la balance des capitaux. Expliquez pourquoi. 


b) En pratique, ces deux soldes ne correspondent pas. Expliquez pourquoi. } 
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SE: 22 Exercices (suite) 


2. L’analogie 


Cette année, M. X a reçu un salaire de 40 000 $, a dépensé 45 000 $ pour sa consom- 
mation et a emprunté 6 000 $. Son encaisse initiale était de 3 000 $ au début de l'année. 


a) Quelle est l'encaisse finale de M. X à la fin de l'année ? 


b) Reformulez la question en remplaçant M. X par un nom de pays. 


RESONÉ 


La balance des paiements est un ensemble de comptes 
où sont enregistrées les transactions entre un pays et le 
reste du monde. C’est un outil à la fois indispensable 
pour comprendre les relations économiques interna- 
tionales et relativement facile à maîtriser. 


Les exportations fournissent les devises nécessaires 
au paiement des importations. Les exportations sont 
donc inscrites comme recettes (et les importations 
comme paiements) de la balance. Les entrées de capi- 
taux étrangers sont également une source de devises 
(l'inverse est vrai pour les sorties de capitaux). 


La balance des paiements est divisée en deux parties, 
elles-mêmes subdivisées en plusieurs catégories. Les 
échanges commerciaux (les exportations, les importa- 
tions, etc.) sont inscrits dans la balance courante, tandis 
que les transactions purement financières (les prêts, les 
placements, etc.) sont regroupées dans la balance des 
capitaux (ou compte capital et financier). 


La balance courante est subdivisée en trois grandes 
catégories: commerce de biens et services, revenus 
de placements et transferts. Les exportations et les 
importations de biens (ou balance commerciale) 
constituent, pour la plupart des pays, la composante 
de loin la plus importante du compte courant, quoique 
les services tendent à prendre de l’ampleur. La balance 
commerciale est excédentaire lorsque les exportations 
dépassent les importations. L'expression «balance des 
invisibles » fait parfois référence aux transactions de la 
balance courante autres que le commerce des biens. 


Les voyages des Canadiens à l'étranger, l’utilisation de 
franchises et de brevets américains par les compagnies 
canadiennes, les honoraires de l'architecte français 
du stade olympique de Montréal sont des exemples 
typiques de paiements dans la balance des services 
du Canada. Les dividendes reçus par des actionnaires 
américains de compagnies canadiennes et les intérêts 
versés aux détenteurs japonais d'obligations cana- 
diennes sont des exemples typiques de paiements dans 
la balance des revenus de placements. Les pensions 


versées à des retraités canadiens domiciliés à l'étranger 
et l’aide internationale sont des exemples typiques de 
paiements dans la balance des transferts. 


Le solde du compte courant nous informe d’un coup d'œil 
sur l’état du commerce extérieur d'un pays. Si ce solde est 
négatif, le pays devra faire appel à des prêts étrangers qui 
seront inscrits dans la balance des capitaux. Par ailleurs, 
un déficit du compte courant est le signe de pressions à 
la baisse sur le taux de change. En effet, la demande de la 
devise nationale (qui correspond aux recettes du compte 
courant) est alors inférieure à son offre (qui correspond 
aux paiements du compte courant). Cependant, les en- 
trées et les sorties de capitaux étrangers, qui entraînent 
respectivement une demande et une offre de la devise na- 
tionale, peuvent également influer sur le taux de change. 


Chaque année, les étrangers achètent et revendent des 
actifs canadiens (usines, immeubles, actions, obligations, 
etc.). Lorsque les étrangers achètent plus d'actifs qu'ils n’en 
revendent, il y a une entrée nette de capitaux au Canada 
et une augmentation des engagements des Canadiens en- 
vers l'étranger. Dans le cas contraire, il y a sortie nette de 
capitaux. La variation des actifs étrangers détenus par les 
Canadiens (ou créances des Canadiens auprès de l'étranger) 
constitue l’autre partie du compte capital et financier aussi 
nommé balance des capitaux. L'achat d'actifs étrangers par 
des Canadiens se traduit, par exemple, par une augmen- 
tation des créances des Canadiens auprès de l'étranger 
et par une sortie de capitaux du Canada. 


Certaines relations entre les composantes de la balance 
des paiements sont particulièrement importantes pour le 
Canada. Ainsi, une entrée massive de capitaux étrangers 
se traduit, les années suivantes, par des paiements dans 
la balance courante (dans les revenus de placements). 
Ces paiements d'intérêts et de dividendes peuvent à 
leur tour rendre la balance courante déficitaire. Il faut 
faire appel à de nouveaux capitaux étrangers pour réé- 
quilibrer la balance des paiements. Le cercle vicieux est 
alors bouclé. Par ailleurs, le déficit, presque naturel, de la 
balance des services (notamment des voyages) néces- 
site en contrepartie un surplus commercial important. 
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1. Les catégories de la balance des paiements 


Trouvez un exemple original de paiements et de recettes 
pour la balance commerciale, la balance des services, la 
balance des revenus de placements et la balance des ca- 
pitaux de l'Italie. (En tout, vous devez fournir huit exem- 
ples : un peu d'imagination et de précision seraient utiles. 
Vous pouvez faire des suppositions; ce qui compte, c’est 
de montrer que vous maîtrisez les concepts.) 


2. Un exercice comptable 


En vous inspirant du modèle de la figure 6.1 (page 124), 
remplissez la balance des paiements du Salvador. L'exercice 
étant plus simple que la figure, certaines catégories peu- 
vent être omises (données fictives en milliards de colones). 


a) 6 (bananes fraîches) 

b) 6 (jus d’ananas locaux) 

c) 5 (pétrole du Venezuela) 

d) 4 (café en grains) 

e) 7 (machinerie allemande) 

ñ) 3 (Cadillac) 

g) 1 (manteaux de phoque des Îles-de-la-Madeleine) 

h) 4 (touristes américains) 

i) 1 (touristes d’un autre pays) 

j) 2 (voyages de Salvadoriens à l'étranger) 

k) 4 (investissements directs des Américains au Salvador) 
D) 5 (dividendes versés aux planteurs de bananes américains) 


m)2 (achat d'obligations du gouvernement américain par 
des Salvadoriens) 


n) 2 (intérêts reçus par les détenteurs salvadoriens de bons 
du Trésor américain) 


0) 1 (capitaux d'immigrants mexicains) 
p) 2 (montants versés à la chaîne McDonald's pour la 


location de franchises) 


q) 3 (études sur les répercussions du barrage du Rio de 
Oro par SNC-Lavalin) 


3. Recherche: la dernière balance 


Pour répondre aux questions ci-après, consultez les der- 
niers numéros de la Revue de la Banque du Canada et de 
L'observateur économique canadien, ou la base de données 
Cansim. 


EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


a) Mettez à jour la balance courante du Canada (voir le 
tableau 6.1, page 125). 


b) Mettez à jour la balance des capitaux du Canada (voir 
le tableau 6.6, page 134). 


c) Mettez à jour la balance des paiements du Canada (voir 
le tableau 6.7, page 135). 


4. Lequel progresse le plus vite ? 


a) À l’aide de calculs effectués sur les données du 
tableau 6.2 (page 126), montrez que le commerce 
extérieur du Canada a progressé plus vite que le PIB 
en général entre 1981 et 2007. Est-ce toujours le cas 
entre 2007 et 2011? 


b) Recherche. Même question qu’au point a, mais pour 
les trois dernières années disponibles: consultez les 
publications mentionnées au n°3. 


5. Les réserves de devises 


En 1989, le Japon a connu un excédent de son compte cou- 
rant de 70 milliards de dollars américains. La même année, 
les investissements japonais à l'étranger (comme le rachat 
de Columbia par Sony, l'implantation d’une usine Toyota 
en Allemagne ou l'achat de bons du Trésor américain) se 
sont élevés à 82 milliards de dollars. Dans le même temps, 
les étrangers investissaient 10 milliards au Japon. Quelle 
a été la variation des réserves de devises du Japon pour 
1989 (données fictives) ? 


6. Les soldes des balances 
Que déduisez-vous des situations suivantes (les données 


sont fictives et il n’y a pas d'écart statistique) ? 


a) L'Allemagne a une balance des invisibles (services, 
revenus de placements et transferts courants) déficitaire 
et une balance des capitaux en équilibre. 


b) La balance commerciale, la balance des revenus de 
placements et la balance des transferts de l'Espagne 
sont déficitaires. Son compte courant est en équilibre. 


c) Le Japon a un excédent commercial et une balance des 
invisibles en équilibre. 


7. La relation entre la balance des capitaux 
et le compte courant 


Pourquoi l'entrée de capitaux étrangers se traduit-elle gé- 
néralement par une entrée de devises dans l'immédiat et 


une sortie de devises par la suite ? 
plus 
s cices 
: 
KE g 


“heneriex®” 


La France, 
[la Tunisie et 
le tourisme 


e touriste est parfois un personnage bien encombrant*. Plus que toute autre 
activité liée au commerce extérieur, celle du touriste perturbe le mode de vie 
et le système de valeurs du pays visité. La prédilection du visiteur étranger 
pour certains sites bien définis (les plus beaux, les plus chauds) déséquilibre l'éco- 
nomie régionale et provoque une surpopulation destructrice pour l’environnement. 


Malgré tout, le touriste (ainsi que le voyageur d'affaires) est bienvenu dans la plu- 
part des pays. Il est en effet un client doublement précieux, puisque ses dépenses 
se traduisent normalement par une entrée de devises. 


Notre «Tour du monde » passera cette fois-ci par la France et la Tunisie, que 
nous visiterons (de façon très partielle) à travers l'apport du tourisme à leur 
balance courante. Nous en profiterons également pour parler du tourisme à 
travers le monde. Le tableau 6.8 ci-dessous montre d’ailleurs que cette activité 
économique a connu une expansion particulièrement rapide depuis la Deuxième 
Guerre mondiale, même si son rythme de croissance a quelque peu ralenti à 
partir de 1980. 


TOUR DU MONDE 


A) Le touriste se définit 


comme une personne 
séjournant plus de 24 heures en 
dehors de son environnement 
habituel. 


“Q Un touriste international 


sur neuf choisit la France 
comme destination. 


LAN EZUEXT L'évolution du tourisme 


Les destinations préférées des touristes mondial depuis 1950 
En 2011, la France, pays de 63,5 millions d'habitants, 
accueillait 79,5 millions de visiteurs étrangers, ce qui la (millions) {milliards de $) 
classait en tête des destinations touristiques. Les recettes 1950 75 : 
touristiques représentaient alors 53,8 milliards de dollars 
(contre 41,7 milliards pour les dépenses), soit 12,1 % des LR s 2 
exportations de biens et services de ce pays. 1970 166 18 
1980 286 105 
Toutes proportions gardées, la Tunisie est aussi une des- 5% 259 265 
tination touristique privilégiée. Le pays, qui comptait 
10,7 millions d'habitants en 2011, recevait, bon an mal As ee si 
an, quelque 5 millions de touristes, dont les dépenses 2005 on Ga 
équivalaient à 18 % des exportations de biens et services. 2010 940 919 
L'année 2011, marquée par la révolution du 14 janvier, s'avère 2011 983 1030 


d’ailleurs désastreuse pour le secteur touristique tunisien, 


3. Tout au long de ce texte, le «touriste» sera tout visiteur étranger passant au moins une nuitée dans un pays, 
sauf indication contraire. 
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; ; Source: Organisation mondiale du Tourisme, Faits saillants OMT du 
dont les recettes chutent d’un tiers. tourisme, années diverses, Baromètre OMT du tourisme, mars 2012. 


LUTITTXT] Les pays d'accueil des touristes Quelques comparaisons avec d’autres pays s’impo- 


internationaux (2011) sent, en termes absolus tout d’abord. Si les États- 
ACT Unis accueillent moins de voyageurs que la France, ils 
Nombre d'arrivées Recettes | : : a 
— — arrivent au premier rang au titre des recettes touristi- 
Ion MER SRE) ques (voir le tableau 6.9). Cela s'explique de plusieurs 
1. France 79,5 53,8 façons. D'une part, la moitié des touristes qui entrent 
2. États-Unis 62,3 116,3 aux États-Unis provient des pays voisins (30 % du 
3. Espagne 57.6 485 Canada et 20 % du Mexique) “et bon nombre d’entre 
A Chine 567 599 eux y possèdent un pied-à-terre. D'autre part, les 
 . : : touristes qui viennent d’autres pays doivent quant à 
5. ltalie 46,1 43,0 | - 
- eux parcourir de grandes distances pour se rendre 
6. Turquie 29,3 23,0 à destination. Pour ces deux raisons, il est normal 
7. Royaume-Uni 29,2 35,9 qu’une bonne partie des touristes fassent un séjour 
8. Allemagne 28,4 38,8 relativement long aux États-Unis. Par ailleurs, en ter- 
9 Malaisie 247 18,3 mes relatifs, il faut reconnaître que le tourisme joue un 
1. Né 734 119 rôle plus important dans la balance des paiements de 
- pays comme la Tunisie ou l'Espagne que dans celles de 
11. Autriche 23,0 19,9 2 : : 
- la France et des États-Unis. Nous avons donc plusieurs 
12 Russie 274 me «champions» du tourisme. 
13. Hongkong 22,3 217,1 
14. Ukraine 21,4 43 : : 
15. Thaïlande 191 263 D'où viennent les touristes et 
17. Canada 16,0 16,9 De toute évidence, le touriste est une personne qui a les 
moyens et le temps de voyager et qui est à la recherche 
— d'attractions que son pays n’est pas en mesure 
Tunisie 48 1,8 : ; à 
— de lui offrir: un climat, des plages, des monuments, de 
Tunisie 2010 63 27 l’exotisme, une culture, un contact humain. Le Qué- 
Europe 504,0 463,4 bécois est un candidat idéal au tourisme, tout comme 
Asie 262,9 326,6 l'Allemand et le Hollandais. Plus généralement, les 
Amérique 156,6 199,1 pays les plus riches et les plus nordiques sont les plus 
Affiue 507 113 gros fournisseurs de touristes. Le touriste recherche 
5 — en outre une destination facilement accessible. À ce 
Total mondial 983,2 1030,4 


———————————————— titre, la France est particulièrement bien placée, à por- 

pire us mondiale du Tourisme, Faits saillants OMT du tée d'automobile de l'Allemagne, du Royaume -Uni 

be ou de la Belgique. La Tunisie, qui se trouve à deux 
heures d'avion des principales métropoles du nord de l’Europe, bénéficie également 
de la proximité d’un vaste marché. Ces deux pays, chargés d'histoire et bénis par le 
climat sont particulièrement gâtés en termes d'attractions touristiques. 


Le tableau 6.10 illustre, à l'échelle mondiale, nos propos sur le touriste typique. On 
y voit que les principales puissances industrielles constituent, grosso modo, les plus 
gros pourvoyeurs de touristes. Si on y regarde de plus près, on constate que les Amé- 
ricains dépensent beaucoup moins, en moyenne, que les Allemands, les Anglais ou les 
Canadiens (peut-être parce que les États-Unis sont isolés et offrent un vaste éventail 
de climats et d'attractions). La situation est inversée pour le Royaume-Uni (il n’y a 
pas de Floride anglaise, et le continent européen n’est pas loin). Que pensez-vous 
des cas allemand et japonais ? Enfin, on constate que parmi les pays riches, seuls 


4. Source : Office of Travel & Tourism Industry, Washington. 
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LULU Les exportateurs de touristes (2011) 


Dépenses Recettes Solde Dépenses Population 
totales totales par tête 

(milliards de $) ($) (millions) 
«|: Allemagne 843 38,8 -45,5 1 032 81,7 
2. États-Unis 79,1 116,3 2 254 311,6 
3 Chine 72,6 48,5 -24,1 54 13441 
4. Royaume-Uni 50,6 35,9 -14,7 808 62,6 
5: France 1,7 53,8 12,1 657 63,5 
6 Canada 33,0 16,9 -16,1 957 34,5 
d Russie 32,5 11,4 -21,1 229 141,9 
8 ltalie 28,7 43,0 14,3 472 60,8 
g Japon 27,2 11,0 -16,2 213 127,8 
Total mondial 983,2 1030,4 0,0 141 6973,8 


Note: Population de la France métropolitaine seulement. 


Sources: Organisation mondiale du Tourisme, Faits saillants OMT du tourisme 2012; Banque mondiale, Indicateurs de 


développement dans le monde. 


les États-Unis, la France et l'Italie parviennent à dégager un surplus de leur balance 
touristique. Les autres pays riches (Allemagne, Royaume-Uni, Japon, Canada) sont 
nettement déficitaires. La Chine, de par sa croissance économique et son poids démo- 
graphique, est en train de faire une percée, à la fois en tant que terre d'accueil et pays 


d'origine des touristes. 


Le rôle du tourisme dans l'équilibre 
de la balance courante 


Comme c’est le cas pour plusieurs pays industrialisés (avec les exceptions notables 
que sont le Canada, le Royaume-Uni et la Norvège), les importations énergétiques 
sont la principale source de déficit de la balance courante française. Le rôle du tou- 


risme n’est pas négligeable, puisque c’est lui, avec le 
commerce de produits agricoles et devant le commerce 
de matériel de transport (automobiles, camions, trains), 
qui contribue le plus fortement au rééquilibrage de la 
balance courante de la France. 


Le tableau 6.11, à la page suivante, montre que le tou- 
risme représente un apport appréciable au PIB tunisien. 
Près d’un demi-million d'emplois en dépendent. En 
2011, année où la guerre de Libye a succédé à la révo- 
lution tunisienne, le recul des recettes touristiques se 
répercute directement sur le PIB. 


Essayons de dresser, à l’aide du tableau 6.11, un 
portrait-robot du touriste en Tunisie, en nous basant 
sur les données, plus typiques, de 2010. Le touriste 
type passe en Tunisie six jours et cinq nuits. Il y dé- 
pense 740 dinars (soit environ 500 $), hébergement 


Le golfe de Tunis, vu depuis les ruines de la Carthage antique. 
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LULU Le tourisme en Tunisie 


2010 2011 Taux de variation 
2010-2011 (%) 

Touristes (millions) 6,8 47 — 30,7 
Nuitées (millions) 35,5 21,2 -40,3 
Nuitées par touriste (unités) 5,2 4,5 -13,9 
Recettes du tourisme {milliards de dinars) 5,021 3,364 -33,0 
Recettes par touriste (dinars) 740 716 - 

PIB (milliards de dinars) 60,510 59,179 2,2 


Note: Le dinar tournait autour de 0,5 euros ou 0,67 dollars en 2011. 


Sources: Office national du tourisme tunisien (ONTT), 9 février 2012; Banque centrale de Tunisie, Les comptes de la 
nation; Institut national des statistiques (INS). 


inclus. Il y a fort à parier que ce touriste vient de France, d'Allemagne ou d’un 
autre pays d'Europe, qu'il profite justement d’une semaine de vacances, et 
qu'il utilise un forfait. Ce touriste ira probablement faire une excursion dans 
le désert, une virée dans les souks, peut-être même une visite aux multiples 
ruines romaines qui parsèment Le pays, et il passera le reste de son temps sur 
la plage et dans les restaurants. 


On peut considérer que la partie «Voyages » de la balance des services sous- 
estime l'apport du tourisme à l'équilibre extérieur. Sur le plan des recettes, on 
devrait compter non seulement les dépenses des visiteurs étrangers sur le terri- 
toire national, mais également les éléments suivants”: les exportations dues au 
tourisme (par exemple, les denrées françaises vendues à des hôtels étrangers), 
les transports internationaux, les investissements touristiques en France financés 
par l’étranger, les revenus des hôtels français à l'étranger, les revenus des Fran- 
çais travaillant dans le secteur du tourisme à l'étranger (lorsque des revenus sont 
rapatriés), la publicité, etc. 


Le même raisonnement s'applique à la partie « Paiements » de la balance. Le résul- 
tat net de tous ces calculs supplémentaires peut être positif (c'est généralement le 
cas des pays industrialisés) ou négatif (surtout dans le Tiers-Monde) selon le pays. 


Le tourisme est-il aussi rentable dans le Tiers-Monde ? 


Dans certains pays en développement, une bonne partie des devises obtenues par le 
tourisme sont aussitôt perdues. Pour un petit pays comme l’île Maurice, on estime 
ces fuites à 90 %. De nombreux hôtels appartiennent à des étrangers (les profits 
retournent à leurs propriétaires), emploient un certain nombre d'étrangers (qui 
rapatrient chez eux une partie de leur salaire) et s’approvisionnent (en nourriture, 
en fournitures et en équipements) à l'étranger. Pour un pays plus grand et plus 
diversifié comme la Tunisie, les fuites peuvent se limiter à 20 %. 


Par ailleurs, le tourisme mobilise une main-d'œuvre et des ressources qui 
auraient pu être utilisées ailleurs (dans des secteurs moins gourmands de devises 
étrangères, par exemple). Dans certains cas, le coût d'option peut être élevé, 


5. Tout est vu ici depuis la France. 


PARTIE 2 Les aspects financiers et politiques 


d'autant plus que la pression des visiteurs étrangers est une source d'inflation 
et de problèmes sociaux (l'acculturation, la délinquance, la prostitution). On 
comprend alors pourquoi certains pays du Tiers-Monde se sont longtemps 
montrés hésitants à accueillir les touristes. 


Il faut enfin souligner que malgré les apparences, les plus grands bénéficiaires du 
tourisme sont encore les pays industrialisés, qui retirent les deux tiers de toutes les 
recettes liées à cette activité dans le monde. 


1. Les champions du tourisme 


Quels sont les différents éléments qui font de la France, de l'Espagne, des États-Unis 
et de la Chine les quatre plus grands pays d'accueil des touristes internationaux ? 
Qu'est-ce qui explique l'importance du tourisme en Tunisie ? Comment expliquez-vous 
le fait que les touristes proviennent principalement de l'Allemagne, des États-Unis, du 
Royaume-Uni et du Japon ? 


2. Le tourisme et les devises 

Pourquoi le tourisme étranger est-il considéré comme une source de recettes dans la 
balance des paiements ? Le solde de la balance des voyages est-il suffisant pour mesurer 
l'apport net de devises du tourisme ? 

3. Le tourisme, un élément de déstabilisation ? 


Le tourisme peut-il avoir des effets néfastes pour certains pays ? Quelle est votre 
expérience personnelle (ou celle de vos parents où de vos amis) ? 
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Les politiques 
gouvernementales 
en économie ouverte 


ourquoi voit-on parfois la Banque du Canada augmenter les taux 
d'intérêt au moment où la faiblesse de l’économie semble exiger 
le contraire ? Quelle est la marge de manœuvre laissée aux politiques 
gouvernementales dans une économie ouverte sur l'extérieur ? Quand 
faut-il suivre les autres pays et quand est-il possible de faire cavalier seul ? 


L'activité économique traverse toujours des hauts et des bas, qui se suc- 
cèdent de façon plus ou moins régulière. À certains moments, la faiblesse 
de la demande ralentit la production et met temporairement en chômage 


A) Sur le marché des 


changes, la demande 
d'une devise provient des 
exportations et des entrées 
de capitaux; l'offre provient 
des importations et des 
sorties de capitaux. 


une main-d'œuvre pourtant parfaitement qualifiée. À d’autres moments, cette 
demande devient excessive et provoque une poussée de l'inflation. 


Les gouvernements ont le devoir de lutter contre ces fluctuations dont les effets 
sont si néfastes. Pour stabiliser l’activité économique, ils ont recours à deux princi- 
paux types d'intervention: la politique budgétaire et la politique monétaire. Dans une 
économie fermée, les décisions à prendre sont relativement simples, mais il en va tout 
autrement dans une économie ouverte (sur l'extérieur). D'une part, l'instabilité peut 
provenir de l'étranger, par l'intermédiaire d’une balance des paiements déséquili- 
brée : un changement dans les exportations, les importations ou les mouvements de 
capitaux influence nécessairement le niveau de l’activité économique. La variation 
du taux de change qui pourrait s'ensuivre a un effet direct sur l'inflation. D'autre 
part, les politiques gouvernementales visant à stabiliser le niveau de la production 
peuvent avoir comme conséquence de déséquilibrer le commerce extérieur, et de 
déclencher ainsi une autre série de problèmes. 


Ce chapitre portera sur les politiques de stabilisation dans une économie ouverte, 
ainsi que sur les moyens utilisés pour équilibrer la balance des paiements sans 
nuire au niveau d'activité intérieure. La question est fondamentale pour des pays 
qui, comme le Canada, dépendent fortement des marchés étrangers. On ne peut 
d’ailleurs pas comprendre la politique économique du gouvernement canadien si 
l’on ne tient pas compte de la contrainte extérieure. 
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Pour commencer, rappelons les forces en présence sur le marché des changes : 
d'un côté, la demande de la devise nationale, qui provient des exportations et de 
l'entrée de capitaux étrangers; de l’autre, l'offre, qui provient des importations et 
de la sortie de capitaux vers l'étranger. Lorsque des écarts surviennent entre l'offre 
et la demande, on observe une pression sur le taux de change. 


La balance des paiements et l'équilibre du marché 
des changes 


La balance des paiements est en équilibre lorsque le solde de la balance courante 
est compensé par celui de la balance des capitaux (ou compte capital et financier) ‘. 
L'exemple ci-après illustre les diverses combinaisons possibles en fonction du solde 
des deux parties de la balance des paiements (voir le tableau 7.1, page suivante). 


Le déséquilibre est un état qui ne peut durer. Il doit donc nécessairement se passer 
quelque chose dans les pays D et E. Le pays D devrait voir son taux de change 
baisser, à moins qu’il ne réussisse à attirer 10 milliards de dollars de nouveaux capi- 
taux (sous forme de prêts étrangers, par exemple) ou à réduire ses importations de 
10 milliards. Le pays E est dans la situation inverse. Notons également que les déficits 
des uns créent les surplus des autres: si le pays E acceptait d'importer 10 milliards 
de dollars de plus du pays D, tout le monde pourrait se retrouver en équilibre. 


1. Dans le sens comptable, la balance est toujours en équilibre (après coup), mais cela n'empêche pas que 
se produisent en cours de route des déséquilibres entre l'offre et la demande d’une devise. 


La balance des paiements et La balance des trois autres pays (A, B et ©) est équilibrée; 


l'équilibre du marché des changes cependant, quelques nuances s'imposent. Le pays A paie 

Balance Balance monta ses importations avec les devises qu'il obtient en expor- 

courante des capitaux tant. Il n’a pas besoin de capitaux étrangers, pas plus 

(milliards de $] qu’il ne dispose de capitaux à investir où à prêter ailleurs. 

Pays À 0 0 Equilibre Le pays B est une terre d'accueil pour les investissements 
Pays B —20 +20 Équilibre étrangers. L'épargne excédentaire d’un autre pays sert 
Pays C +20 -20 Équilibre peut-être à financer la construction d'unités de pro- 
Pays D _20 +10 Déficit duction sur son territoire. Les compagnies américaines 
Pays E :20 [10 SurblUS d'automobiles, par exemple, ont construit, équipé, main- 


Les capitaux étrangers 
peuvent être utilisés pour 

la consommation (achat 
de biens et services destinés 
aux ménages) où pour 
l'investissement {achat 
d'équipements productifs). 


AD Le commerce extérieur 


et les mouvements de 
capitaux sont par nature très 
instables. L'équilibre de la balance 
des paiements n'est donc jamais 
acquis pour très longtemps. 


tenu et modernisé une série d'usines en Ontario; des 

capitaux américains sont donc entrés année après année 
au Canada*. D’autres pays (plus pauvres) peuvent recevoir des dons ou profiter de 
certains privilèges. Il se peut aussi que le pays B utilise les capitaux étrangers pour 
la consommation, et non plus pour l'investissement. Cela n'empêcherait pas sa 
balance d’être globalement équilibrée, mais il y aurait un prix à payer (des intérêts 
à verser) par la suite. 


Le pays C, avec sa balance courante excédentaire, n’est pas nécessairement mieux 
placé que le pays B. Il se prive d’une partie de la richesse qu’il produit, en important 
moins qu'il n’exporte. En outre, son surplus a un effet sur le déficit des autres. Or, 
ses partenaires commerciaux sont peut-être des concurrents, mais ce sont aussi 
des clients qu’il vaut mieux conserver en bonne santé. 


À court terme (quelques semaines ou quelques mois), il est normal d'observer des 
irrégularités dans le commerce ou les mouvements de capitaux. Les réserves de 
devises étrangères du pays servent à combler ces écarts temporaires entre l'offre 
et la demande de la devise nationale. Par la suite, le pays doit choisir entre deux 
options: soit accepter une modification de la valeur de sa devise, soit contrecarrer 
la pression par des mesures appropriées. 


Un équilibre instable 


Le commerce extérieur et les mouvements de capitaux sont particulièrement sensi- 
bles à la situation du moment. De nombreuses forces concourent à les déstabiliser, 
d'où l'importance de mettre en place des politiques éclairées. 


La balance courante est très vulnérable : un rien peut la perturber. Une récession aux 
États-Unis diminue les exportations canadiennes. Une réduction du cours mondial 
du sucre fait baisser la valeur des exportations cubaines. Un blocus commercial 
imposé à Cuba ou à l’Iraq a le même effet. Il en va de même du Brésil lorsque 
celui-ci est soumis à des représailles protectionnistes pour son acier. Le Québec 
n’est pas dans une meilleure position lorsque son bois de construction exporté est 
frappé d’une surtaxe. L'inflation excessive dans certains pays n’est pas non plus de 
nature à rendre leurs produits concurrentiels. 


Du côté des importations, une reprise de l’activité économique, qu’elle soit 
naturelle ou bien provoquée par des politiques gouvernementales (comme une 


2. Il faut cependant noter qu’une partie de ces investissements ont été financés grâce à l'épargne des 
Canadiens, c’est-à-dire par des émissions de titres sur le marché canadien. 
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baisse des impôts destinée à lutter contre le chômage intérieur), encourage la 
population à acheter plus, et donc à importer plus. Un renchérissement des 
produits importés indispensables (le pétrole, par exemple) aura aussi pour effet 
d'augmenter la note. 


Par ailleurs, les mouvements de capitaux, par nature très instables, modifient sou- 
vent l'équilibre entre l'offre et la demande de la devise nationale. Un afflux massif 
de capitaux étrangers accroît la demande de cette devise et pousse le taux de change 
vers le haut. Si les autorités ont opté pour une stabilité du taux de change, elles 
se retrouvent devant un nouveau problème: elles doivent rééquilibrer la balance 
des capitaux sans nuire au reste de l’économie. Si, au contraire, elles acceptent 
les fluctuations du taux de change, ce dernier montera (à la suite de la hausse de 
la demande de la devise provoquée par l'entrée de capitaux) et influencera à la 
fois les exportations (qui deviendront moins concurrentielles) et les importations 
(qui deviendront meilleur marché). Cette fois, c’est la balance courante qui se 
déséquilibrera. 


Un taux de change fixe ou flottant ? 


Le taux de change d’une devise n’est lui-même que le prix d'équilibre de la devise À) Lorsque le taux de change 


sur le marché des changes. Or, ce n’est pas un prix comme les autres: son influence est flottant, la balance 

st immédiate et omniprésente. Faut-il alors laisser le taux de change flotter libre- 195 Paiements se rééquiibre 
e ate présente. Faut- alors laisser e taux de change flotter libre hévpouenent delle note mai 
ment, ou faut-il au contraire le surveiller et l’influencer ? il faut subir les inconvénients 


de l'instabilité du taux. 
Si la balance des paiements est déficitaire, le taux de change baïissera, à moins Lorsque le taux de change est 


que le pays ne compense le déficit par des emprunts à l'étranger. Dans les deux fixe, il faut à tout prix conserver 
cas, il risque d’y avoir des inconvénients. D'une part, en faisant grimper le prix la balance des paiements 

des produits importés, la baisse du taux de change a des effets inflationnistes en équilibre. 

(plus ou moins prononcés selon le degré d'ouverture du pays et l'ampleur de la 

dépréciation). D'autre part, les emprunts à l'étranger devront être remboursés, avec 

intérêts, et pèseront sur la balance des paiements future, créant alors de nouveaux 

problèmes. 


Les gouvernements (en collaboration avec leurs partenaires étrangers) ont donc Le taux de change flottant 

le choix entre deux grandes options: laisser le marché des changes fonctionner en est déterminé par le marché et 
toute liberté (le taux de change flottant s'appréciera ou se dépréciera en fonction Varie selon l'offre et la demande 
de l'offre et de la demande) ou intervenir sur le marché afin de bénéficier de la de la devise, tandis que le 


stabilité que procure un taux de change fixe. taux de change fixe ne doit 
jamais varier. 


Il existe bien sûr, entre ces deux extrêmes, des situations plus nuancées. Le taux de 
change flottant peut être plus ou moins surveillé et influencé ; on parle alors de faux 
de change flottant administré. Quant au taux de change fixe, il peut toujours fluctuer 
à l’intérieur de certaines marges (par exemple, plus ou moins 1 % autour d’une 
valeur fixe) ou carrément subir un changement de parité (une dévaluation ou 
une réévaluation), lorsque la situation devient intenable. 


Le chapitre 8, qui porte sur le système monétaire international, illustrera le 
fonctionnement des deux types de taux de change, puisque le monde a connu un 
régime de change plutôt fixe de 1947 à 1971, et un régime de change plutôt flottant 
depuis 1971. Pour le moment, nous étudierons les mérites des deux régimes, après 
avoir situé le problème de l'équilibre du marché des changes dans le contexte 
plus large de l’ensemble de l’économie. 
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Le PIB (produit intérieur brut}, 
qui est la somme des biens 

et services produits annuelle- 
ment sur un territoire, s'ajuste, 
à court terme, à la demande 
globale (la consommation, 
l'investissement, les dépenses 
publiques et les exportations 
nettes). 


Les variations de la demande 
globale provoquent des fluctua- 
tions économiques : une 
surchauffe (accompagnée 
d'inflation), lorsque la demande 
dépasse la capacité de produc- 
tion, et une récession (accom- 
pagnée de chômage) dans le 
cas inverse. 


ER ce 


Les sources variées du déséquilibre 

Essayez d'évaluer comment les événements (fictifs) ci-après pourraient déséquilibrer 

la balance des paiements du Canada. Précisez si c'est la balance courante ou bien celle 

des capitaux qui est affectée, et indiquez si le résultat se traduit par une amélioration 

ou une détérioration du solde. 

a) Les États-Unis frappent le papier canadien d'un droit compensatoire de 30 %. 

b) l'aluminium et l'hydroélectricité sont déclarés cancérigènes par le Massachusetts. 

c) La crainte d'une sécession de l'Île-du-Prince-Édouard provoque une fuite des capitaux 
du Canada. 

d) Le mauvais temps au Canada fait chuter de moitié le nombre de touristes reçus. 


e) Une grave récession affecte les États-Unis. 


72 L'équilibre de plein-emploi dans 
une économie fermée 


Dans cette section, nous expliquerons comment se détermine le niveau de la pro- 
duction dans une économie coupée de l'extérieur, et le rôle que joue l’État pour 
s'assurer que cette production est compatible avec le niveau de l'emploi. 


La demande globale et les fluctuations économiques 


À court terme, le niveau de la production d’une économie dépend principalement 
de la demande globale, c'est-à-dire des achats effectués par les divers agents 
économiques. Une chute des exportations, une série de compressions dans les 
services publics, une diminution des investissements ou une baisse de la consom- 
mation auront par exemple pour effet de réduire la demande globale et le PIB 
(produit intérieur brut). Toute baisse de la demande globale provoque en effet un 
déséquilibre sur le marché des produits. Tant que ce déséquilibre persiste, l’offre (la 
production) diminue, influençant de nouveau la demande (car les travailleurs mis 
à pied consomment moins). L'offre et la demande finissent alors par s’équilibrer et 
le PIB se stabilise à un niveau inférieur à son niveau initial. Le même phénomène 
joue en sens inverse. 


Le niveau de la production déterminé par la demande globale n’est pas néces- 
sairement compatible avec les objectifs de plein-emploi et de stabilité des prix. Il se 
peut que le PIB soit trop bas pour assurer un emploi à chaque travailleur qualifié. 
La caractéristique fondamentale de cette phase, dite «de récession », sera le chô- 
mage. À l'inverse, lorsque la demande globale dépasse la capacité de production 
du pays (l'offre ne peut plus suivre), les prix se mettent à augmenter: on est alors 
en surchauffe. Ces types de chômage et d'inflation ne disparaissent que lorsque 
l’économie atteint le plein-emploi, autrement dit lorsque la demande globale 
correspond au PIB potentiel du pays*. 


3. Il existe d’autres types d'inflation (par les coûts) et de chômage (structurel), dont l'étude dépasse le cadre 
de ce chapitre. 
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Le marché des produits 


Si la demande globale détermine le niveau de la production, elle est elle-même Les gens qui contribuent à la 
influencée par plusieurs facteurs. La consommation des ménages et, dans une production se partagent les 
moindre mesure, les dépenses d'investissement des entreprises sont touchées revenus tirés de la vente des 
par le niveau du revenu national, et donc de la production. Plus on produit, plus Produits. Le revenu national 
les salaires (qui permettent de consommer) et plus les profits (qui permettent St donc le corollaire du produit 
d'investir) sont élevés”. Le taux d'intérêt influence ces deux composantes de la (BrISUrOrueIFIE 
demande globale, surtout l'investissement. Une hausse du taux d'intérêt réduit 

la marge de profit, ce qui décourage les investisseurs, de même qu’elle nuit au crédit 

à la consommation. Pour simplifier, nous considérerons ici que la consommation 

dépend uniquement du revenu des ménages et que l'investissement dépend uni- 

quement du taux d'intérêt. 


Même si la somme totale qui sera consacrée à la consommation n’est pas connue AD L'investissement 
d'avance, le comportement des ménages est largement prévisible : ceux-ci réagiront Re Po A : 

à toute modification du revenu selon des paramètres assez constants. Le dernier consommation et le PIB suivront. 
mot revient donc à l'investissement. Si l'investissement augmente, il faudra produire 

plus. Les ménages qui ont contribué à la production recevront alors des revenus 

supplémentaires et accroîtront leur consommation. Cette nouvelle consommation 

entraînera de la production, etc. Cette réaction en chaîne (l'effet multiplicateur) est 


connue d'avance. 


Puisque la variation de la consommation n’est que la conséquence prévisible des 
changements de l'investissement, il suffit de se préoccuper du taux d'intérêt. Ce 
dernier est en effet le déterminant principal de l'investissement. Le taux d'intérêt 
devient la seule variable (toujours dans l'hypothèse d’une économie fermée) qui 
ait une influence autonome sur le niveau du PIB. Si le taux d'intérêt baisse, l'inves- 
tissement augmente, suivi de la consommation, et le PIB emboîte le pas. Si le taux 
d'intérêt monte, le PIB est poussé vers le bas. 


Il faut maintenant comprendre de quoi dépend le taux d'intérêt. Pour cela, passons 
du marché des produits au marché monétaire. 


Le marché monétaire 


Comme tout marché, celui de la monnaie est le lieu de rencontre, ou d’affronte- A) Pourquoi le taux d'intérêt 
ment, entre une offre et une demande. L'offre de monnaie est établie par la banque De: 

centrale, en fonction des politiques qu’elle s’est fixées. Admettons pour l'instant 

que l'offre de monnaie est une quantité connue d’avance (ce qui est suffisamment 

réaliste). C’est donc la demande qui déterminera l'équilibre du marché monétaire. 

Mais de quoi dépend la demande de monnaie, et en quoi tout cela a-t-il un rapport 

avec le taux d'intérêt ? 


C’est le niveau de la production qui exerce la plus grande influence sur la demande A) Plus le niveau de la 

de monnaie. Plus il y a de produits à acheter, plus les agents économiques ont PTOAUEIARÉSLE IN Flu 
; ee bin. 20 ; ; ue les agents économiques ont 

besoin de liquidités importantes. En période de récession, cette demande diminue besoin de détenir de la monnaie. 

en même temps que le volume des transactions. Lorsque le PIB augmente, qu'il Cette demande accrue de monnaie 


s'agisse d’une croissance réelle ou d’une simple augmentation des prix, la demande  faïtmonterle taux d'intérêt. 


4. Plus simplement, le revenu national est équivalent au PIB, puisque l'argent provenant de la vente des produits 
se retrouve en gros dans la poche de quelqu'un sous forme de salaire ou de profit. 
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À) Le PIB etle taux d'intérêt 


s'établissent à un niveau 
où ils cessent de s'influencer 
mutuellement. Ce niveau d'équi- 
libre n'est pas nécessairement 
compatible avec le plein-emploi. 


Les politiques gouvememen- 
tales, budgétaire et monétaire, 
ont pour but de déloger le PIB 
d'un niveau qui serait trop 

faible (récession) ou trop fort 
(surchauffe). 


de monnaie s'accroît en proportion. En somme, le contenu du portefeuille ou du 
compte bancaire de chacun doit s'adapter à l'ampleur des achats effectués. 


Lorsque la demande de monnaie augmente, il devient plus difficile d'en obtenir 
(tant que l'offre est fixe). Le prix à payer, qui n’est autre que le taux d'intérêt ou loyer 
de l'argent, se met alors à monter. 


L'interaction des deux marchés et l'influence de l'État 


Nous sommes maintenant prêts à boucler la boucle. Les deux variables clés de 
chacun de ces deux marchés sont le PIB et le taux d'intérêt. Un PIB élevé fait 
monter le taux d'intérêt, tandis qu’une hausse du taux d'intérêt fait baisser le 
PIB. Les deux forces qui s'opposent ne peuvent que finir par s’équilibrer. Il est 
clair que le PIB et le taux d'intérêt se stabiliseront à un niveau intermédiaire, 
où ils cesseront de s’influencer. Si, par exemple, le taux d'intérêt est trop bas, 
il favorisera une remontée de l'investissement et du PIB. Cette hausse du PIB 
fera alors remonter le taux d'intérêt, qui finira ainsi par atteindre un niveau où 
il ne pourra plus continuer à stimuler l'investissement. À ce moment, l'équilibre 
sera atteint et plus rien ne bougera. La figure 7.1 illustre cette relation entre les 
variables que sont le PIB et le taux d'intérêt, ainsi qu'entre le marché des produits 
et le marché monétaire. 


Rien ne garantit cependant que le niveau du PIB obtenu au point d'équilibre cor- 
responde au plein-emploi. Il pourrait être trop faible (il y aurait alors du chômage) 
ou trop fort (il y aurait de l'inflation). C’est là qu'interviennent les politiques gou- 
vernementales, qui ont pour but de déplacer le point d'équilibre au bon endroit. 
Comme le montre la figure 7.1, cette intervention peut jouer sur deux registres: la 

politique budgétaire (qui influence 


L'équilibre interne directement le PIB) et la politique 

| monétaire (qui permet d’agir sur le 
taux d'intérêt). 
Politique PB Demande , h : 

budgétaire de monnaie C'est grâce à son budget que le 

| gouvernement peut influencer direc- 

Marché Marché tement la demande globale, et donc 

des proqui MONÉRIrE le niveau de la production. Les baisses 

| | d'impôt (qui encouragent la consom- 

Investissement He! Taux d'intérêt mation) et les hausses de dépenses 

(qui permettent l'embauche de 

| chômeurs, augmentent la paie des 

fonctionnaires ou remplissent les 

Offre de monnaie bons de commande des entreprises) 

EE mes stimulent la demande globale et 


sont par conséquent tout indiquées 


Le niveau de la production (PIB) et le taux d'intérêt sent au niveau où ils cessent de s'influencer. Pour en temps de récession. Une politique 
s'influencent mutuellement. Une baisse du taux faire en sorte que ce PIB d'équilibre corresponde 
d'intérêt stimule l'investissement et entraîne aux capacités de l'économie, l'État exerce son 
donc une augmentation de la production. À son influence à travers la politique monétaire (une du même coup d’une hausse du dé- 
tour, une production plus élevée force les agents hausse de l'offre de monnaie par la banque cen- 
économiques à détenir plus de monnaie. Cette trale fait, par exemple, baisser le taux d'intérêt) et | 
demande additionnelle de monnaie rend cette à travers la politique budgétaire (une hausse des surplus), puisque les recettes ten- 
dernière plus rare et plus chère: le taux d'intérêt dépenses publiques fait, par exemple, augmenter 
augmente. Le taux d'intérêt et le PIB se stabili- la demande et le PIB). 


budgétaire de relance s'accompagne 
ficit public (ou d’une baisse de son 


dent à diminuer et que les dépenses 
tendent à augmenter. À l'inverse, 
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pour ralentir une économie surchauffée, le gouvernement augmente les impôts (ses 
recettes) ou diminue ses dépenses. Cela a également pour effet d'accroître le sur- 
plus budgétaire (ou de réduire le déficit). En somme, les gouvernements devraient 
dépenser quand ils n’ont pas d'argent et se restreindre quand ils sont riches! 


La banque centrale, qui est responsable de la politique monétaire et du taux de 
change, poursuit le même objectif (l'intérêt public) que le gouvernement pro- 
prement dit, même si elle possède généralement une certaine indépendance par 
rapport à ce dernier. C’est la banque centrale qui détermine l'offre de monnaie, 
et elle s’arrange en principe pour que la masse monétaire augmente de façon 
ordonnée et proportionnelle au volume des échanges (et donc de la production). 
Dans notre schéma (voir la figure 7.1), la banque centrale peut cependant influen- 
cer le taux d'intérêt en modifiant l'offre de monnaie. Une hausse de l'offre de 
monnaie fait par exemple baisser le taux d'intérêt, ce qui stimule l'investissement 
et fait augmenter le PIB. La politique monétaire peut ainsi servir de substitut 
à la politique budgétaire, car le même objectif peut être atteint par ces deux 
mécanismes différents. 


Il est clair que le PIB (avec son corollaire, le revenu national) et le taux d'intérêt ont 

une influence déterminante sur la balance des paiements. Le niveau du revenu a un 

effet sur celui des impor- 

tations (les citoyens, plus 

name @E 


plus), tandis que la balance 


des capitaux est particuliè- 1. La relation entre le PIB et le taux d'intérêt 
rement sensible aux taux a) Montrez comment une baisse du taux d'intérêt peut influencer le niveau du PIB. 
d'intérêt. Les interven- b) Montrez comment une hausse du PIB peut influencer le niveau du taux d'intérêt. 


tions de l’État, que ce soit 
sur le plan budgétaire ou sur 
le plan monétaire, devront 
tenir compte de la contrainte 
extérieure. Cela fait l’objet des 
sections qui suivent. 


2. Les politiques gouvernementales dans une économie fermée 


a) Expliquez comment une politique budgétaire expansionniste peut faire augmenter 
le PIB. 


b) À l’aide de la figure 7.1, expliquez comment un accroissement de l'offre de monnaie 
permet de faire augmenter le PIB. 


73 Les politiques économiques 
dans un régime de change fixe 


Nous commencerons notre étude des politiques en économie ouverte par le cas du 
régime de change fixe. L'État doit alors atteindre deux objectifs : d’une part, garder 
la balance des paiements en équilibre pour empêcher toute modification du taux 
de change et, d'autre part, assurer le plein-emploi. 


L'influence du PIB et du taux d'intérêt sur la balance 

des paiements 

Dans la section précédente, nous avons vu comment le niveau du PIB et le taux 
d'intérêt étaient déterminés par l'équilibre du marché des produits et du marché 
monétaire. Nous verrons maintenant comment le PIB et le taux d'intérêt ainsi 
obtenus peuvent à leur tour influencer la balance des paiements. Nous supposerons 
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A2 Une hausse du PIB d'un 


pays détériore sa balance 
courante. Une hausse du taux 
d'intérêt améliore sa balance 
des capitaux. 


qu'au départ, les deux parties de cette balance (la balance courante et la balance des 
capitaux) sont en équilibre. 


Toute hausse du PIB d’un pays, quelle qu’en soit la cause, s'accompagne d’une 
augmentation du revenu et de la consommation. Comme une partie de cette 
consommation est importée, cela a pour effet de détériorer le solde de la balance 
courante et d'accroître l'offre de la devise de ce pays sur le marché des changes. 
Ce phénomène peut cependant être compensé par l’évolution de la situation 
chez les partenaires commerciaux: si ceux-ci connaissent une croissance du PIB 
comparable à celle du pays en question, ils se mettront eux aussi à importer plus, 
et l'effet net sur la balance courante sera nul. Ce raisonnement est par ailleurs 
valable en sens inverse : une récession plus forte dans le pays que chez ses par- 
tenaires améliorera le solde du compte courant, car les importations baisseront 
plus vite que les exportations. 


AULLEZS L'équilibre des trois marchés 


La hausse du taux d'intérêt, pro- 


Influence 
extérieure 


—— Exportations Marché Éalinée 
des , é— 
; des capitaux 
Importations changes 
——— —| 
a L_ Demande 
Politique PIB -s . 
nus — de monnaie 
budgétaire x | 
Marché Marché 
des produits monétaire 
Investissement  e—=| Taux d'intérêt 


La figure 7.2 complète la figure 7.1 : on y a ajouté la 
dimension extérieure. En plus d'y trouver le marché 
des produits et le marché monétaire, on y trouve le 
marché des changes et ses relations avec l'écono- 
mie intérieure. Le marché des changes n'est que le 
corollaire de la balance des paiements. La balance 
courante entraîne une demande (exportations) et 
une offre (importations) de la devise nationale. || 
en va de même de la balance des capitaux, où la 
demande de la devise nationale correspond aux 
entrées de capitaux, et où l'offre correspond 
aux sorties de capitaux. 


Offre de monnaie 
(politique monétaire) 


Une hausse du PIB (et donc de la demande en géné- 
ral} stimule les importations et crée ainsi une offre 
supplémentaire de la devise nationale. Une hausse 
du taux d'intérêt attire les capitaux étrangers et 
crée une demande additionnelle de la devise natio- 
nale. Dans ces deux cas, l'équilibre de la balance 
des paiements est influencé par ce qui se passe à 
l'intérieur du pays. Des circonstances extérieures 
{une récession ou une hausse du taux d'intérêt à 
l'étranger, par exemple) peuvent aussi influer sur la 
balance des paiements et obliger l'État à modifier 
ses politiques (budgétaire et monétaire). 
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voquée par celle du PIB, influence 
directement la balance des capitaux. 
Les capitaux étrangers seront atti- 
rés par la hausse de ce taux, et la 
demande de la devise nationale 
augmentera. (Cet effet pourra bien 
sûr être annulé par une hausse 
équivalente du taux d'intérêt des 
partenaires.) Le résultat sera immé- 
diat, mais parfois de courte durée. 
Très vite, les paiements d'intérêts 
occasionneront une sortie de de- 
vises, qu’il faudra compenser par 
de nouveaux apports de capitaux 
étrangers. 


Le déséquilibre de la balance des 
paiements (ou de son corollaire, le 
marché des changes) peut égale- 
ment provenir de l'extérieur, sans 
qu'il se soit passé quoi que ce soit 
dans le pays. Une récession et une 
hausse du taux d'intérêt chez les 
partenaires d’un pays causeront 
respectivement une baisse de ses 
exportations et une sortie de 
capitaux. Dans les deux cas, la 
demande de la devise du pays 
diminuera sous l'effet d’une 
influence extérieure. 


La figure 7.2 reprend le schéma 
présenté à la section précédente 
en y ajoutant le marché des 
changes. On y voit (sous forme de 


flèches) la relation entre le PIB et la balance courante (du côté des importations) 
et celle entre le taux d'intérêt et la balance des capitaux. Les deux flèches du haut 
de la figure montrent comment la perturbation peut provenir de l'extérieur. 


Les effets d’une politique budgétaire expansionniste 


Une politique budgétaire expansionniste fait augmenter le PIB. Conformé- Lorsque l'État effectue de gros 
ment à ce que nous venons de voir à la figure 7.2, ce type de politique rend emprunts, l'épargne se fait 

la balance courante déficitaire (en supposant toujours qu’elle était équilibrée plus rare et le taux d'intérêt 
à l’origine). En même temps, la hausse du PIB fait augmenter la demande de augmente. L'Etat évince ainsi 
monnaie, et donc le taux d'intérêt. Le déficit public nécessaire à la relance © partie les “TRAME PINES 
de la demande exerce également une pression à la hausse sur les taux d'intérêt. ISSU ENCHON 

Les sommes empruntées par l’État limitent l'épargne disponible pour les autres 

agents économiques en quête de crédit (les entreprises et les ménages). Étant 

donné le poids important du budget gouvernemental dans le PIB, l'endettement 

public est parfois suffisant pour faire augmenter temporairement le loyer de 

l'argent (effet d’éviction). Cette hausse du taux d'intérêt a pour conséquence 


d'attirer les capitaux étrangers. | 
AD À la suite d'une politique 


La figure 7.3 illustre le résultat net d’une politique budgétaire expansionniste. DaGaÉRe eXRansIANnIsR, 
la balance des paiements peut 


à Fe ; 
D'une part, la balance courante se détériore et, d'autre part, la balance des capitaux ;ester en équilibre, du moins 
s'améliore. L'effet sur le marché des changes pourrait être nul, car l'accroissement de pendant un certain temps. 


AULUESÆS Les effets d’une politique budgétaire expansionniste dans un régime de change fixe 


Hausse des dépenses publiques Politique Baisse des impôts 
budgétaire 
| | 
Hausse de la demande globale « Hausse de la consommation Déficit public 
Y 
> Hausse du PIB et du revenu Hausse de la . > Hausse du taux d'intérêt 
demande de monnaie 
Ÿ Y 
Hausse des importations Entrées de capitaux 
Y Y 
Balance courante déficitaire Balance des capitaux 
excédentaire 


Balance des paiements 
équilibrée à court terme 


La hausse des dépenses publiques, ou la baisse des impôts, stimule la demande d'intérêt, que la hausse du PIB et de l'activité économique fait déjà augmenter). 
et la production. Les ménages achètent plus (en général) et importent plus(en  Attirés par de meilleurs rendements, les capitaux étrangers entrent au pays, 
particulier). La balance courante se détériore. Par contre, les besoins d'em- et la balance des capitaux s'améliore. Au total, la balance des paiements 
prunts publics générés par la politique budgétaire expansionniste créent une reste en équilibre, du moins à court terme, ce qui permet ainsi de respecter 
pression sur l'épargne disponible et en augmentent le coût (c'est-à-dire le taux la contrainte du change fixe. 
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A) À la suite d'une politique 
monétaire expansionniste, 
la balance des paiements se 


détériore de façon indiscutable. 


A) Comment peut-on 


relancer l'économie 
sans déséquilibrer la balance 
des paiements ? 


La Réserve fédérale des États-Unis, aussi surnommée la «Fed», est 
responsable de la politique monétaire américaine. Ses décisions se 
répercutent sur l'ensemble de l'économie mondiale. 


l'offre de la devise (à cause des importations plus grandes) peut être compensé par 
l'accroissement de la demande de devises (dû aux entrées de capitaux). À première 
vue, la politique budgétaire semble donc tout à fait adaptée au régime de change fixe. 


À long terme, la situation est cependant moins claire. Les entrées de capitaux sont 
immédiates et relativement fortes; par contre, elles s'épuisent vite et conduisent 
finalement à des sorties d'intérêts. Les importations augmentent lentement mais 
sûrement, et de façon durable. C’est un peu la course entre le lièvre (la balance 
des capitaux) et la tortue (la balance courante). En fin de compte, l’ensemble de la 
balance des paiements pourrait se détériorer. 


Les effets d’une politique monétaire expansionniste 


La détérioration de la balance des paiements est encore plus évidente dans le cas 
d'une politique monétaire expansionniste. La banque centrale commence par 
mettre plus de réserves à la disposition des banques commerciales (celles qui trai- 
tent directement avec le public). Ces dernières, afin de pouvoir prêter ces réserves 
(qui ne rapportent pas d'intérêts), se battent pour attirer les emprunteurs. Le taux 
d'intérêt baisse alors. 


Cette fois, les forces en jeu dans les deux composantes de la balance des paie- 
ments agissent dans le même sens. D'une part, la baisse des taux d'intérêt pousse 
les propriétaires d'actifs financiers canadiens à rechercher des cieux (étrangers) 
plus cléments.. et plus payants: la balance des capitaux devient déficitaire. 
D'autre part, le crédit plus facile encourage les dépenses et stimule la consom- 
mation de produits importés. Ces forces concourent toutes deux à accroître l'offre 
de devises et à faire baisser le taux de change. À première vue, la politique moné- 
taire semble donc incompatible avec un régime de change fixe (voir la figure 7.4). 


Le compromis entre l'équilibre intérieur 

et l'équilibre extérieur 

Les deux politiques expansionnistes que nous venons de voir, qu'il s'agisse d’une 
politique monétaire ou d’une politique budgétaire, ont le même effet: d’une part, 
elles permettent une relance de l’économie; d'autre 
part, elles nuisent, à court ou à long terme, à l’équi- 
libre de la balance des paiements. Elles se distinguent 
cependant quant à leurs conséquences sur le taux d'in- 
térêt; c'est pourquoi il s’agit bien de deux politiques 
différentes. Le déficit budgétaire fait augmenter le taux 
d'intérêt, alors que l'expansion de la masse monétaire 
le fait baisser. Un raisonnement équivalent s’applique- 
rait aux politiques restrictives. 


L'État semble souvent pris entre deux feux. S'il veut 
maintenir son marché des changes en équilibre, il 
doit sacrifier la relance et le plein-emploi. Cependant, 
les circonstances lui permettent parfois de gagner 
sur les deux tableaux. Nous avons supposé jusqu'ici que 
la balance des paiements était en équilibre au départ, 
mais la réalité peut être différente. Un pays qui dispose 
d'un commerce extérieur excédentaire au moment où 
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LULEZÆS Les effets d'une politique monétaire expansionniste 
dans un régime de change fixe 


Hausse des réserves des banques 


! 


Baisse du taux d'intérêt 


Hausse de la demande Sortie de capitaux 


Y 


Hausse du PIB et du revenu 


Y 


Hausse des importations 


Y 


Balance courante déficitaire 


Balance des 
capitaux déficitaire 


> Balance des paiements déficitaire __ 


Contrairement à la politique budgétaire, la politique moné- même temps, les capitaux quittent le pays à la recherche 
taire a le même effet sur la balance courante et la balance de rendements supérieurs: la balance des capitaux se 
des capitaux. La baisse du taux d'intérêt, qui résulte ici détériore également. Une telle politique conviendrait à 
d'un choix de la banque centrale, stimule la consommation un pays qui cherche à stimuler son économie au moment 
et l'investissement. La prospérité retrouvée fait augmenter où, par un heureux hasard, sa balance des paiements est 
les importations, et la balance courante se détériore. En excédentaire. 


il est frappé par la récession peut se permettre une politique de relance. Le PIB 
augmentera, et la balance des paiements se rééquilibrera (le surplus disparaîtra). À 
l'opposé, le pays le moins favorisé par les circonstances est celui dont le commerce 
extérieur sera déjà déficitaire au moment où la récession se déclenche. Dans un 
régime de change fixe, ce pays sera obligé de rééquilibrer sa balance par des poli- 
tiques de ralentissement; au lieu de diminuer, le chômage se mettra à augmenter. 


En combinant une politique budgétaire expansionniste avec une politique mo- 
nétaire restrictive, il est possible d'obtenir le plein-emploi sans déséquilibrer la 
balance des paiements. La dégradation de la balance courante (la relance favorise 
les importations) est alors 


A) L'équilibre simultané sur le 


plan intérieur et sur le plan 
extérieur peut être obtenu par une 
combinaison de deux politiques: la 
politique budgétaire et la politique 
monétaire. 


compensée par l’amélio- E: w | Exercice 
ration de la balance des 4 Y 


capitaux (le taux d'intérêt 
élevé les attire). Ces poli- 
tiques peuvent s'avérer 
assez lourdes, puisqu'elles 
agissent un peu en sens 
inverse: la demande est 


Les relations entre l’intérieur et l'extérieur 
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Pour répondre aux questions suivantes, utilisez la figure 7 2 de la page 152. 

a) En quoi une baisse du PIB peut-elle influer sur la balance des paiements ? 

b) En quoi une baisse du taux d'intérêt peut-elle influer sur la balance des paiements ? 
c) En quoi une baisse des exportations peut-elle influencer le PIB ? 


en même temps stimulée par le budget et freinée par le taux d'intérêt élevé. C'est 
un peu comme si l’on conduisait une automobile sans desserrer le frein à main. 
On avancera (puisque le moteur est plus puissant que le frein)... mais voilà une 
manière coûteuse de se déplacer! 


7A l'équilibre du commerce extérieur 
par la dépréciation 


Le taux de change fixe semble compliquer la tâche de l’État en imposant à ce der- 
nier une contrainte qui peut, somme toute, être considérée comme artificielle. Ne 
serait-il pas plus simple de laisser le marché des changes fonctionner librement, 
c'est-à-dire de laisser flotter le taux de change au gré de l'offre et de la demande ? 
La baisse ou la hausse du taux de change ne sont-elles pas susceptibles de rétablir 
automatiquement l’équilibre du commerce extérieur ? Sur le marché des biens, les 
pénuries font monter les prix, et les hausses de prix éliminent les pénuries. En est-il 
de même sur le marché des changes ? 


Nous abandonnons donc l'hypothèse des taux de change fixes au profit de celle 
des taux de change flottants. Mais avant d'aller plus loin, il est utile d'étudier la 
question de la dépréciation (ou de l'appréciation) de la devise comme solution à 
un déficit de la balance courante. Nous reviendrons à nos politiques économiques, 
dans la prochaine section, cette fois dans le cadre d'un régime de change flottant. 


Une dépréciation automatique 


Nous nous concentrerons ici sur les aspects dépréciation et déficit du compte courant, 
mais le même raisonnement peut être appliqué à la situation inverse. 


Comme nous l'avons vu au cours de ce chapitre, la balance courante a bien des occa- 
sions d’être perturbée. Le choc peut venir autant de l'extérieur que de l’intérieur (voir 
la figure 7.2, page 152). À titre d'exemple, une politique budgétaire expansionniste (côté 
intérieur) fait augmenter les importations, tandis qu’une récession chez les partenaires 
commerciaux d’un pays (côté extérieur) fait diminuer les exportations de celui-ci. 


Le déséquilibre ainsi créé se traduit aussitôt par un déséquilibre sur le 
marché de la devise nationale. Il y a alors soit un excès de l'offre (si les importations 
ontaugmenté), soit une insuffisance de la demande (si les exportations ont diminué). 
Dans un régime de change flottant, le taux de change se déprécie automatiquement. 


Comme nous le verrons maintenant, cette dépréciation de la devise a de bonnes 
chances de rééquilibrer la balance courante. Le déficit de la balance courante pourra 
en quelque sorte s’annihiler, grâce à la dépréciation de la devise nationale, et ce, 
sans qu'il soit nécessaire de recourir à d’autres moyens. 


Les conséquences sur la balance commerciale 


A) Une dépréciation du La baisse du taux de change de la devise d’un pays favorise ses exportations. 

Le ne LS Supposons qu’une scierie québécoise vende des madriers à une compagnie de 

généralement les importations. construction du Michigan à 10 $ CA l’unité et que le taux de change du dollar 
canadien soit de 0,90 $ US. Pour les gens du Michigan, cela signifie que les madriers 
québécois coûtent 9 $ US pièce. 
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Examinons maintenant comment une dépréciation de notre dollar, disons de 
10 %, influence nos exportations. Puisque notre devise a perdu 10 % de sa valeur 
par rapport à la monnaie américaine, elle vaut à présent 0,81 $ US. Les madriers 
québécois deviennent meilleur marché aux États-Unis: 8,10 $ US contre 9 $ US 
précédemment. La scierie québécoise, que la dépréciation a rendue instantanément 
plus concurrentielle, a de bonnes chances d'accroître ses ventes aux États-Unis. 


Le phénomène inverse se produit pour les importations. La dépréciation aug- 
mente le prix des produits étrangers. Les consommateurs canadiens sont alors 
portés à délaisser certains biens importés et à réduire leurs voyages à l'étranger. 
Les importations diminuent grâce à la dépréciation. Mais cet effet tarde parfois à 
se manifester. 


L'effet immédiat et l'effet à terme: la courbe enJ 


Si les effets de la dépréciation favorisent une amélioration du solde de la 
balance commerciale, ils ne se font pas toujours sentir immédiatement. Il est 
même possible que les premiers mois après la dépréciation soient marqués 
par un accroissement temporaire du déficit commercial. Ce paradoxe s'explique 
de la façon suivante. Dans l'immédiat, les quantités importées et exportées 
changent peu. Les deux parties (importateurs locaux et fournisseurs étrangers) 
sont lentes à réagir: certaines commandes sont déjà passées, les grossistes 
possèdent peut-être déjà des stocks importants, et l’on ne peut pas tou- 
jours trouver des substituts. Par conséquent, dans les premiers mois, les 
quantités échangées ne varient guère. Par contre, le prix (et la facture totale) des 
importations augmente immédiatement. La balance commerciale se détériore, ce 
qui est contraire à l'objectif visé. Ce n’est que six mois à un an plus tard (parfois 
plus) que l'effet bénéfique sur les quantités exportées et importées se fait vraiment 
sentir et que la balance commerciale enregistre des progrès. Les figures 7.5 et 7.6, à la 
page suivante, illustrent, par la théorie et la pratique, le processus de la courbe en J. 


AULEÆS La dévaluation et la courbe en J 


Solde commercial 


Effets positifs 
à long terme 


Dépréciation 


Effets négatifs 
à courtterme 


Dans les mois qui suivent la dépréciation (en t}, les peu, la hausse des quantités exportées et la baisse des 
quantités exportées et importées tardent à changer. quantités importées permettent un renversement de la 
Les importations augmentent en valeur (elles coûtent tendance. Ce n'est qu'à partir du point t, que la dépré- 
plus cher dans la monnaie nationale) et les exportations  ciation commence à avoir des effets positifs sur le solde 
sont stables: le solde commercial se détériore. Peu à de la balance courante. 
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MLTEAS Le solde commercial des États-Unis avec le Japon 
après la dépréciation de 1985: la courbe en J 


Milliards de $ US 


| 
= 
oO o1 [=] o7 oO o71 [=] 


1985 1986 1987 


En 1985, les États-Unis (avec le concours du Japon, de 
l'Allemagne, de la France et du Royaume-Uni) réussis- 
sent à faire chuter le taux de change du dollar par rapport 


1988 
Années 


1989 1990 1991 


quantités importées par les États-Unis s'avère, dans un 
premier temps, trop faible pour compenser la hausse du 
prix des produits importés (en dollars). 1 y a donc une 


augmentation de la valeur des importations, jusqu'en 
1987, conformément au principe de la courbe en J. 


au yen. Le but est de réduire l'énorme déficit commercial 
des États-Unis par rapport au Japon. La réduction des 


Source: D'après les données de L'État du monde, 1986-1992. 


Les conséquences sur les prix et l'emploi 


La hausse des quantités exportées a une influence positive directe sur l'emploi. 
Par ailleurs, il se peut que des produits jusqu'alors importés soient maintenant 
fabriqués au pays. Grâce à une demande accrue des produits locaux, le chômage 
sera à la baisse. 


Toutefois, la dépréciation fera augmenter les prix. La hausse sera d'autant plus 
forte que la proportion des importations par rapport au PIB sera élevée. Un 
pays comme les États-Unis (dont le coefficient d’importations de biens et ser- 
vices est de 18 %) y sera donc beaucoup moins sensible que le Canada (dont 
les importations de biens et services représentent 32 % du PIB”). Ainsi, après 
une dépréciation de 10 %, le Canada verra son inflation augmenter de 3,2 % 
(10 % x 32 %) supplémentaires. Aux États-Unis, par contre, l’effet de la déprécia- 
tion sera relativement minime (1,8 % d'inflation supplémentaire). Cette inflation 
«importée » viendra alimenter l'inflation intérieure et déclenchera peut-être une 
spirale inflationniste. Les agents économiques voudront sans doute récupérer 
le pouvoir d'achat perdu. Salaires et profits se mettront à monter, entraînant les 
coûts de production à la hausse, le tout se terminant par une nouvelle poussée 
des prix. 


L'inflation peut aussi être indirecte. Par exemple, la hausse du prix du pétrole im- 
porté fera augmenter les tarifs aériens entre Québec et Montréal ou le coût du 
transport par autobus. À leur tour, les compagnies qui utilisent intensivement 
le transport répercuteront la hausse de leurs coûts sur le prix de leurs produits; 
les salles de cinéma, qui louent principalement des films étrangers, se verront 


5. Les chiffres concernent l’année 2011 (voir le tableau 1.1, p. 6). 


__ 158] PARTIE 2 Les aspects financiers et politiques 


contraintes d'augmenter leurs tarifs; les banques, grandes utilisatrices de matériel 
électronique importé, transmettront la note de la dépréciation sous forme de frais 
d'administration plus élevés. 


La dépréciation est le résultat de forces du marché (dont l'État peut être partie pre- 
nante). Lorsque la modification du taux de change provient d’une action délibérée 
des autorités, on parle plutôt de dévaluation (ou de réévaluation si le taux de change 
augmente). 


La dévaluation est un remède dont il ne faut pas abuser. Comme tous les remèdes, il 

ne supprime pas le risque de rechute. Pour prévenir ou résoudre le problème, il faut 

s'attaquer à ses causes profondes. Une inflation excessive entraîne souvent un déficit 

commercial. Des dévaluations répétées, tout en améliorant à court terme le sort des 

exportations, entretiennent 

la flamme de l'inflation. 

tielle du pays finit par en DE ; 

souffrir. Les exportations, 1. La dépréciation et les prix 

de plus en plus chères, se a) Une Mercedes produite en Allemagne se vend 40 000 €. Une Acura de classe équi- 


valente fabriquée au Japon se vend 4 000 000 Y. l'euro vaut 100 yens. Combien 


mettent un jour à retomber ; ss 
J : coûte la Mercedes au Japon ? Combien coûte l'Acura en Allemagne ? 


et la devise se déprécie 
de nouveau. Le Brésil et 
l'Argentine ont déjà connu 
ce type de problème : des 
dévaluations répétées en rar 
même temps qu’une 2. La dépréciation et la balance courante 

hyperinflation. Leur balance Expliquez pourquoi la dépréciation permet généralement de redresser une balance cou- 
rante déficitaire. Montrez également que dans certains cas, la dépréciation ne produit 
pas les effets escomptés, ou ne les produit pas immédiatement. 


b) Le yen perd 10 % de sa valeur par rapport à l'euro. Combien coûte maintenant la 
Mercedes au Japon ? Combien coûte l'Acura en Allemagne ? 


c) D'après vous, qu'est-ce qui devrait arriver aux ventes d'Acura et de Mercedes en 
Allemagne et au Japon ? 


courante accusait alors un 
déficit chronique. 


75 Les politiques économiques 
dans un régime de change flottant 


Il ressort de ce que nous avons vu à la section précédente que malgré certains 
inconvénients et quelques délais, un taux de change flottant est susceptible de 
ramener constamment la balance courante vers l'équilibre. Dans ce cas, pourquoi 
ne pas laisser le fardeau de l'équilibre extérieur sur les épaules de ce mécanisme 
automatique ? L'État disposerait alors d’une plus grande marge de manœuvre sur 
le plan de ses politiques. 


L'hypothèse du taux de change flottant modifie légèrement notre schéma initial (voir 
la figure 7.7, page suivante, qui correspond à la figure 7.2, page 152). Dans le schéma 
initial, le taux d'intérêt était la résultante du marché monétaire, et le PIB, la résul- 
tante du marché des produits, ces deux variables pouvant à leur tour influencer les 
autres marchés. Il en va maintenant de même du taux de change, qui est la résultante 
du marché des changes et qui peut également influencer les deux autres marchés. 
Nous appliquerons à présent ce nouveau schéma aux deux types de politiques 
gouvernementales. 
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ALES L'équilibre des trois marchés dans un régime de change flottant 


Influence 
extérieure 


Marché des changes 


Exportations ee 
Taux de change Le . Le — 
Importations Le — des capitaux 
À 
Politique —1 PIB | po 
budgétaire " Ge MENAE 
Marché Marché 
des produits monétaire 
Investissement ke Taux d'intérêt 


Offre de monnaie 
(politique monétaire) 


Dans un régime de change flottant, contrairement à ce qui se produit dans la devise. À son tour, le taux de change influence la balance courante, qui peut 
un régime de change fixe (voir la figure 7.2, page 152), les pressions sur le se rééquilibrer toute seule et automatiquement. Le taux de change flottant 
marché des changes peuvent se traduire par une modification de la valeur de permet donc d'absorber une partie des chocs déséquilibrants. 


La politique monétaire 


Supposons que la banque centrale cherche à maîtriser une surchauffe en faisant 
augmenter le taux d'intérêt. Suivons, pour nous guider, les flèches de la figure 7.7, 
en partant de la case intitulée «Offre de monnaie ». Sur le plan intérieur, et comme 
auparavant, l'investissement et, par conséquent, le PIB se trouvent ralentis par cette 
hausse du taux d'intérêt. Sur le plan extérieur, comme dans l'hypothèse du taux 
de change fixe, les capitaux étrangers affluent, attirés par l’appât; la balance des 
capitaux s'améliore. Maïs ça ne s'arrête pas là: cette fois-ci, le taux de change four- 
nit un lien direct entre la balance des capitaux et la balance courante. L'entrée de 
capitaux étrangers fait monter le taux de change. 


À la suite de l’appréciation de la devise, les exportations, qui deviennent moins 
concurrentielles, diminuent. Les industries exportatrices doivent réduire leur pro- 
duction, et l’ensemble du PIB est influencé à la baisse. 


ee Dans un régime de change La hausse initiale du taux d'intérêt, au bout du compte, a fini par influer sur le 


"notre le oeEque PIB sur deux fronts et l’a obligé à céder du terrain dans les deux cas. La politique 
monétaire atteint le PIB sur us : e 
deux fronts, ce qui renforce monétaire est donc plus efficace dans un régime de change flottant que dans un 
son efficacité. régime de change fixe. 
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Le même raisonnement s'applique dans le cas d’une baisse du taux d'intérêt. 
La figure 7.8 (à mettre en parallèle avec la figure 7.4, page 155) reprend le rai- 
sonnement précédent en le complétant. La politique monétaire expansionniste 
aboutit, à la fois par ses effets intérieurs et extérieurs, à la hausse du PIB : les deux 
bœufs tirent la charrue de la demande dans la même direction. De plus, tout 
cela se fait sans influer sur l'équilibre du commerce extérieur. 


AUS Les effets d'une politique monétaire expansionniste 
dans un régime de change flottant 


Hausse des réserves des banques 


Baisse du taux d'intérêt 


a 
Hausse de la demande 


RE 
Sortie de capitaux 


Y Y 
Hausse du PIB et du revenu 


Baisse du taux de change 


Y Y 
Hausse des importations 


Hausse des exportations 


Balance courante en équilibre 


Dans un régime de change flottant, la politique moné- 
taire expansionniste n'a pas pour résultat de déséqui- 
librer la balance courante (comparez ce cas au régime 


cette fois, les exportations s'accroissent également. 
Les sorties de capitaux créent une offre nouvelle de la 
devise nationale et celle-ci commence à se déprécier. 


de change fixe de la figure 7.4, page 155). La baisse du 
taux d'intérêt fait encore augmenter les importations 
(en même temps que le reste de la demande), mais 


Les exportations, devenues plus concurrentielles, peu- 
vent alors augmenter. 


La politique budgétaire 

Si les répercussions de la politique monétaire ont le mérite d’aller toutes dans 
le même sens, il n’en est malheureusement pas ainsi de la politique budgétaire. 
Supposons cette fois que l’État cherche à sortir l’économie de la récession. Un 
déficit public, dans un régime de change flottant, aura aussi bien des effets posi- 
tifs que des effets négatifs sur le niveau de la production. Sur le plan intérieur, la 
hausse des dépenses de l’État (ou la baisse des impôts) relance la consommation 
et l'emploi. Le regain de l’activité économique provoque une demande accrue 
de monnaie. Celle-ci devient plus rare, et les taux d'intérêt montent. Sur le plan 
extérieur, la hausse du taux d'intérêt fait monter le taux de change et nuit aux 
exportations. La consommation monte et les exportations baissent. L'un des bœufs 
tire la charrue à hue, et l’autre à dia (il y a cependant un bœuf qui tire sans 
doute plus fort que l’autre, celui de la consommation) ! Même si le résultat global 
et final devrait permettre une hausse du PIB, il faut admettre que la politique 
budgétaire est moins efficace que la politique monétaire dans ce contexte. 


AD Dans un régime de change 


flottant, la politique 
budgétaire donne des résultats 
partagés en ce qui concerne le 
PIB. Elle est moins efficace que 
dans un régime de change fixe. 
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Le 


{ à | Robert Mundell 


Robert Mundell, économiste né à 
Kingston (Ontario), travaille au Fonds 
monétaire international (FMI) dans les 
années 1960, à une époque où les 
taux de change sont encore stables. 
La plupart des politiques économiques 
de stabilisation alors en vigueur, géné- 
ralement d'inspiration keynésienne, ne 
tiennent guère compte du commerce 
international, ni des mouvements de 
capitaux, qui sont pourtant en train 
de se développer rapidement. Paral- 
lèlement à un autre économiste du 
nom de John Fleming, Mundell montre 
comment la politique monétaire désé- 
quilibre la balance des paiements en 
régime de change fixe, à moins que 
cette politique ne soit harmonisée 
avec celles des principaux partenaires 
commerciaux du pays concerné. Dans 
ces conditions, il vaut généralement 
mieux utiliser la politique budgétaire 
pour relancer — où freiner — l'économie. 


Quelques années plus tard, après le 
tournant de 1971-1973*, le monde 
entre dans un régime de change 
flottant et de libre circulation des 
capitaux. Puisque le taux de change 
peut bouger, l'équilibre de la balance 
des paiements passe au second plan. 


Es: 24 Exercices 


Cependant, la modification du taux de 
change peut à son tour influer, en bien 
ou en mal, sur la politique de stabilisa- 
tion mise en place. Cette fois, Mundell, 
qui avait théorisé la chose dès les an- 
nées 1960, donne sa préférence à la 
politique monétaire, beaucoup plus ef- 
ficace que la politique budgétaire pour 
ramener l'économie au plein-emploi. 


Dans les années 1960, Mundell for- 
mule également sa théorie des zones 
monétaires optimales. || considère que 
le régime de change fixe est un facteur 
de stabilité particulièrement utile pour 
un ensemble de pays fortement inté- 
grés sur le plan économique. Puisque 
le change fixe empêche le recours à 
des politiques monétaires séparées, 
Mundell en conclut que de tels pays 
ont tout à gagner en se dotant d'une 
banque centrale et d'une monnaie 
communes. Cependant, pour fonction- 
ner correctement, la zone monétaire 
doit être optimale, c'est-à-dire qu'elle 
doit répondre aux conditions suivantes : 


+ Absence de chocs asymétriques 
majeurs (les récessions et les sur 
chauffes doivent être synchroni- 
sées à l'intérieur de la zone, puisque 


1. La politique monétaire restrictive 


Expliquez les effets d'une politique monétaire restrictive sur le PIB et la balance des 
paiements dans un régime de change flottant. (Suggestion: faites d'abord un plan en 
vous référant à la figure 78 de la page 161.) 


tous les pays seront soumis à une 
seule et unique politique monétaire) 


e Mobilité des ressources, c'est- 
à-dire mobilité du travail et du 
capital (les travailleurs, notamment, 
devraient pouvoir se déplacer libre- 
ment d'un pays de la zone à l'autre, 
afin de favoriser le rééquilibrage 
des marchés du travail) 


e Absence d'inflation, ou, du moins, 
niveaux d'inflation homogènes 
(l'inflation nuit aux exportations 
et favorise les importations, et 
déséquilibre donc la balance 
commerciale) 


e Forte intégration économique (les 
exportations et les importations se 
font principalement entre les pays 
de la zone) 


Comme toutes les théories, celles 
formulées par Mundell ont été 
critiquées, raffinées et adaptées à 
l'évolution de l'économie mondiale. 
Elles constituent cependant un apport 
fondamental à l'étude des relations 
économiques internationales. 


* Ces événements seront exposés dans le pro- 
chain chapitre. 


2. L'efficacité des politiques selon le régime 


Pourquoi dit-on que la politique monétaire est plus efficace dans un régime de change 
flottant que dans un régime de change fixe ? 


76 En guise de conclusion 


Ce chapitre est sans doute le plus abstrait de ce manuel° et, plus que tout autre, il 
demande un effort de concentration soutenu. C’est pourquoi il nous semble utile 
de faire un court bilan des conclusions auxquelles nous sommes arrivés tout au 
long de notre étude des politiques dans une économie ouverte. 


6. C'est aussi celui qui offre la vue la plus large sur un ensemble de problèmes liés à l’économie internationale. 


162] PARTIE 2 Les aspects financiers et politiques 


Une comparaison des politiques selon les régimes 
de change 


Nous devrions en principe être en mesure de répondre à la double question sui- 
vante : Quel est le meilleur régime de change (fixe ou flottant) et quelle est la 
politique la plus efficace (budgétaire ou monétaire) ? 


Dans un régime de change fixe, en raison des contraintes imposées par la balance 
des paiements, la politique monétaire est généralement impossible à mettre 
en place, et la politique budgétaire peut parfois causer quelques difficultés à 
moyen terme. 


Dans un régime de change flottant, la politique monétaire a l’avantage d'attaquer 
le PIB sur deux fronts. Une politique monétaire expansionniste augmente à la 
fois la demande intérieure (grâce à la baisse du taux d'intérêt) et la demande 
extérieure (grâce à la dépréciation). Par contre, la politique budgétaire expansion- 
niste donne des résultats plus partagés : tout en stimulant la demande intérieure, 
elle peut nuire aux exportations en faisant monter le taux d'intérêt et le taux 
de change. 


Un léger avantage revient donc à première vue au régime de change flottant. 
Cependant, deux éléments viennent atténuer cette conclusion. D'une part, le régime 
de change fixe fournit un environnement stable, donc plus propice à la prise de 
décisions économiques. D'autre part, si les bonnes politiques économiques sont plus 
efficaces dans un régime de change flottant, les mauvaises politiques peuvent du 
même coup s'avérer plus désastreuses. Or, on pourrait citer de nombreux exemples 
de politiques gouvernementales déstabilisatrices (par ignorance, par malchance, 
ou tout simplement pour des raisons électoralistes). 


Les régimes de change dans la pratique 


Le choix du régime de change le plus approprié dépend peut-être du pays, de sa À) Finalement, quel est 


structure économique et de ses orientations politiques et sociales. : Me Jeune 
e change ? 


Le régime de change flottant semble mieux adapté 
aux pays les plus soumis aux influences extérieures. 
On ne sera alors pas étonné de voir l'Afrique du Sud, 
le Congo-Kinshasa, le Brésil et l'Australie, qui sont 
très dépendants de leurs exportations de produits 
de base (miniers ou agricoles), opter pour ce régime de 
change. Une chute du cours mondial des métaux (qui 
diminue, parfois de façon draconienne, la valeur des 
exportations) pourra être mieux absorbée si le gouver- 
nement n’est pas obligé de déclencher une politique 
déflationniste (dans le but de réduire à leur tour les 
importations). Le Canada a d'autant plus de raisons 
de figurer dans cette liste que les importants mouve- 
ments de capitaux auxquels il est associé accroissent 
encore plus l'instabilité d’origine extérieure. Depuis 
l'après-guerre, le taux de change du dollar canadien 
n'a été fixe (à 0,92 $ US) qu'entre 1962 et 1971 (voir la 
figure 7.9, page suivante). 


Le marché de l'açaï près du port de Belém (Brésil). Comme c'est le cas 
pour de nombreux produits de plantations, le prix de l'açaï, fruit d'un 
palmier tropical aux vertus antioxydantes, fluctue fortement. 
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ALES Le taux de change du dollar américain au Canada 
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Source: Statistique Canada, Cansim 176-0049. 


D'autres pays, dont les économies sont plus diversifiées, ou les gouvernements, 
moins conséquents, ont plus de risques de subir des chocs intérieurs. Ces pays 
auraient peut-être avantage à opter pour un régime de change fixe, ou du moins 
plus rigide. Étant relativement à l'abri de l’étranger, et ne pouvant en somme être 
victimes que d'eux-mêmes, ces pays devraient s’astreindre à une plus grande dis- 
cipline et à une plus grande constance dans leurs politiques économiques. 


Certains pays ont tenté l'expérience d’un taux de change «fixe » par rapport à 
une autre devise (généralement le dollar). À court terme, le système a apporté une 
stabilité fructueuse pour des pays comme la Thaïlande ou l'Argentine. Cependant, 
il fallait bien qu'un jour la direction prise par le dollar (hausse du taux de change) 
aille à l'encontre de la situation de ces pays (baisse du taux de change rendue 
indispensable par un excès d'inflation). Le miracle de la stabilité a alors fait place 
à l'effondrement du système (Thaïlande, en 1997, et Argentine, en 2002). Seule 
la Chine, mieux synchronisée sur l'économie américaine et mieux protégée des 
La politique de la Banque mouvements anarchiques de capitaux, a réussi à maintenir sur une très longue 
du Canada période sa parité avec le dollar”. 


FD 


Le régime de change le mieux adapté 


Il paraît que le régime de change flottant conviendrait particulièrement bien à un pays 
comme le Canada. Pesez le pour et le contre de cette opinion. 


7. Dans les cas que nous venons d'évoquer, le taux de change est en réalité fixé à quelque chose qui bouge 
(le dollar). Au lieu de s’amarrer au quai, la chaloupe s’enchaîne à un gros navire, pour le meilleur et pour 
le pire. 
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Pour stabiliser l’activité économique, les gouvernements 
ont recours à deux principaux types d'intervention: la 
politique budgétaire et la politique monétaire. Si les 
décisions à prendre sont relativement simples dans une 
économie fermée, il en va tout autrement lorsqu'il faut 
tenir compte de l'influence extérieure. 


Tout déséquilibre qui se manifeste dans la balance 
des paiements (à travers ses deux grandes composantes 
que sont la balance courante et celle des capitaux) se 
traduit par des pressions sur le marché des changes. Les 
autorités ont alors le choix entre le taux de change fixe 
et le faux de change flottant. Un pays ayant un taux de 
change fixe doit rééquilibrer sa balance des paiements 
en utilisant des politiques appropriées. Dans le cas d’un 
taux de change flottant, le rééquilibrage se fait grâce 
à une modification du taux de change. Cependant, il 
faut savoir que la modification de la valeur d’une de- 
vise n’est pas sans se répercuter sur une multitude de 
variables économiques. 


Le déséquilibre de la balance des paiements d’un pays 
peut se manifester aussi bien dans la balance courante 
que dans celle des capitaux. L'origine du déséquilibre 
peut provenir de l’extérieur ou de l’intérieur du pays. 


Le PIB et le taux d'intérêt s’établissent à un niveau où 
ils cessent de s’influencer mutuellement. Ce niveau 
d'équilibre n'est pas nécessairement compatible avec le 
plein-emploi. C’est pourquoi l’État doit parfois inter- 
venir par le biais de politiques. La politique budgétaire 
consiste à stimuler ou à freiner la demande (et donc 
le PIB) en modifiant les impôts ou les dépenses publi- 
ques; la politique monétaire permet d'agir sur le PIB 
par l'intermédiaire des taux d'intérêt. 


La balance des paiements est influencée par l’activité à 
l'intérieur du pays. D'une part, toute hausse du PIB aun 
effet négatif sur la balance courante, puisque la pros- 
périté économique fait augmenter les importations. 
D'autre part, une hausse du taux d'intérêt attire des 
capitaux étrangers et améliore le solde de la balance 
des capitaux. Cela signifie que les politiques (budgé- 
taire et monétaire), puisqu'elles agissent sur le PIB et 


2 RÉSONVÉ 


le taux d'intérêt, ont toujours des répercussions sur la 
balance des paiements. 


Dans un régime de change fixe, les politiques 
expansionnistes ont un effet défavorable sur la balance 
des paiements. À la suite d’une politique budgétaire 
expansionniste, la balance des paiements peut rester 
en équilibre pendant un certain temps, mais elle finit 
par se détériorer. Dans le cas d’une politique monétaire 
expansionniste, la balance des paiements se détériorera 
de façon indiscutable. 


Dans un régime de change fixe, l’État a le devoir de 
maintenir l'équilibre entre l'offre et la demande de sa 
devise, et donc l'équilibre de sa balance des paiements. 
L'objectif du plein-emploi et celui de l’équilibre de 
la balance des paiements peuvent parfois être en 
contradiction. 


Dans un régime de change flottant, le taux de change 
réagit automatiquement à tout déséquilibre de la 
balance des paiements, ramenant ainsi constamment 
cette dernière vers l'équilibre. La dépréciation, ou 
baisse du taux de change, améliore la compétitivité 
des produits exportés sur les marchés étrangers et 
rend les produits importés plus coûteux sur le mar- 
ché national. Si la dépréciation favorise le commerce 
et l'emploi locaux, elle tarde parfois à faire sentir ses 
effets et stimule l'inflation. 


Dans un régime de change flottant, la politique moné- 
taire influence le PIB sur deux fronts (et dans le même 
sens), ce qui renforce son efficacité. Par contre, la poli- 
tique budgétaire donne des résultats partagés en ce qui 
concerne le PIB, et elle est moins efficace que dans un 
régime de change fixe. 


Même si les politiques gouvernementales semblent 
se montrer plus efficaces dans un régime de change 
flottant, les deux régimes possèdent chacun leurs 
mérites. Le régime de change fixe contribue à créer 
une stabilité propice à la prise de décisions écono- 
miques, tandis que le régime de change flottant est 
mieux adapté à des pays qui subissent de nombreux 
chocs extérieurs. 
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EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


1. Les politiques dans un régime de change fixe 


a) Quel est l'effet d’une politique budgétaire restrictive 
sur la balance des paiements ? 


b) Quel est l'effet d’une politique monétaire restrictive 
sur la balance des paiements ? 


c) Soit un pays dont la balance des paiements est en 
équilibre et qui fait face à une récession. Quel type de 
politique budgétaire et quel type de politique moné- 
taire (expansionniste ou restrictif) le gouvernement 
devra-t-il appliquer pour éliminer le chômage sans 
déséquilibrer la balance des paiements ? 


2. L'influence de la situation initiale 


Les gouvernements des quatre pays ci-après avaient pour 
mission de ramener l’économie au plein-emploi (dans un 
régime de change fixe). 


Quels sont ceux qui ont eu la tâche la plus facile ? Expliquez. 
Situation initiale des quatre pays: 

Pays 1: récession et balance excédentaire 

Pays 2: récession et balance déficitaire 

Pays 3: surchauffe et balance excédentaire 

Pays 4: surchauffe et balance déficitaire 


3. La dépréciation améliore-t-elle la balance 
commerciale ? 

Remplissez le tableau ci-après à l’aide des renseignements 
que voici et commentez les résultats. La dépréciation est de 
20 %. Dans l'hypothèse 1, la dépréciation fait augmenter 
les quantités exportées de 20 % et fait baisser les quantités 
importées de 30 %. Dans l'hypothèse 2, la dépréciation fait 
augmenter les quantités exportées de 10 % et fait baisser 
les quantités importées de 10 %. 


Exportations 


Quantité Prix Valeur [Quantité Prix Valeur] Valeur 
Situation 50 10$ __$| 30 720$ Gl. = 
initiale 
Hypothèse 1 | ROSE ere) —# 


Hypothèse 2 | 110$ $| __ __$__$| __$ 
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4. La dépréciation est-elle une mesure 
inflationniste ? 

a) La Suisse importe 42 % de ses produits; le franc suisse 
s'apprécie de 10 % par rapport aux principales devises. 
Expliquez pourquoi le niveau général des prix devrait 
alors baisser en Suisse, et calculez cette baisse en 
pourcentage. 


b) Le Japon importe 14 % de ses produits; le yen perd 
10 % de sa valeur. Faites le même calcul qu’au point 4, 
et expliquez pourquoi la variation du taux de change a 
moins d'influence sur les prix au Japon qu'en Suisse. 

5. La politique budgétaire et le change flottant 

Expliquez les effets d'une politique budgétaire restrictive 

dans un régime de change flottant. 

6. Des solutions classiques 


Expliquez en quoi les solutions ci-dessous permettent le 
rééquilibrage d’une balance déficitaire, et associez chacune 
d’entre elles avec un régime de change (fixe ou flottant). 


a) L'augmentation du taux d'intérêt dans le but d'attirer 
des capitaux étrangers 


b) L'augmentation des taux d'intérêt dans le but de ralentir 
l’économie 
c) La baisse du taux de change 


7. Tableaux récapitulatifs 
a) Commentez le tableau suivant. 
Offre de devise Demande de devise 


Balance commerciale Importations Exportations 


Balance des capitaux Sorties de capitaux Entrées de capitaux 


b) Commentez le tableau suivant. 


Change fixe Change flottant 
Politique budgétaire Oui Non 
Politique monétaire Non Oui 


+048 


La Chine: 
économie ouverte, 
décollage réussi 


l’économie moderne, si l’on exclut quelques villes (le long de la côte et des 

fleuves), d’ailleurs déconnectées du reste du pays. L'année 1949 marque 
à la fois la fin de la domination étrangère, la réunification effective du pays et le 
début du régime socialiste sous la direction de Mao Zedong et du Parti communiste. 
L'État peut enfin s'attaquer au problème du développement. La Chine dispose de 
quelques atouts: sa grande population, l’immensité de son territoire, la profondeur 
de son histoire et le fort consensus autour de l’unité nationale. 


f\ vant la révolution de 1949, la Chine était restée complètement à l'écart de 


La révolution (1949-1976) 


C’est le modèle soviétique de planification qui est d’abord choisi et adapté. L'État 
administrera lui-même les entreprises industrielles. La coordination de la pro- 
duction sera assurée non pas par le jeu de l'offre et de la demande, maïs par des 
plans quinquennaux (c'est-à-dire sur cinq ans). Les planificateurs déterminent, 
en fonction des priorités établies par le pouvoir politique, les objectifs de produc- 
tion, les crédits, les équipements et les besoins de main-d'œuvre. Tout cela doit 
être cohérent pour bien fonctionner. On espère ainsi mieux gérer les ressources 
et brûler les étapes. Comme en URSS, seule alliée qui s'offre à la Chine boycottée 
par l'Occident, la priorité est donnée à l’industrie lourde (l'acier, les machines et 
l'énergie), censée être à la base de toutes les autres. 


L'agriculture, qui est progressivement collectivisée, ne parvient cependant pas 
à décoller. L'absence de surplus agricole nuit au développement des villes et 
de l’industrie. En 1958, Mao lance le Grand Bond en avant, avec pour objectif 
d'augmenter la productivité agricole par de grands travaux, une décentralisa- 
tion plus poussée et une meilleure coordination avec l’industrie (les engrais et 
la machinerie légère). À son tour, le développement agricole est censé fournir 
des ressources et des débouchés à l’industrie. Cette entreprise ambitieuse et 
quelque peu irréaliste se termine, dès 1960, par un échec cuisant et des famines 
désastreuses. Le pays est trop pauvre, les compétences sont trop mal réparties, 
et les infrastructures (les routes, les communications, etc.), trop faibles pour 
permettre l'élan nécessaire. 


Les années 1962 à 1976 sont marquées par diverses tentatives. On oscille entre les 
idéaux révolutionnaires (l’égalitarisme, le sacrifice, la justice, etc., qui servent souvent 
de paravent à l’opportunisme) et le pragmatisme (la gestion efficace, la récompense 
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de l'effort individuel, etc.). Les pragmatiques prennent 
définitivement le dessus en 1978, deux ans après la 
mort de Mao. La Chine commencera à se réformer 
sous l’égide de Deng Xiaoping. Mais, contrairement 
à la Russie qui se jettera tête baissée dans le capita- 
lisme sauvage (à partir de 1991), la Chine procédera 
par étapes, tentera des expériences et se réajustera en 
fonction des résultats. 


Les réformes (à partir de 19738) 


Le premier secteur touché par les réformes est l’agri- 
culture. La plupart des prix cessent d’être administrés 
par les planificateurs. Les paysans prennent en quel- 
ques années la maîtrise de leur production et des terres 
«Le paysan mouille la terre de sa sueur; mais quand arrive le plateau qu'ils exploitent. La production agricole fait un bond 
rempli de mets, qui se soucie encore du labeur contenu dans le moindre spectaculaire : elle progresse aussi rapidement entre 
grain?» (Li Shen, 772-846, poète chinois, traduction de Renaud Bouret) 1978 et 1984 qu’elle ne l'avait fait dans les 20 années 
précédentes. On note aussi que la productivité du tra- 
vail augmente, alors qu'auparavant, les gains provenaient d’une amélioration du 
rendement de la terre. Les revenus agricoles peuvent donc augmenter et servir 
enfin de débouché et de source d'épargne pour l’industrie. Si le progrès passe par 
une meilleure efficacité de la main-d'œuvre, il signifie par contre, à moyen terme, 
l'élimination d'emplois : un problème classique. La marge de manœuvre est faible, 

car la croissance démographique, bien que contrôlée, est encore substantielle. 


Les dirigeants d'industrie se voient également accorder une plus grande autonomie 
par rapport aux planificateurs. Les entreprises sont soumises à certains indicateurs 
comme les prix du marché, le taux d'intérêt et la rentabilité. Mais cette soumission 
est en grande partie théorique et, compte tenu de l'importance accordée au plein- 
emploi, les entreprises continuent parfois d’être inefficaces dans l’utilisation de 
leurs ressources. 


À côté des grandes sociétés d’État, on voit cependant se développer un certain 
nombre d'entreprises privées, d’abord de petite taille et limitées à certains champs 
d'activité, mais dont l'importance ira croissante par la suite. 


La place du commerce extérieur 


La création de «zones économiques spéciales », ouvertes à l'influence étrangère, est 
une initiative qui semble avoir porté ses fruits. Les entreprises d’autres pays sont 
autorisées à s'y installer ainsi qu’à importer et à exporter sans payer de droits de 
douane. Le but est d'attirer la technologie étrangère de manière ordonnée, dans 
des zones isolées. Le reste du pays est alors protégé des effets négatifs possibles 
de l’hégémonie étrangère. Par contre, si l'expérience réussit ou produit des effets 
positifs inattendus, le reste du pays pourra en bénéficier. Petit à petit, la majeure 
partie du territoire sera ouverte, sous certaines conditions, aux entreprises étrangères. 


Le commerce extérieur devient en même temps une priorité. Jusque-là, la Chine 
demeuraïit très fermée, profitant de sa grande taille et craignant d’être dominée. 
Désormais, on choisit d'exporter pour obtenir les devises nécessaires à l’investisse- 
ment, qui passe maintenant en partie par l’utilisation de la technologie étrangère. 
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La Chine fait une percée et devient, dès 2000, le huitième exportateur mondial. Cette 
année-là, les exportations représentaient 26,3 % du PIB, ce qui est considérable 
pour un pays aussi grand. En 1974, le coefficient d'ouverture n’était que de 5,5 %, 
l’un des plus bas du monde. 


Le bilan des réformes 


Quiconque visite la Chine au début du xxf siècle ne peut manquer d’être frappé par 
le dynamisme du développement économique. Les gratte-ciel poussent à vue d’œil, 
les téléphones portables sonnent à tout bout de champ et les entreprises modernes 
se multiplient. De nombreux Chinois sont au courant de la situation économique 
mondiale et de ses mécanismes et, contrairement à l’image véhiculée par l'Occident, 
ils n'hésitent pas à discuter librement des problèmes actuels ou à venir. Tout le monde 
est d'accord pour reconnaître que la politique suivie par le gouvernement depuis 
1978 a grandement amélioré le niveau de vie de la population. Les dirigeants sont 
donc considérés comme généralement compétents. De nombreux citoyens critiquent 
cependant l'accroissement important des disparités de revenu (beaucoup plus fortes 
qu’en Occident) et l'augmentation de la corruption. Les nouveaux capitalistes, souvent 
aidés par leurs relations dans l'administration et le Parti, amassent des fortunes colos- 
sales, et les travailleurs qualifiés employés dans les entreprises étrangères gagnent des 
salaires de 10 à 20 fois supérieurs à la moyenne. Nombreux sont les défis à relever : 


+ Une bonne partie de la main-d'œuvre rurale est sous-employée. Au fur et à 
mesure que l’agriculture se modernise, des millions de travailleurs en surplus 
(les gongmin ou migrants) se dirigent vers les villes. La Banque mondiale estime 
que la population des villes chinoises augmentera de 13 millions d'habitants par 
an dans la prochaine décennie, essentiellement à cause de l’exode rural. 


+_ Les banques d’État, qui abritent l’épargne considérable des Chinois (de 35 à 40 % 
du PIB), font souvent preuve d'inefficacité. Ces problèmes sont masqués par le 
cloisonnement entre les banques locales (qui fonctionnent uniquement dans la 
devise nationale) et les banques étrangères (qui ne peuvent traiter directement 
avec le public chinois). 


+ De nombreux travailleurs perdent la protection sociale (logement et soins de 
santé presque gratuits, sécurité d'emploi et de retraite) fournie autrefois par les 
entreprises d’État. 


+ L'économie chinoise connaît aussi des «récessions ». Lorsque le taux de crois- 
sance n’est que de 6 ou 7 % par an, certaines entreprises se retrouvent en diffi- 
culté, et les migrants ou les nouveaux diplômés peinent à trouver un emploi. 


+ À l'inverse, les hausses trop rapides du PIB alimentent l'inflation (4,5 % en 2011). 
À cause des fortes inégalités de revenu, l'inflation touche surtout les travailleurs 
migrants, dont les revendications tendent à devenir plus vigoureuses et mieux 
coordonnées. 


+ Siles Chinois pouvaient autrefois se loger pour un prix dérisoire — et dans un 
espace extrêmement exigu —, il en coûte désormais aussi cher d'acheter un appar- 
tement à Pékin que dans les grandes villes occidentales. La hausse spectaculaire 
des prix de l'immobilier, notamment dans la première décennie des années 2000, 
fait craindre l'apparition d’une bulle spéculative. 


+ Malgré les progrès accomplis, la pollution demeure un problème dans un pays 
où le cinquième de la population mondiale se trouve concentré sur un territoire 
utile relativement petit pour un si grand nombre d'habitants. Il est devenu très 
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rare d’apercevoir le soleil dans les grandes métropoles chinoises. Depuis 2005, 
la Chine est d’ailleurs devenue le premier émetteur mondial de CO), 


+ Les disparités entre les régions (riches près des côtes et pauvres à l’intérieur) et 
entre les gens peuvent être tolérables dans un premier temps, mais elles risquent 
de créer des tensions sociales à plus long terme. Le slogan officiel « Certains 
s'enrichissent les premiers » laisse entendre que tout le monde s'attend un jour 
ou l’autre à améliorer son sort. Depuis le milieu de la décennie 2000, plusieurs 
provinces de l’intérieur ont amorcé un timide décollage économique, avec l’aide 
de l’État central, mais les disparités demeurent encore très élevées. 


+ La croissance chinoise demeure trop dépendante des exportations et de 
l'investissement. Alors que la consommation représente trois fois la valeur 
des investissements dans les pays occidentaux, la consommation chinoise ne 
représente que 45 % du PIB, soit autant que l'investissement. 


Le miracle chinois 


Malgré tout, le bilan reste largement positif. Dans les 30 années qui ont suivi le 
début des réformes, le PIB a augmenté d'environ 10 % par an, en moyenne. Entre 
1978 et 2011, le PIB réel a été multiplié par 25 (voir le tableau 7.2). Peu de pays 
peuvent se vanter d’une croissance aussi forte et aussi soutenue. L'inflation, qui 
accompagne généralement une croissance anarchique, a toujours été maîtrisée 
(voir la figure 7.10). La transition vers l’économie de marché s’est faite progressi- 
vement, et plutôt en douceur. 


AULESALE La relation entre croissance et inflation en Chine au moment du décollage 
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Source: Bulletin du FMI, 28 juillet 1997. 


Bien qu'il soit parfois excessif, le sentiment nationaliste des Chinois «pure laine » (la 
nation Han, qui regroupe 94 % de la population) est généralement un atout pour 
le pays: la plupart des Chinois, y compris ceux de l'étranger, estiment avoir une 
responsabilité envers leur pays et leurs concitoyens, ce qui est de nature à renforcer 
le dynamisme économique et à apaiser les tensions sociales. Même si le gouver- 
nement chinois n’est issu que très indirectement du vote populaire, à travers un 
système d'élections extrêmement compliqué, sa direction, de type collégial, reflète 
un certain équilibre entre divers courants et forces. Les dirigeants, qui n’ignorent pas 
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l'importance du soutien populaire, ont su faire preuve de pragmatisme, de vision à 
long terme et d'esprit de décision. La forte croissance qui s’est maintenue depuis les 
années 1980 a permis d’absorber les chocs sociaux engendrés par les réformes, mais 
le mécontentement des laissés-pour-compte de la croissance demeure cependant 
potentiellement explosif. 


Le tableau 7.2 illustre la progression spectaculaire des exportations chinoises depuis 
le début des réformes, et surtout depuis l'adhésion à l'OMC (en 2001). Entre 2000 
et 2008, la valeur des exportations a été multipliée par 5,7, et celle des importations, 
par 5. Les excédents commerciaux se succèdent, ce qui gonfle tout naturellement 
les réserves en devises de la banque centrale. La sous-évaluation très prononcée 
de la devise chinoise (le renminbi®) explique l'ampleur des surplus. D'une part, 
elle constitue pour les exportations une sorte de subvention déguisée; d'autre 
part, elle limite la croissance des importations, que l'expansion du revenu des 
ménages chinois pousse naturellement vers le haut. Étant donné que la Chine a 
longtemps maintenu un régime de change fixe par rapport au dollar américain, le 
déclin de cette devise par rapport à l’euro et au dollar canadien (2002-2010) a par- 
ticulièrement nui aux concurrents européens et canadiens des entreprises chinoises. 


LANTETZUEÆZS Le commerce extérieur de la Chine 


Exportations Importations Solde Réserves Taux de croissance 
en devises réelle du PIB 

(milliards de $ US) (%e) 
1978 9,8 10,9 -1,1 0,2 11,7 
1980 18,1 20,0 -1,9 -1,3 7,8 
1985 27,4 42,3 -14,9 2,6 13,2 
1990 62,1 53,4 8,7 11,1 4,1 
1995 148,8 132,1 16,7 73,6 9,3 
2000 249,2 225,1 24,1 165,6 8,9 
2005 762,0 660,0 102,0 818,9 11,3 
2006 969,0 791,5 177,5 1 066,3 12,7 
2007 1218,8 956,0 262,8 1 528,2 14,2 
2008 1430,7 1132,6 298,1 1 946,0 9,6 
2009 1201,6 1005,9 195,7 2399,2 9,1 
2010 1578,2 1 395,9 182,3 2841,3 10,4 
2011 1 898,6 1743,5 155,1 3181,1 9,2 


Réserves de devises en fin d'année. 


Sources: Guojia waihui guanliju (Bureau national de la gestion des devises étrangères): réserves en devises; Zhongguo 
renmin gongheguo guojia tongjiju (Bureau statistique national de la République populaire de Chine): autres variables. 


Pendant les décennies 1990 et 2000, les exportations augmentaient plus vite que 
l’ensemble de la production (17 % par an contre 10 % par an, en moyenne). Mais à 
partir de la récession de 2009, les exportations cessent de jouer le rôle de locomotive 
du PIB, puisque leur rythme de croissance tombe à 6 % par an°. 


8. Le nom officiel de la devise chinoise est le renminbi, ou «monnaie du peuple», mais on l’appelle souvent 
le yuan, qui est en fait une simple unité de mesure monétaire. 


9. Source: Banque mondiale. 
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Le commerce de la Chine est très inégalement distribué entre ses partenaires. La 
Chine est largement excédentaire envers les pays occidentaux (Europe, Amérique 
du Nord) qui servent de débouchés à son industrie manufacturière, tout en restant 
déficitaire envers le Japon, la Corée du Sud et Taiwan (fournisseurs d'équipements) 


et la plupart des autres pays (fournisseurs de matières premières). 


l'énorme stock de réserves de devises de la Chine, 
que l'on oppose volontiers aux dettes astronomiques 
des pays occidentaux, fait prédire à certains la chute 
imminente du dollar américain et le triomphe du ren- 
minbi. || s'agit d'un scénario presque hollywoodien, 
puisqu'il met en scène la revanche du faible, la punition 
du vilain, la glorification du travail et de l'épargne. De 
notre côté, essayons d'aborder la question de façon 
scientifique et voyons si le coup de théâtre annoncé 
est pour demain. 


Tout d'abord, il ne faut pas confondre argent et richesse. 
Si les réserves de devises jouent un rôle technique 
dans la gestion d'une monnaie internationale, celle-ci 
s'appuie essentiellement sur la force de l'économie et 
de son commerce extérieur. Dans le meilleur des cas, 
la taille de l'économie chinoise ne rejoindrait celle des 
États-Unis et de l'Union européenne que vers 2030. 


Une monnaie internationale doit être librement 
convertible, ce qui signifie que la Chine devrait re- 
noncer à manipuler son taux de change. La valeur du 
renminbi serait fixée par le jeu du marché, où les inté- 
rêts mondiaux se heurteraient inévitablement à ceux 
de la seule Chine. Le renminbi pourrait par exemple 
s'envoler, plombant ainsi les exportations et mettant 
des dizaines de millions de travailleurs chinois sur la 
paille. Dans l'état actuel des choses, la Chine ne peut 
prendre un tel risque. 


PARTIE 2 Les aspects financiers et politiques 


Un marché des devises s'appuie nécessairement sur 
un marché bancaire libre. Aucun État, aucune entrepri- 
se ne s'aviserait d'utiliser le renminbi comme monnaie 
de réserve si les règles du jeu du système bancaire 
chinois n'étaient pas transparentes et à l'abri des 
manipulations politiques. Or, la majeure partie des 
banques chinoises est contrôlée, de près ou de 
loin, par le gouvernement central. Pour le moment, 
les directives de l'État aux banques, qu'il s'agisse 
de favoriser le crédit pour relancer l'emploi ou de le 
restreindre pour freiner l'inflation, priment les intérêts 
des déposants. De plus, les municipalités et les entre- 
prises chinoises, qui sont parfois endettées jusqu'au 
cou, bénéficient d'un traitement bancaire privilégié 
auquel elles ne sont pas pressées de renoncer. Or, 
ces privilèges jouent actuellement le rôle de filet de 
sécurité dans un pays où le système de protection 
sociale est peu développé. 


Sur un plan plus technique, il faut souligner la dissymé- 
trie habituelle entre emprunts en devises étrangères, 
plutôt à court terme, et prêts en devise nationale, plu- 
tôt à long terme. Ce genre de déséquilibre a d'ailleurs 
joué un rêle central dans la plupart des crises finan- 
cières de ces dernières décennies. Si la Chine devait 
ouvrir immédiatement son marché des changes, elle 
deviendrait plus vulnérable, et sa devise poseraïit des 
risques de change non négligeables, ce qui n'est pas 
l'idéal pour une monnaie internationale. || faudrait plu- 
tôt procéder par étapes, en autorisant tout d'abord 
les résidants chinois à placer leurs capitaux à l'étran- 
ger, en permettant ensuite aux intérêts étrangers 
d'augmenter et de diversifier leurs investissements 
à long terme en Chine, puis, en tout dernier lieu, en 
éliminant les restrictions aux entrées de capitaux à 
court terme. 


Cela dit, rien n'empêche le renminbi de jouer un jour 
un rôle majeur dans le système monétaire internatio- 
nal. Mais il ne faut pas oublier qu'un tel rôle implique 
d'énormes responsabilités, et qu'il ne peut se concré- 
tiser qu'après la mise en place de réformes majeures 
de tout le système économique chinois. 


ER cu 


1. Le commerce extérieur de la Chine 
Pour répondre aux questions suivantes, reportez-vous au tableau 72 de la page 171. 


a) En quoi la sous-évaluation du renminbi peut-elle favoriser les exportations chinoises ? 
Comment la croissance du niveau de vie se répercute-t-elle sur les importations ? 
Quel est le lien entre le solde commercial et l'évolution des réserves en devises ? 
Pourquoi la chute du dollar américain nuit-elle à la compétitivité des entreprises 
européennes et canadiennes ? 


À l'aide des chiffres du tableau 72, montrez que la récession mondiale de 2009 a 
lourdement frappé les exportations chinoises. Comment expliquez-vous la chute non 
négligeable des importations chinoises en 2009 ? 


b 


c) À l'aide des chiffres du tableau 72, vérifiez que la valeur des exportations a bien 
été multipliée par 5,7 et celle des importations par 5, entre 2000 et 2008. Selon 
vous, pourquoi a-t-on choisi l'année 2008, et non l'année 2010 ou 2011, pour faire 
la comparaison ? 


2. Les partenaires commerciaux de la Chine 


a) La Chine at-elle un excédent commercial avec toutes les régions du monde ? Pourquoi 
est-elle déficitaire envers les pays industrialisés d'Extrême-Orient ? 


b) Le surplus commercial de la Chine avec les pays occidentaux est-il soutenable à long 
terme ? 
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8.1 Qu'est-ce qu'un système 


monétaire international ? 


8.2 Le système monétaire de 


Bretton Woods (1947-1971) 


La chute du système 
de Bretton Woods 


8.3 


Comment réformer 
le système monétaire 
international ? 


8.4 


Le système monétaire 
international 
n l'absence d’une monnaie commune et d’une banque centrale inter- 


E nationale, comment les pays font-ils pour garantir la convertibilité 
des devises et la stabilité des taux de change ? Comment s’y prennent-ils 


pour que les problèmes de déséquilibre des uns soient résolus avant de 
nuire aux autres pays ? Quelles sont les ententes conclues entre eux? Ces 
ententes remplissent-elles bien leur rôle ? 


Les échanges de produits et les mouvements de capitaux entre les pays 
nécessitent à la fois l'existence de réserves monétaires et la possibilité de 
convertir les devises à des taux sinon stables, du moins prévisibles. Cela 
ne peut être laissé au hasard. Nous verrons dans ce chapitre comment 


La monnaie internationale 
doit posséder trois 
caractéristiques : l'acceptabilité, 
la liquidité et la prédictibilité. 


Un bon SMI doit favoriser les 
ajustements, fournir des /iquidi- 
tés et encourager le commerce 
mondial, et ce, dans le cadre de 
règles claires et préétablies. 


le système monétaire international actuel s’acquitte de cette tâche. Et pour mieux 
comprendre la situation présente, il sera nécessaire d’étudier les systèmes qui 
l'ont précédée. 


8.1 Qu'est-ce qu'un système monétaire 
international ? 


Pour financer à court terme leurs échanges extérieurs, les pays ont besoin de liqui- 
dités. Comme la plupart des pays possèdent leur propre devise, il faut que ces 
devises soient convertibles. Le problème se complique lorsque les échanges sont 
déséquilibrés. Il faut alors procéder à des ajustements. Le tout doit se faire si possible 
dans la stabilité et la confiance. Un bon système monétaire international (SMI) doit 
permettre d'atteindre sans mal ces objectifs, en mettant notamment à la disposition 
des pays une monnaie internationale et des règles de fonctionnement claires. 


Les fonctions d’une monnaïe internationale 


Toute monnaie doit remplir trois fonctions: unité de compte (la monnaie sert à mesu- 
rer la valeur des produits), moyen de paiement (elle fait office d’intermédiaire dans 
les échanges) et réserve de valeur (elle permet de conserver la valeur des produits). 


En plus de ces trois fonctions habituelles, la monnaie internationale doit possé- 
der les caractéristiques suivantes: l’acceptabilité (être acceptée comme moyen de 
paiement dans un autre pays), la liquidité (être émise en quantité suffisante par 
rapport aux besoins de transactions), et la stabilité ou, du moins, la prédictibilité 
(avoir une valeur qui ne change pas ou, du moins, dont les changements peuvent 
être facilement prévus). 


C’est le dollar américain qui joue le rôle de monnaie internationale depuis 1945. 
Même s’il ne possède pas entièrement les caractéristiques que nous venons d’énu- 
mérer, le dollar est en effet la devise qui s’en rapproche le plus, et de beaucoup, par 
rapport à toutes les autres. Rappelons, en ce qui concerne son acceptabilité, que le 
dollar estutilisé dans 80 à 90 % des transactions de change. Par contre, sa prédictibi- 
lité est faible, à cause du régime de change flottant auquel il est soumis depuis 1973. 


Les caractéristiques d’un bon système monétaire 
international 


Pour expliquer les caractéristiques d’un bon SMI, nous commencerons par rappeler le 
mauvais exemple des années 1930. À cette époque de dépression, chaque pays prenait 
ses propres mesures de relance sans se soucier de leurs répercussions à l'étranger. Dans 
ce climat de «chacun pour soi», les barrières protectionnistes des uns amenaient, par 
réaction, celles des autres, et les dévaluations concurrentielles (c'est-à-dire celles dont 
le but est de relancer les exportations) se succédaient d’un pays à l’autre sans avoir 
d'effets durables. En l'absence de toute règle, on tentait de résoudre ses problèmes, 
mais on nuisait à ses voisins, et donc à ses clients, et en fin de compte à soi-même. 


Par contraste, dans un bon SMI, les pays devraient être en mesure (et même 
être contraints) d'apporter les ajustements nécessaires à l'équilibre de leur ba- 
lance des paiements, et ce, le plus tôt possible, sans attendre que le mal s'aggrave. 


Harry Dexter White, chef de la délégation américaine, discute avec son homologue 
chinois, le riche banquier Kong Xiangxi, lors de la rencontre de Bretton Woods en 1944. 


Une politique visant la suppression d’un déficit commercial, par exemple, doit 
nuire le moins possible aux autres pays et avoir le minimum d'effets négatifs sur 
la croissance nationale. 


Un bon SMI doit fournir à l’économie mondiale les liquidités dont elle a besoin. 
D'une part, la monnaie internationale, comme toute monnaie, doit être émise en 
quantité suffisante (mais non excessive) pour assurer les échanges. D'autre part, les 
mouvements de capitaux à caractère purement spéculatif doivent être découragés. 


Le commerce mondial doit être favorisé, sur la base des avantages comparatifs, 
et les gains de ce commerce doivent se répartir équitablement. Pour cela, il faut que 
les taux de change reflètent les réalités fondamentales de l’économie. 


Enfin, le SMI idéal doit reposer sur des règles claires. Dans un monde où les inté- 
rêts des pays sont souvent divergents, c’est le seul moyen d'éviter les négociations 
interminables qui sont une source d'incertitude. À ce titre, il vaut mieux des règles, 
même contestables, que des tentatives de concertation à la pièce. Ces règles doivent 
présenter une certaine flexibilité (pour permettre de faire face aux situations très par- 
ticulières) et respecter l'indépendance des nations. Il faut également un leadership 
(un pays ou un groupe de pays puissant, des institutions) pour imposer ces règles. 


Ces quatre propriétés du SMI idéal (favoriser les ajustements, offrir des liquidités 
suffisantes, encourager le commerce mondial et comporter des règles claires et préé- 
tablies) sont parfois contradictoires. Tout pays qui connaît un déséquilibre (un déficit 
ou un surplus) est une menace pour l'équilibre des autres pays. Comment peut-on 
concilier l'indépendance des politiques nationales et la discipline imposée aux pays en 
difficulté ? Faute d’un système parfait, il faudra peut-être se contenter d’un bon système. 


Le système monétaire de Bretton Woods (1947-1971), que nous étudierons 
dans la prochaine section, possédait une bonne partie des qualités que nous 
venons d’énoncer. Le leadership en était assuré par les États-Unis, et le dol- 
lar remplissait les fonctions de monnaie 
internationale. Ce système, qui impo- 
sait de lourdes contraintes (et procurait 
aussi plusieurs avantages) aux États-Unis, 
s'écroula lorsque ce dernier pays renonça 
(à partir de 1971) à continuer d’en assu- 
mer le leadership. Le système actuel (qui 
sera étudié à la suite de celui de Bretton 
Woods) marque, à certains points de vue, 
une régression: les règles y sont en bonne 
partie remplacées par de simples ententes 
(la concertation entre les Grands). 


Le système actuel est caractérisé par un 
régime de change flottant, alors que le 
système de Bretton Woods était basé sur un 
régime de change stable (mais modifiable au 
besoin). Les lecteurs qui désirent aller plus 
loin se reporteront à l’article sur le système 
de l’étalon-or (1870-1914) et son régime de 
change fixe, sur le site Web du manuel. 
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Le monde moderne a donc connu plusieurs SMI. Cela est loin d’être anormal. L'éco- @ «L'étalon-or (1870-1914) » 
nomie mondiale a beaucoup évolué depuis un siècle. Le SMI se devait d'en faire 

autant. Chaque système a eu ses forces et ses faiblesses. Ici encore, la connaissance 

du passé est un atout pour prédire l'avenir. 


BR cu 


Un bon système monétaire international 
a) Expliquez brièvement les inconvénients des situations suivantes: 
e Des taux de change imprévisibles 
e Des taux de change surévalués ou sous-évalués 
e Un manque de liquidités internationales 
e Une absence de règles claires et préétablies concernant les taux de change et 
l'équilibre des balances des paiements 
b) Quelles sont les caractéristiques d'un bon système monétaire international ? 


8.2 Le système monétaire de Bretton Woods 
(1947-1971) 


Le système de Bretton Woods fut le premier système monétaire conçu et réalisé 
par la communauté internationale. Malgré ses faiblesses, il a, pendant un quart de 
siècle, favorisé l’expansion des échanges et une forte croissance. À ce jour, on ne 
lui a pas encore trouvé de véritable remplaçant. 


Les bases du système 


Le système de Bretton Woods, entré en vigueur en 1947, était basé sur trois grands  Convertibilité des devises, 
principes: des règles de définition et de convertibilité des monnaies, des relations Stabilité des taux, présence 


de change stables et la création d’un organisme régulateur. d'un organisme régulateur, 
tels étaient les trois grands 


Chaque pays devait définir sa devise en poids d’or, ou par rapport à un étalon principes du système de 
convertible en or (le dollar, dont la parité était fixée à 35 $ l’once). Les taux de change Bretton Woods. 
étaient ainsi établis de manière indirecte. Les pays avaient le devoir d'assurer cette 

convertibilité. Si, par exemple, la banque centrale de la Suisse décidait de se débar- 

rasser de ses dollars canadiens, la Banque du Canada était tenue de les racheter 

contre des francs suisses ou de l'or. D'autre part, chaque pays devait garantir la 

libre circulation de sa monnaie (pour les opérations courantes de la balance des 

paiements). Les situations particulières laissaient la place à certaines exceptions, 

avec la permission des autorités appropriées. 


Chaque pays s'engageait à promouvoir la stabilité de son taux de change. Dans 
le cas d’un léger déséquilibre du commerce, les autorités monétaires avaient le 
devoir de maintenir leur taux dans une fourchette allant de —-1 % à +1 % de sa 
parité officielle. Les États-Unis devaient faire en sorte que le dollar ne s'éloigne 
pas de sa parité par rapport à l'or. Les autres pays étaient les seuls responsables 
de la stabilité de leur taux de change en regard du dollar. Ainsi, lorsque la livre 
baissait par rapport au dollar, c'était à la Banque d'Angleterre (et non aux autorités 
américaines) d'intervenir. Si jamais le déséquilibre s’aggravait et devenait difficile 
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AD Le pays qui connaît un 

déficit temporaire cherche 
à maintenir son taux de change 
en puisant dans son fonds de 
stabilisation. Si cela est 
nécessaire, il peut même obtenir 
des devises du FMI, à l'intérieur 
de certaines limites. 


AD Les taux de change 


doivent rester stables 
à court terme. Si un déficit 
commercial persiste, on peut 
alors dévaluer une devise. 
Toutefois, les dévaluations, qui 
ne doivent pas être fréquentes, 
nécessitent une permission du 
FMI lorsqu'elles dépassent un 
certain seuil. 


à résorber à l’aide de moyens classiques d'intervention sur le marché, les pays 
pouvaient dévaluer ou réévaluer leur devise, à certaines conditions. Le maintien 
des taux était donc la règle, et la dévaluation, l'exception. Le système combinait 
théoriquement la stabilité avec la souplesse. 


Pour assurer le bon fonctionnement du système, on créa des institutions inter- 
nationales, dont la plus importante est le Fonds monétaire international (FMT). Cet 
organisme régulateur (qui existe encore aujourd’hui) devait notamment être dé- 
positaire des réserves monétaires internationales nécessaires au développement 
des échanges et à la recherche de l'équilibre extérieur. Il donnait alors aux pays 
membres les moyens financiers d'intervenir sur le marché des changes. Le FMI 
avait aussi pour rôle de faire respecter les règles du système. 


Revenons maintenant aux mécanismes de soutien des taux de change, avant 
d'examiner plus en profondeur le rôle du FMI. 


La correction d’un déséquilibre temporaire 


Examinons le fonctionnement du système dans le cas d’un pays déficitaire. Nous 
distinguerons le déficit fondamental du déficit temporaire, en commençant par 
ce dernier. Chaque pays crée un fonds de stabilisation, généralement sous le contrôle 
de sa banque centrale. Les réserves de devises et d’or du pays se trouvent dans 
ce fonds et peuvent être utilisées pour stabiliser le taux de change. 


Supposons que le dollar américain soit défini au taux de 35 $ pour une once d’or et 
que la livre sterling soit définie à 17,5 £ pour une once. La livre vaut donc officielle- 
ment 2 dollars. Supposons également que le Royaume-Uni ait traditionnellement un 
déficit commercial en janvier (à cause de sa forte consommation d'énergie importée) 
et un surplus en mai. En janvier, le pays en importe pour 21 milliards de livres et 
en exporte pour 19 milliards. Les fortes importations de janvier entraîneront une 
offre de livres excédentaire de l’ordre de 2 milliards (21 — 19). La valeur de la livre 
devrait donc baisser sur le marché libre, disons à 1,95 $. 


Cette situation ne peut persister. Il ne doit pas y avoir deux taux différents; sinon, 
on pourrait acheter les livres sur le marché libre à 1,95 $ l'unité et les revendre à la 
Banque d'Angleterre à 2 $. Les autorités britanniques doivent donc faire en sorte 
que le prix du marché libre ne s'éloigne pas du prix officiel. Pour cela, elles doivent 
éliminer l'excédent de livres sur le marché en rachetant les 2 milliards de livres qui 
ne trouvent pas preneur. La banque centrale puisera 4 milliards de dollars dans ses 
réserves de devises afin de racheter ces 2 milliards de livres. En mai, la situation 
inverse se présentera. La force des exportations britanniques provoquera une pénurie 
de livres, au risque de faire monter son taux de change. La banque centrale vendra 
alors des livres et reconstituera sa réserve de devises pour le mois de janvier suivant. 


La correction d’un déséquilibre majeur 


Que se passe-t-il maintenant dans le cas d’un déséquilibre plus fondamental ? 
Supposons que la France connaisse une forte inflation. Plus précisément, disons que 
les prix y ont augmenté de 20 %, alors qu'ils n’ont pas bougé à l'étranger. Les exporta- 
tions françaises, moins concurrentielles, chutent. Par contre, les Français achètent de 
plus en plus de produits étrangers, dont les prix sont restés stables. Les réserves 
de devises de la France seront vite épuisées. Il faudrait, pour rétablir l'équilibre, 
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que les prix français diminuent de 20 % (ou que les autres pays connaissent à leur 
tour une forte inflation pour rattraper leur « retard»). Une telle solution serait éco- 
nomiquement coûteuse et socialement dangereuse, à cause du chômage que cela 
entraînerait. Il serait plus sage de dévaluer le franc de 20 % et de conseiller à Paris 
de mieux maîtriser l'inflation à l'avenir. Étant donné que les dévaluations sont un 
moyen pratique de relancer ses exportations et que cela peut perturber l'équilibre 
des voisins, le système de Bretton Woods ne permet pas aux pays d'y recourir 
sans contrainte. Dans notre exemple, la France devrait obtenir la permission des 
directeurs du FMI. 


+ En principe, un pays 
devrait plutôt prévenir que 

guérir un déficit de son commerce 

extérieur. Cependant, lorsque 

le mal est fait, il a toujours la 

possibilité de dévaluer sa devise, 

à certaines conditions. 


L'existence de taux de change généralement fixes, mais pouvant être dévalués ou 
réévalués à l’occasion, pose un problème délicat. Un spéculateur averti de la baisse 
prochaine du franc cherchera à se défaire de ses francs au plus vite, pour les racheter 
ensuite à un prix inférieur. Cette opération se ferait au détriment de la Banque 
de France et mettrait même en danger, par son effet déstabilisateur, l'opération de 
dévaluation. Il est alors essentiel que ces réajustements de taux soient décidés dis- 
crètement, sinon dans le plus grand secret. Pour cette raison, la permission du FMI 
n’est pas requise lorsque la dévaluation ne dépasse pas 10 %. On compte alors sur 
le fait que les pays n’abuseront pas de ce droit, et on n’a pas tout à 
fait tort. Il est vrai que la dévaluation relance les exportations à court 
terme, mais elle a aussi des effets inflationnistes et nuit donc aux 
exportations à long terme. Par ailleurs, le recours à la dévaluation 
prouve que le gouvernement n’a pas su maîtriser l'inflation et équili- 
brer l’économie. La dévaluation est donc peu rentable politiquement: 


LULU Les quotes-parts des 


membres du FMI 


Quotes-parts Proportion 


(milliards de DTS) (%) 


elle constitue presque un aveu d'échec. États-Unis 421 177 
Japon 15,6 6,6 
Le rôle du Fonds monétaire international Allemagne 14,6 6,1 
Comme nous venons de le voir, chaque pays doit s'assurer qu’il France 10,7 45 
détient une réserve de devises suffisante pour les transactions cou- Royaume-Uni 10,7 45 
rantes. Mais, en cas d imprévu, le système de Bretton Woods peut Chine 95 40 
temporairement lui ouvrir une porte de sortie. Il s'agit des prêts ne e 
du FMI. Ce dernier détient un ensemble de devises fournies par - - - - 
chacun des membres selon sa quote-part. Celle-ci est déterminée en Afebie Saoudite 20 23 
fonction de l'importance économique du pays: son produitintérieur Canada 6,4 2,1 
brut, le volume de son commerce extérieur, sa population. Si, par Russie 5,9 25 
exemple, à cause d’un hiver particulièrement rigoureux, le Royaume - Inde 58 24 
Uni manque de devises entre janvier et mai, il peuten emprunter pOur Pays-Bas 52 22 
quatre mois au FMI, à l'intérieur de certaines limites et moyennant | 
A pe > Belgique 4,6 9 
un intérêt fixé à un taux donné. 
Brésil 43 8 
En effet, au moment de son adhésion, chaque pays membre verseune Espagne 4,0 17 
= 1 oO, . . 
quote-part au FMI sous forme d'or (5 %, ou moins pour certains, Mexique 36 15 
dans les premières années) et de devises (le restant). Par la suite, - 
ve / : ; 2 . | Suisse 3,5 ho 
un pays en difficulté peut obtenir des devises étrangères auprès du - - 
FMI en échange de sa propre devise (qui ne coûte rien au paysen Corée 34 = 
question). On parle alors de tirage. Autres 73,1 30,7 
Total 238,0 100,0 


Pour faire face à des crises financières majeures, le FMI peut com- 
pléter les ressources provenant des quotes-parts de ses membres par 
des emprunts automatiques auprès de 25 pays ou institutions (qui 
incluent notamment les pays cités au tableau 8.1). Dans ce tableau, 


Note: Quotes-parts des 18 premiers membres (sur 187) 
en 2012. Le DTS vaut 1,544 $ US le 3 janvier 2012 (vor le 
tableau 8.2, page 182). 


Source: FMI. 
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les quotes-parts des membres sont indiquées dans l’unité de compte du FMI: le 
droit de tirage spécial (DTS). Ce dernier sera défini dans la prochaine section. 


Les quotes-parts sont révisées périodiquement (à la hausse) pour tenir compte de 
l’évolution de l’économie mondiale. Elles sont calculées en tenant compte du poids 
des membres dans le PIB et le commerce mondial, et de quelques autres variables 
économiques. Il faut également noter que ces quotes-parts déterminent le poids 
politique de chaque pays auprès du FMI. En effet, chaque membre reçoit d’abord 
250 votes, puis 1 vote par 100 000 $ de quote-part. Ce système permet aux États- 
Unis de détenir près du cinquième des droits de vote et de définir, en pratique, 
les politiques du FMI (grâce à l'appui du Royaume-Uni, du Canada et de quelques 
autres alliés généralement dociles). 


FD 


Le système de Bretton Woods 

a) Quels étaient les trois grands principes du système de Bretton Woods ? 

b) Dans quelles circonstances un pays était-il autorisé à dévaluer ou à réévaluer sa 
devise ? 

c) Comment les pays s'y prenaient-ils pour stabiliser leur taux de change à court terme ? 


d) Ce système avait-il les qualités nécessaires pour créer un environnement favorable 
au développement du commerce international ? 


8.3 La chute du système de Bretton Woods 


Après la Deuxième Guerre mondiale, les États-Unis détenaient environ 24 000 tonnes 
d’or, ce qui correspondait à trois fois la valeur des dollars détenus par les étrangers. 
Les anciennes grandes puissances européennes avaient vu leurs réserves d’or 
traverser l'Atlantique en raison de leurs trop fortes importations durant la période 
troublée de la Grande Dépression et du conflit mondial. En fin de compte, le dollar 
était aussi bon que l'or, sinon meilleur, et en tout cas plus pratique. Depuis 1934, 
Washington garantissait la convertibilité du dollar en or, au taux de 35 $ l’once, et 
cette garantie ne fut levée qu’en 1971. À ses débuts, le FMI demandait à ses mem- 
bres de fournir 25 % de leur quote-part en or, le reste étant constitué de devises. 
Mais l'or fut vite éclipsé par le dollar, si bien qu’on a pu parler du «système de 
l’étalon-dollar ». 


Le rôle du dollar américain 


Le dollar servit très vite de monnaie internationale, à la place de l'or. La France 
payait son pétrole en dollars à l'Iran; l'Allemagne recevait des dollars contre les 
Volkswagen vendues au Brésil. Pour se procurer des dollars, les pays devaient 
exporter ou emprunter à l'étranger. Ces dollars étaient ensuite utilisés pour payer 
les importations. Les États-Unis n'avaient pas ce problème. Pour obtenir des dollars, 
ils n'étaient pas tenus d’exporter: il leur suffisait de les créer. 


Les banques centrales avaient donc besoin de réserves suffisantes de dollars, et 
ces réserves devaient augmenter au même rythme que le commerce extérieur. 
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Mais d’où venaient ces dollars ? Quand les États-Unis importaient, ils émettaient À) Pour alimenter le monde 
des dollars dans le monde, mais quand ils exportaient, ces dollars revenaient chez » en dollars, les États-Unis 

3 1 d l d ‘ Il LS d ” ‘ I h I : l devaient maintenir un commerce 
eux en échange de leurs produits. Il était donc nécessaire que la balance commerciale extérieur déficitaire. Il y avait 
américaine soit en déficit, ce qui fut le cas la plupart du temps au cours des années alors de plus en plus de dollars 
1950. En 1953, par exemple, la valeur des importations des États-Unis dépassa à l'étranger, mais de moins en 

ee ; 115 moins d'or aux États-Unis pour 

de deux milliards de dollars la valeur de leurs exportations. Ces deux milliards ne wir ces dollars 
retournèrent jamais aux États-Unis: ils allèrent grossir les réserves de devises des 


banques centrales des autres pays. 


En 1960, l’'économiste américain d’origine belge Robert Triffin mit en évidence le 
fameux dilemme qui porte son nom. Le monde avait besoin de réserves de dollars 
sans cesse croissantes, en raison de la progression continue du commerce mon- 
dial (de 3 à 5 % par année). Le stock mondial d’or n’augmentait pas assez vite 
(une hausse de 1 % par année). Les États-Unis devaient donc accumuler déficit 
sur déficit dans leurs échanges extérieurs pour permettre la sortie de dollars du 
pays. La quantité de dollars détenus par les étrangers augmentait sans cesse, alors 
que les stocks d’or américains commençaient à diminuer sensiblement. Dès 1960, 
l'or américain aurait été insuffisant pour couvrir les avoirs étrangers en dollars si 
tous les pays étrangers avaient réclamé une conversion de leurs dollars en or. Ces 
réclamations se firent d’ailleurs de plus en plus fréquentes dans les années 1960, 
et ce, au fur et à mesure que l'écart se creusait. Le dilemme était donc le suivant: 
le déficit extérieur américain était nécessaire pour alimenter le monde en dollars, 
mais il détruisait en même temps la confiance dans ce dollar (voir la figure 8.1). 


Au cours des années 1960, l'écart grandissant entre les stocks de dollars à l'étranger 
et les stocks d’or aux États-Unis conduisit à l'apparition d’un double marché de l'or. 
Vers 1971, ce dernier était coté à 135 $ l’once sur le marché libre. Le cours officiel 
de 35 $ l’once n'était pratiqué que par les banques centrales, qui se montraient 


CENT Le dilemme de Triffin 


Milliards de $ US 


( 
1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 
Années 


Réserves d'or aux États-Unis 


Engagements américains à l'étranger 


Source: Samuelson, Alain (1991). Économie internationale contemporaine, Grenoble, France, PUG, p. 145. 
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AD Les droits de tirage 


spéciaux (DTS) furent 
une tentative de création d'une 
monnaie internationale (à la 
place du dollar). 


généralement disciplinées dans le cadre du pool de l'or (abandonné en 1968) !. 
Cependant, certaines d’entre elles commencèrent à exiger de l'or contre leurs 
dollars, et le stock d’or américain se mit à fondre. 


Les droits de tirage spéciaux 


Pour émettre des liquidités internationales sans que les États-Unis soient obligés 
d'enregistrer un déficit commercial, on créa, en 1969, une nouvelle monnaie. Il s'agissait 
des droits de tirage spéciaux (DTS), qui furent mis en circulation dans le cadre du FMI, 
de 1970 à 1981. Dix milliards de DTS furent émis durant les deux premières années. 
Cette monnaie fut inventée de toutes pièces. Elle était immatérielle et sa production ne 
coûtait rien. Comme toute monnaie, elle pouvait pourtant servir de moyen de paiement 
(quoique de manière indirecte, puisqu'elle devait d’abord être convertie en devises). Il 
fallait donc décider de la distribution de ces DTS. En d’autres mots, à qui faire cadeau, 
au moment de leur création, des DTS qui ne coûtaient rien, mais qui valaient quelque 
chose ? Traditionnellement, ce privilège de créer de la monnaie était accordé aux princes 
ou aux seigneurs, d’où le terme «seigneuriage» qu’on emploie pour le désigner. Les 
DTS furent finalement distribués selon la quote-part des pays membres. 


À partir de 1974, la référence à l’or fut abandonnée (le DTS valait, à l’origine, 
0,888671 gramme d’or fin), et le FMI se mit à calculer quotidiennement la valeur 
du DTS par rapport à un panier de devises. Depuis 2001, la valeur du DTS est cal- 
culée à partir de la pondération accordée à quatre grandes devises (voir la première 
colonne de chiffres du tableau 8.2), révisée si nécessaire tous les cinq ans, et du taux 
de change quotidien de chacune des devises du panier (voir la dernière colonne). 


Le DTS n’a jamais réussi à supplanter le dollar comme monnaie internationale. 
Les allocations de DTS ont cessé entre 1981 et 2009. L'expérience du DTS a 
été une tentative intéressante de création d’une monnaie internationale, mais 
elle s’est heurtée à des intérêts particuliers, entre autres à ceux des États-Unis. 
En 1997, le Conseil des gouverneurs du FMI a proposé de doubler la quantité 

de DTS en circulation, notamment pour 


La valeur du DTS le 3 janvier 2012 


Quantité dans Équivalent Proportion dans Taux de change 


rendre justice aux membres ayant adhéré 
au Fonds après 1981. Mais comme la 
résolution ne peut prendre effet qu'avec 


le panier en$US le panier(%) du $US l'appui de 85 % des voix attribuées et que 

Euro 0,473 0,552 35,8 0,7656 les États-Unis détenaient environ 18 % 
Yen 121 0,158 10,2 76,67 de ces voix (voir le tableau 8.1, page 179), 
Livre sterling 0.111 0,174 11,3 0,6388 De SAONE Te Corne 
l'amendement est resté lettre morte. Il a 

PAS ” HE _ fallu attendre jusqu’en 2009 pour que les 
oil Li 100,0 membres du FMI s'entendent sur une nou- 


La valeur du DTS est basée sur les quatre taux de change figurant dans ce tableau. La première 
colonne indique la pondération attribuée à chacune des devises au moment de la révision 
entrée en vigueur en 2012. Le panier du DTS contenait alors 0,423 euro, 12,1 yens, etc., ce qui, 
le 3 janvier 2012, équivalait pour l'euro à 0,552 $ US (soit 0,423/0,7656, puisque 1 $ US valait 
alors 0,7656 euro), et pour le yen, à 0,158 $ US, etc. La valeur globale du panier, qui varie donc en 
même temps que les taux de change, mais de façon plus stable, était à cette date de 1,5544 $ US 
ou 1,182 euro (soit 1,554 x 0,7656), etc. On notera enfin que la proportion effective dans le panier 


{avant-dernière colonne) évolue également en fonction des taux de change. 


Source de la première colonne: FMI. 


velle allocation, portant le montant global 
des quotes-parts à 238 milliards de DTS. 
Par ailleurs, en 2010, le FMI décidait, pour 
2013, d’un doublement des quotes-parts et 
d’un accroissement du poids de la Chine 
(qui grimpe au troisième rang) et des autres 
pays émergents. 


1. Le pool de l'or, constitué par les banques centrales des plus grands pays, avait pour mission d'intervenir afin 
de maintenir l’or à sa valeur de 35 $ l’once. 
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La dévaluation du dollar (1971) 


Tout au long des années 1960, les États-Unis avaient tenté sans grand succès de limiter A) Devant un déficit 
leur déficit extérieur afin de conserver leurs réserves d’or et de maintenir la confiance RÉF SIRAPURIEUr 
R à l ; : commerce, les Etats-Unis 
dans le dollar. Ils firent également pression sur les pays excédentaires, principalement  jévaluent le dollar et mettent ainsi 
l'Allemagne et le Japon, à qui ils demandèrent de réévaluer leur monnaie. La hausse fin au système de Bretton Woods. 
du mark, par exemple, aurait favorisé les exportations américaines en Allemagne et 
limité leurs importations depuis ce pays. Les Européens etles Japonais s'opposèrent 
aux demandes américaines. Selon eux, les États-Unis bénéficiaient injustement du 
privilège de seigneuriage, et ils en abusaient. Au lieu de devoir exporter pour financer 
leurs importations, les Américains pouvaient se contenter de créer de la monnaie. 


Alors, que pouvaient faire les États-Unis pour rétablir l’équilibre de leur commerce 
extérieur ? Puisque leurs partenaires refusaient de réévaluer leur devise, il devenait 
tentant pour les États-Unis de dévaluer le dollar. Mais ce dernier n’était pas une 
monnaie comme les autres. La dévaluation signifiait que toutes les réserves de dol- 
lars détenues par les étrangers perdraient une partie de leur valeur: ce serait la fin 
du SMI de Bretton Woods. La question fut tranchée au milieu de l’été de 1971. Le 
15 août, le président Nixon annonça la dévaluation du dollar (à 38 $ l’once d’or). Il 
suspendit en même temps sa convertibilité en or et lança un plan de redressement 
de la balance courante américaine. 


Le système des taux de change flottants contrôlés 
(à partir de 1973) 


Après la crise de 1971, les États-Unis commencèrent à imposer un régime de change 0) Les taux de change 

flottant. On permit d’abord aux monnaies de fluctuer plus qu'auparavant (plus ou flottants, qui ant remplacé 
n696 4 tre 1 % d l tè de Bretton Woods) afin d tt les taux stables de Bretton 

moins 2,5 %, contre 1 % dans le système de Bretton Woods) afin de permettre un Woods, étaient censés permettre 

meilleur ajustement des balances des paiements. En 1973, le dollar fut dévalué une un équilibre automatique et 

deuxième fois (à 42,22 $ l’once), et les monnaies se mirent à fluctuer plus librement. permanent (selon le principe 

Le nouveau système (certains l’appellent «non-système») fut officialisé en 1976 ou 

à la Conférence de la Jamaïque. L'or fut démonétisé, et le FMI émit peu après une 


série de directives destinées à ses membres :? 


+ «Tout membre doit s'abstenir de manipuler les taux de change ou le système 
monétaire international en vue d'empêcher l'ajustement effectif de sa balance 
des paiements ou de s'assurer un avantage concurrentiel inéquitable sur d’autres 
membres.» 


+ «Tout membre doit intervenir, le cas échéant, sur le marché des changes pour 
contrecarrer un désordre pouvant être caractérisé, entre autres, par des fluctua- 
tions à court terme perturbatrices de la valeur de change de sa monnaie.» 


+ «Tout membre doit, dans sa politique d'intervention, tenir compte des intérêts 
des autres membres, notamment ceux des pays dans la monnaie desquels ils 
effectuent l'intervention. » 


On notera que si les principes sont clairs, les obligations des membres demeurent 
plutôt floues et sujettes à une grande marge de manœuvre. Par contre, on constatera 
que les taux de change ne sont pas entièrement abandonnés au hasard du marché. 
C’est pourquoi le nouveau SMI est un système de faux de change flottants contrôlés. 


2. Bulletin du FMI, volume 16, numéro inconnu, 1977. 
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L'entrée en scène de l’euro (1999-2002) a doté le monde d’une nouvelle monnaie à 
vocation internationale adossée à un vaste ensemble économique. En 2010, la zone 
euro comptait pour 19 % de la production mondiale, contre 23 % pour les États-Unis 

et9 % pour la Chine. L'euro 


était alors utilisé dans 29 % 
Es : > Exercices des transactions totales de 


1. Le dilemme de Triffin 


change, contre 85 % pour 
le dollar et 86 % pour l’en- 


Expliquez le rapport existant entre le déficit de la balance américaine et l'abondance de semble de toutes les autres 
dollars américains en circulation à l'extérieur des Etats-Unis. devises sur le marché:. Ce- 


2. Un poids trop lourd 
Commentez la phrase suivante : «Le système de Bretton Woods s'est effondré lorsque 


pendant, si l'euro a largement 
été utilisé comme substitut au 


les États-Unis ont cessé d'en assumer le leadership. » dollar, il a connu bien des dé- 


3. Les règles du nouveau système 


Montrez que les règles du système monétaire actuel sont beaucoup moins contraignantes 
que celles du système de Bretton Woods. 


AD Pourquoi la pratique 


ne confirme-t-elle pas 
la théorie ? 


re] Dans un monde où la 


finance l'emporte sur 
le commerce, les taux de change 
flottants jouent mal leur rôle. 


boires à partir de 2011 (le sujet 
de l'euro sera traité en détail 
dans le «Tour du monde » qui 
accompagne ce chapitre). 


8.4 Comment réformer le système monétaire 
international ? 


L'absence d’un système monétaire international digne de ce nom (depuis le milieu 
des années 1970) a nui à la croissance, entraîné l'endettement des pays du Tiers- 
Monde et approfondi certains déséquilibres des balances des paiements, sans 
oublier toutes les solutions qui ont été adoptées temporairement et qui deviendront 
les problèmes de demain ! Il est temps de se pencher à nouveau sur les régimes de 
change (abordés au chapitre précédent dans le cadre des politiques économiques) 
et de chercher à déterminer lequel serait le plus susceptible de servir de fondement 
à un nouveau système monétaire international. 


Le change flottant ne fonctionne pas comme prévu 


Le taux de change flottant est censé rééquilibrer automatiquement les balances 
courantes déficitaires ou excédentaires (voir le chapitre 7, page 156). Pourtant, les 
déséquilibres se sont maintenus et même parfois accentués depuis 1973, malgré 
d'importantes fluctuations (et donc une instabilité) des taux. En pratique, le mécanisme 
des taux de change flottants s’est heurté à deux sortes de difficultés parce qu'il n’oblige 
pas les gouvernements à remettre en cause leur politique intérieure (notamment leur 
politique monétaire). 


Pour les pays qui ont une politique monétaire permissive, et donc une forte inflation 
(le Brésil et l'Argentine des années 1980, par exemple), les effets de la dépréciation 
ne sont pas assez rapides pour jouer leur rôle: c'est le principe de la courbe en J (voir 
le chapitre 7, page 157). La hausse des produits importés alimente l'inflation locale et 
nuit à la compétitivité des exportations; la balance se détériore avant même d’avoir 
eu le temps de profiter de la dépréciation; le taux de change baisse de nouveau: c’est 
le cercle vicieux dépréciation-inflation. 


3. Le total donne 200 %, étant donné que les opérations de change mettent toujours en jeu deux devises 
différentes. 
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Les pays qui ont une politique mo-  EXIEMEEÆ] Les transactions quotidiennes de change 
nétaire restrictive connaissent un 


autre type de problème. La hausse 1989 1992 1995 1998 2004 2010 
du taux d'intérêt attire les capitaux {milliards de $ US, sauf le ratio) 

étrangers, fait monter la devise etse Au comptant 317 394 494 568 621 1490 
traduit finalement par une perte de À terme sec 77 58 97 128 208 475 
compétitivité et par une détériora- Ce 190 324 546 734 OM 176 
RONA RSR Autres transactions 56 44 53 60 107 250 
Le régime de change flottant est Total 590 820 1190 1490 1880 3980 


basé sur le fait que la monnaie ïinter- A. Transactions annuelles de change* 141600 196 800 285600 357600 451200 955 200 
nationale est utilisée principalement B Esportations mondiales annuelles 3755 4689 6349 6849 11278 18717 


comme instrument d’échan r A 

omme instrument d'échange (pour EE 19 2 RC OT 

financer le commerce). La réalité ———————— 
* Basé sur une moyenne de 20 jours ouvrables par mois. 


see pee de mm 
vements de capitaux) l’'empê che Sources des données brutes: Rapports triennaux de la Banque des règlements internationaux (BRI) et OMC. 
de jouer son rôle d’équilibrage du 

marché. Nous avons souligné à plusieurs reprises que l'immense majorité des 

opérations de change porte sur des opérations financières à court terme plutôt 

que sur le commerce et les investissements directs. En 2010, les opérations quoti- 

diennes de change s'élèvent à 3 980 milliards de dollars, soit 26 fois le volume du 

commerce international de biens et services (voir le tableau 8.3). Il s'ensuit que les 

taux de change sont non seulement instables, mais parfois déréglés de façon durable. 

Or, des taux de change systématiquement sous-évalués ou surévalués nuisent à 

l'efficacité économique en orientant les pays vers une spécialisation non conforme 

à leurs avantages comparatifs. 


Les transactions de change ont largement contribué 
à la fortune de la City, place financière de Londres, 
dont l'importance internationale dépasse largement 
celle de New York. Selon l'organisme The City UK, 
40 % de toutes les transactions mondiales de change 
s'effectuaient à Londres en 2011. 


L'image de la City a été passablement écornée, en 2011, 
par le scandale du LIBOR (taux d'intérêt interbancaire 
de Londres). Ce taux, qui sert de base à de nombreuses 
transactions financières internationales, a été délibé- 
rément manipulé, pendant plusieurs années, par la 
banque Barclays et d'autres banques britanniques et 
étrangères. 


La Cité de Londres (City) abrite le plus grand centre financier au 
monde, notamment en ce qui concerne les transactions de change. 


Des déséquilibres persistants 


Au début des années 2010, le dollar américain continue à prédominer dans les opéra- 
tions de change (voir le tableau 8.4, page suivante). Cependant, sa position commence 
à s'éroder après la crise financière des prêts à risque (2008), d'autant plus que les im- 
portants déficits commerciaux américains deviennent permanents (voir la figure 8.2, 
page suivante). L'accord sino-japonais signé le 26 décembre 2011, au moment 
où les consommateurs américains se ruent comme chaque année vers les cen- 
tres commerciaux, est peut-être le signe avant-coureur d’un tournant majeur. 
Cet accord prévoit en effet que la Chine et le Japon utiliseront davantage leur 
monnaie respective dans leurs échanges commerciaux, en lieu et place du dollar. 
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LULU Les devises utilisées dans 
les transactions de change 


2001 2010 


(% du total moyen 
quotidien en avril) 


1. Dollar américain 89,9 84,9 
2. Euro 37,9 39,1 
3. Yen japonais 23,5 19,0 
4. Livre sterling 13,0 129 
5. Dollar australien 43 7,6 
6. Franc suisse 6,0 6,4 
7. Dollar canadien 4,5 5,3 
16. Renminbi chinois 0,0 0,9 
Autres devises 20,9 24,1 
Total 200,0 200,0 


Chaque transaction de change met en présence deux devises, d'où 
le total de 200 %. Malgré une lente érosion, le dollar américain 
continue d'être utilisé non seulement dans les transactions entre 


Le but est de protéger les entreprises chinoises et japonai- 
ses des risques de change liés aux fluctuations de la devise 
américaine. 


Les États-Unis ne sont pas le seul pays à accuser un déficit 
chronique du commerce extérieur. Il suffit de retourner au 
tableau 1.1 (page 6) pour constater que les pays d'Europe du 
Sud (notamment la France, l'Italie et l'Espagne) et le Canada 
sont également déficitaires. Cela signifie, en contrepartie, 
que d’autres pays, et non des moindres, exportent systéma- 
tiquement plus qu'ils n’importent: la Chine et l’Allemagne. 
Théoriquement, ces déséquilibres, insoutenables à long terme, 
devraient se résoudre par une dépréciation des devises des 
pays déficitaires et par une appréciation des devises des pays 
excédentaires. La figure 8.3 montre qu’on est loin du compte. 
Même si le yuan chinois s’est apprécié par rapport au dol- 
lar américain entre 2002 et 2012, il s’est au contraire déprécié 
en regard des autres monnaies. Du coup, des pays comme le 
Canada ou la France ont vu leur déficit commercial se creuser 
vis-à-vis de la Chine. 


les États-Unis et le reste du monde, mais aussi ent 
tiers. l'accroissement de la part du dollar australien 


e des pays 
et du dollar 


canadien s'explique par la forte hausse du prix des matières pre- 


mières. L'importance du franc suisse et, dans une moin 


dre mesure, 


de la livre sterling, tient surtout à des activités financières. Enfin, 
bien que la Chine soit devenue le premier exportateur mondial, le 


renminbi demeure sous le contrôle de l'État et n'est p 
pas négocié sur le marché des changes. 


Source des données brutes: Rapports triennaux de la 
et 2010. 


atiquement 


BRI, 2001 


La situation des pays européens est particulièrement inex- 
tricable. Selon les données du tableau 1.1 (page 6), il serait 
souhaitable, pour rééquilibrer le commerce extérieur, que la 
devise de l'Allemagne s’apprécie et que les devises de la France, 
de l'Italie et de l'Espagne se déprécient. Or, ces pays partagent 
une monnaie commune: l'euro. Cette fois, c’est le taux de 
change fixe, plutôt que le taux de change flottant, qui aggrave 
le problème. 


| FIGURE 8.2 | Le solde du commerce extérieur des États-Unis 
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Le déficit du commerce extérieur américain se creuse fédéral par des étrangers. Un tel déséquilibre devient inte- 
au début des années 2000. Ce déficit est compensé tout nable à long terme. L'exception de 2009 s'explique par la 
naturellement par un afflux important et continu de capitaux violence particulière de la récession aux États-Unis, qui se 
extérieurs, notamment à travers l'achat de bons du Trésor traduit par un effondrement des importations. 


Source: Ministère américain du Commerce (commerce des biens et services). 
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| FIGURE 8.3 | L'évolution des taux de change par rapport à la devise chinoise 
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En comparant la courbe en vert aux autres courbes du graphique, 
on comprend d'un coup d'œil que le yuan chinois (ou renminbi) est 
arrimé au dollar américain. Le taux de change yuan/dollar demeure 
fixe jusqu'en 2005, et commence alors à s'apprécier progressive- 
ment (autrement dit, le dollar se déprécie par rapport au yuan, ce qui 
explique que la courbe en vert devienne décroissante). Etant donné 
le déficit commercial américain et le surplus commercial chinois, 
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cette remontée du yuan va clairement dans la bonne direction, 
même si son ampleur reste probablement insuffisante. Cependant, 
au cours de la décennie, le dollar américain a lui-même eu tendance 
à baisser par rapport aux autres principales devises, tandis que le 
yuan lui emboîtait automatiquement le pas. Paradoxalement, il en 
résulte que le yuan, déjà sous-évalué par rapport à l'euro, au yen et 
au dollar canadien en 2002, l'est encore plus en 2012. 


Euro 


Source: Banque du Canada. 


Les inconvénients inhérents au change flottant 


Malgré les multiples mesures leur permettant de se couvrir contre le risque de 
change (voir la section 5.4, page 110), les entreprises souffrent de l'instabilité des 
taux de change. D'une part, l'incertitude liée au flottement augmente le risque: les 
entrepreneurs abandonneront alors certains projets de production et d'investisse- 
ment. D'autre part, les producteurs seront pénalisés après coup lorsque le taux de 
change se sera modifié de manière imprévue et défavorable. 


Les politiques économiques sont par ailleurs affaiblies par la variabilité des taux 
de change. Comment peut-on mener des politiques (monétaire et budgétaire) 
d'ajustement lorsqu'une des variables fondamentales de l’économie (le taux de 
change, qui influe sur la plupart des prix) n’est pas connue? Dans un régime 
de change flottant, la recherche de la stabilité exige de plus une convergence des 
politiques économiques des divers pays et limite leur indépendance. 


On peut se demander, après toutes ces critiques, pourquoi le régime de change 
flottant actuel est si peu remis en cause par les élites. Nous sommes pourtant 
devant un divorce évident entre la théorie (les vertus de l'équilibre du marché) et la 
pratique (le dérèglement répété des taux de change). Devant une telle situation, il 
faut toujours se demander «à qui profite le crime ». Il se peut que ce système soit 
aussi une source opportune d’enrichissement privé. 


Un change fixe ? 


Selon les partisans du régime de change flottant, les désordres économique et 
monétaire qui se sont succédé depuis les années 1970 n'auraient pu être résolus 
par des taux de change fixes. On peut cependant rétorquer que les événements qui 
ont causé les désordres (les déficits budgétaires américains, les fluctuations de taux 
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A) Le change flottant 


possède aussi quelques 
inconvénients naturels. 


Un ensemble de pays constitue 
une zone monétaire optimale 
lorsque les conditions ci-après 
sont réunies: les échanges com- 
merciaux entre membres sont 
importants ; les ressources 
productives (main-d'œuvre et 
capital) sont mobiles; les chocs 
subis (récessions et surchauffes) 
sont symétriques; les taux 
d'inflation sont homogènes. 


d'intérêt, les mouvements de capitaux vers les États-Unis, le désalignement des 
taux de change) ne se seraient pas produits aussi facilement sans la permissivité 
du régime de change flottant. 


Le régime de change fixe offre plusieurs avantages : il fournit un environnement 
stable, empêche très vite les pays de mener des politiques déséquilibrantes, fonc- 
tionne selon des règles précises, et peut ainsi se passer des éternelles conférences et 
des difficiles compromis auxquels elles donnent lieu. Dès qu'il a fait ses preuves, il 
décourage la spéculation et les mouvements inutiles de capitaux qui en découlent. 


En revanche, le régime de change fixe s'accompagne de certaines contraintes. 
D'une part, il oblige les pays à subordonner leurs politiques (et donc toutes les 
variables intérieures : l'emploi, les prix, les salaires, les taux d'intérêt) à la recherche 
de l'équilibre extérieur. Il met d’ailleurs tout le poids de l'ajustement sur le pays 
déficitaire (et sur sa population). D'autre part, il ne peut fonctionner adéquatement 
lorsqu'un pays échappe aux règles, comme ce fut le cas des États-Unis à l’époque 
de Bretton Woods (quand ceux-ci payaient leurs déficits en émettant des dollars). 


Le change fixe offre-t-il plus d'avantages que d’inconvénients lorsqu'il concerne 
un ensemble de pays suffisamment liés et homogènes ? Plus concrètement, des 
zones comme le Mercosur, l’Union européenne ou celle de l'ALÉNA ont-elles 
intérêt à rendre fixes leurs taux de change mutuels, voire à partager une monnaie 
commune ? La théorie des zones monétaires optimales, énoncée par l’économiste 
Robert Mundell, tente d'établir les critères permettant de répondre à cette question 
(voir l'encadré « Robert Mundell > du chapitre 7, page 162). 


On sait que le change fixe entre deux pays s'avère coûteux lorsque ceux-ci sont frappés 
par des chocs asymétriques (récession chez l’un, surchauffe chez l’autre). Cepen- 
dant, si les facteurs de production (travail et capital) sont suffisamment mobiles, les 
chocs peuvent être absorbés, et le taux de change fixe demeure la meilleure solution. 
Les pays dont les échanges mutuels sont importants et ceux qui possèdent des 
économies très diversifiées ont également avantage à conserver, entre eux, un taux de 
change fixe (voir à ce sujet l'encadré «Le Canada doit-il se dollariser ? »). Lorsque toutes 
ces conditions sont remplies, on peut parler de zone monétaire optimale. 


On peut estimer que les pays de la zone euro se sont dotés, entre eux, d’un régime 
de change fixe, après avoir pris soin d’harmoniser leurs taux d'inflation, leurs taux 
d'intérêt et leurs politiques budgétaires. Mais avec les années, ces variables ont fini 
par diverger, et l'édifice s’est mis à craquer en 2011. La mobilité de la main-d'œuvre 
s'est avérée moins grande que prévu, et l'absence d'un budget fédéral commun a 
empêché le nécessaire rééquilibrage entre les régions de la zone. l'inflation a été 
plus forte dans les pays du Sud (tels que l'Espagne ou la Grèce) que dans les pays 
du Nord (tels que l’Allemagne ou les Pays-Bas). En fin de compte, la zone euro ne 
constituait pas tout à fait une zone monétaire optimale. 


Comme nous pouvons le voir, si le régime de change fixe compte de nombreux 
adeptes, la question est loin d’être tranchée, d'autant plus qu’elle dépend des 
circonstances historiques et géographiques. Il reste que la réforme du système 
monétaire international demeure une question urgente. 


4. Marché commun du sud de l'Amérique constitué en 1995 et regroupant l’Argentine, le Brésil, le Paraguay 
et l’'Uruguay. Le Venezuela a été admis en 2006. Le Chili, la Bolivie, le Pérou, la Colombie et l’Équateur sont 
des membres associés. 
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ER cu 


1. Comparaison entre les régimes de change 
Évaluez les avantages et les inconvénients des régimes de change suivants : 


a) Le régime de change fixe 
b) Le régime de change flottant 


2. Analyse de la figure 8.3 (page 187) 
a) Le yuan s'est-il apprécié où déprécié par rapport au dollar américain à partir de 2005 ? 


b) Quelle est la devise qui est arrimée au dollar américain ? Cet arrimage est-il absolu 


ou relatif ? 


c) Expliquez pourquoi la baisse du yuan par rapport à l'euro, entre 2002 et 2012, est de 
nature à creuser le déficit commercial de l'Europe avec la Chine. 


Lorsque le dollar canadien se met à 
faiblir (méritant ainsi son surnom de 
«huard», ou plongeon arctique) ou 
orsqu'il atteint des sommets insoute- 
nables pour certains exportateurs, le 
débat sur son avenir ressurgit. Puisque 
es pays de l'Union européenne ont 
adopté une monnaie commune, ne 
serait-il pas judicieux d'en faire autant 
dans la zone de l'ALÉNA? Nous 
présenterons ici le point de vue de la 
Banque du Canada, plutôt en faveur du 
statu quo, avant de faire une revue des 
arguments pour et contre la monnaie 
commune. Mais pour commencer, 
quelques lignes du professeur Richard 
Harris de l'Université Simon Fraser, 
pour qui le choix est tout autre. Selon 
lui, le dollar canadien est déjà «cuit », 
mais nous pouvons toujours choisir à 
quelle sauce le servir. 


Dollarisation ou monnaie 
commune ? 


«La dollarisation du marché -— c'est- 
à-dire l'utilisation du dollar américain 
par le secteur privé — se porte bien. 
La plupart des dépôts bancaires au 
Canada sont déjà libellés en dollars 
américains et une part croissante de 
la comptabilité du secteur privé est 
exprimée en dollars américains. Qu'on 
le veuille ou non, le dollar américain est 
en passe de devenir de factola devise 


\ 


+. 
b LA | Le Canada doit-il se dollariser ? 
Se | 


Le siège de la Banque centrale du Canada fait face au parlement fédéral, à Ottawa. 


commerciale d'un large pan de l'éco- 
nomie. De plus, le maintien du statu 
quo d'un système monétaire instable 
basé sur un dollar flottant accélérerait 
presque à coup sûr cette tendance à la 
dollarisation. Celle-ci risquerait, à son 
tour, de provoquer une période de tran- 
sition très volatile et imprévisible avec 
des taux d'intérêt élevés, une fuite des 
capitaux et des pertes en capital sur 
les actifs libellés en dollars canadiens 


. Harris, Richard (2000). «L'intérêt du Canada envers une union monétaire nord-américaine », Revue 
canadienne de recherche sur les politiques, printemps 2000. 


comme les obligations et les contrats 
de travail à long terme. [...] 

Pour le Canada, la meilleure solution 
de rechange à la dollarisation serait une 
union monétaire nord-américaine. » 


Position de la Banque 
du Canada sur l'indépendance 
de la politique monétaire 


On prétend que la politique moné- 
taire canadienne est entièrement k 
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| Le Canada doit-il se dollariser ? (suite) 


tributaire de la situation internationale, 
pour ne pas dire de la conjoncture 
américaine. Et si son autonomie n'est 
plus qu'un souvenir, le Canada n'aurait 
plus grand-chose à perdre en adoptant 
une monnaie nord-américaine com- 
mune. Le gouverneur de la Banque du 
Canada n'est pas de cet avis, comme 
on devait s'y attendre. Selon lui, l'exis- 
tence d'une devise propre au Canada 
lui a permis à plusieurs reprises de 
poursuivre une politique monétaire dif- 
férente de celle des États-Unis lorsque 
le besoin s'en est fait sentir. Les deux 
prochains paragraphes résument son 
argumentation, exprimée lors d'une 
allocution prononcée à New York$. 


Cas où l'autonomie 
canadienne s'est avérée 
utile et efficace 


Vers 1997 les gouvernements entre- 
prennent de s'attaquer au problème 
de la dette publique en comprimant 
les dépenses et en augmentant les 
impôts de façon radicale. En même 
temps qu'elles réduisent le déficit, 
ces mesures restrictives ont l'effet 
attendu de freiner la demande et de 
ralentir la production. Pour neutraliser 
ce ralentissement, non souhaitable à 
une époque où le chômage demeure 
élevé, la Banque du Canada fait déli- 
bérément diminuer les taux d'intérêt 
à des niveaux nettement inférieurs à 
ceux pratiqués aux États-Unis. Du 
coup, les exportations (grâce à la dé- 
préciation) et l'investissement (grâce 
à la baisse des taux d'intérêt) repren- 
nent du poil de la bête. Certes, le PIB 
canadien fléchit en 1997 au plus fort 
des coups de hache budgétaires, mais 
de façon modeste et temporaire. 


Lorsqu'on n'a pas la même 
maladie, il est agréable 

de pouvoir se soigner 
différemment. 

À la même époque, le choc de la 
crise financière asiatique (deuxième 
semestre de 1997) frappe le Canada 
et les États-Unis de façon inverse. 


La baisse soudaine de la demande 
dans les pays d'Extrême-Orient 
fait chuter le cours des matières 
premières. Or, ces dernières repré- 
sentent alors 30 % des exportations 
canadiennes, tandis que les États- 
Unis en sont des importateurs nets. 
Malchance pour l'un et aubaine pour 
l'autre. Le Canada se met à vendre un 
peu moins de matières premières, et 
surtout à un prix plus bas, ce qui fait 
baisser ses recettes d'exportations et 
donc le taux de change de sa devise. 
Heureusement, le Canada a sa propre 
monnaie. La dépréciation, amplifiée 
par la baisse des taux d'intérêt dont 
il a été question dans le paragraphe 
précédent, permet de compenser les 
pertes du secteur des matières pre- 
mières par des gains dans les autres 
secteurs. Cette solution n'aurait 
pas été possible si le Canada n'avait 
pas eu sa propre devise. 


Cette position de la Banque du 
Canada n'est cependant pas sans 
faiblesses. L'importance des matières 
premières dans le commerce exté- 
rieur canadien ne cesse de diminuer. 
En insistant sur le mythe de l'«éco- 
nomie distincte », le gouverneur de 
la Banque du Canada court après les 
coups. Pendant les années qui suivent 
la crise asiatique, le prix des matières 
premières reste déprimé, et le dollar 
canadien baisse de façon exagérée. 
À force d'entendre les autorités 
dépeindre leur Canada comme un 
pays de bûcherons et de mineurs, 
les spéculateurs le croient plus mal 
en point qu'il ne l'est vraiment, et 
retirent leurs billes en attendant des 
jours meilleurs. Le dollar canadien 
devient nettement sous-évalué, ce 
qui non seulement affecte le niveau 
de vie de la population, mais fausse 
également la prise de décision des en- 
treprises. Le phénomène inverse se 
produit à partir de 2003. Cette fois, la 
hausse du prix mondial des matières 
premières propulse le dollar canadien 
à un niveau qui nuit aux exportations 
industrielles. 


De toute façon, le but de la politique 
monétaire canadienne est avant tout 
de contrôler l'inflation. En ce sens, 
elle diffère très peu de la politique 
américaine. En 1997 la faiblesse de 
l'inflation a permis à la Banque du 
Canada de relâcher sans risque les 
taux d'intérêt. Lors de la prochaine 
alerte, rien ne garantit qu'elle aura 
encore les coudées aussi franches. 


Arguments pour et contre 
la monnaie commune 


Pour une monnaie commune: 


° Les fluctuations du dollar canadien 
vont souvent à l'encontre des prin- 
cipes économiques (autrement 
dit, la rationalité du marché des 
changes va souvent à l'encontre 
de la rationalité de l'économie). 
Au lieu que le taux de change 
s'ajuste à l'économie (la queue 
suit le chien, selon le principe de 
l'économiste Pierre Fortin), c'est 
paradoxalement l'économie qui 
doit s'ajuster au taux de change 
(le chien suit sa queue !). 


e Ces fluctuations, en faussant les 
prix, donnent de mauvais signaux 
aux responsables de l'économie, 
qui sont alors amenés à prendre de 
mauvaises décisions à long terme. 


e La volatilité excessive du dollar 
canadien augmente les risques 
de change à un moment où les 
entreprises sont de plus en plus 
intégrées au marché mondial 
(débouchés et sources d'appro- 
visionnement). L'intégration com- 
merciale qui résulte de l'ALÉNA 
augmente l'intérêt d'une monnaie 
commune et rend son adoption 
plus urgente. 


e En raison de l'intégration écono- 
mique (ALÉNA), les fluctuations de 
l'économie canadienne collent 
de plus près à celles de l'écono- 
mie américaine. Le rôle du taux de 
change comme amortisseur des 
différences de conjoncture perd 
alors de son intérêt. LU 


6. Allocution prononcée par Gordon Thiessen, gouverneur de la Banque du Canada, devant la Canadian Society 
of New York (États-Unis), le 9 mars 2000. 
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Pour le maintien du dollar canadien: 


e Le maintien d'une monnaie 
nationale permet au Canada de 
conserver une politique monétaire 
relativement autonome et adap- 
tée aux besoins intérieurs. 


e Le taux de change variable per- 
met à l'économie canadienne de 


s'ajuster aux chocs à court terme 
et de suivre sa propre évolution à 
long terme. 


Une monnaie commune pousse 
les gouvernements à harmoniser 
leurs politiques budgétaires. Le 
Canada peut actuellement se 
permettre des politiques sociales 


plus importantes que celles des 
États-Unis, et donc une pression 
fiscale plus forte, en sous-évaluant 
sa devise. 


Une monnaie commune signifie 
une hégémonie encore plus forte 
des États-Unis à cause de la dispro- 
portion des forces en présence. 


,, y Discussion 


Répartissez-vous en équipes et distribuez les rôles en fonction des deux thèses 
suivantes : le maintien du dollar canadien ou l'adoption d'une monnaie commune avec 
les États-Unis. 


+ Les échanges de produits et les mouvements de capi- 


taux entre les pays nécessitent à la fois l'existence de 
réserves monétaires et la possibilité de convertir les 
devises à des taux sinon stables, du moins prévisibles. 
Cela donne lieu à des ententes entre les pays dans le 
cadre d’un système monétaire international (SMI). Ce 
SMI doit notamment mettre à la disposition de ses 
membres une monnaie internationale et des règles de 
fonctionnement. Un bon SMI doit favoriser l'ajustement 
des balances des paiements, fournir des liquidités et 
encourager le commerce mondial. 


En plus de ses fonctions habituelles, la monnaie 
internationale devrait posséder les caractéristiques 
suivantes : l’acceptabilité (être acceptée partout dans 
le monde), la liquidité (être disponible en quantité 
suffisante) et la stabilité (la fixité de sa valeur, ou la 
prévisibilité du changement de cette valeur). Depuis 
1945, c'est le dollar américain qui joue le rôle de mon- 
naie internationale, et ce, même s’il ne possède pas 
entièrement les caractéristiques souhaitées. 


Le système de Bretton Woods (1947-1971) fut le 
premier système monétaire conçu et réalisé par la com- 
munauté internationale. Ce système était basé sur trois 
grands principes : des règles de définition et de conver- 
tibilité des monnaies, des relations de change stables 
et la création d’un organisme régulateur, le Fonds 
monétaire international (FMI). Le FMI était chargé 
de surveiller le respect des règles par les membres et de 


2 ÉSONVE 


fournir certaines liquidités nécessaires à l’équilibre des 
balances des paiements. 


Dans le système de Bretton Woods, chaque pays s’enga- 
geait à promouvoir la stabilité de son taux de change. 
Dans le cas d’un léger déséquilibre du commerce, les 
autorités monétaires avaient le devoir de maintenir leur 
taux dans une fourchette allant de -1 % à +1 % de sa 
parité officielle. Si un déficit commercial persistait, on 
pouvait alors procéder à la dévaluation. Mais celle-ci 
devait être une mesure exceptionnelle, exigeant une 
permission du FMI lorsqu'elle dépassait un certain ni- 
veau. En pratique, les pays déficitaires n’abusèrent pas 
de la dévaluation, et le système de Bretton Woods fut 
caractérisé par des taux de change plutôt fixes. 


Après la Deuxième Guerre mondiale, une bonne par- 
tie des réserves d’or se trouvaient aux États-Unis. 
Par ailleurs, ce pays était, et de très loin, la première 
puissance économique mondiale. Les États-Unis ga- 
rantirent la convertibilité de leur devise en or, au taux 
de 35 $ l’once. Le dollar éclipsa l’or comme monnaie 
internationale. Cependant, l'expansion des échanges 
internationaux nécessitait une quantité croissante de 
réserves de dollars dans le monde et donc un défi- 
cit permanent de la balance commerciale américaine, 
parfois accompagné de sorties d’or. L'écart de plus en 
plus grand entre les réserves d’or aux États-Unis et les 
réserves de dollars dans les autres pays provoqua une 
crise de confiance. 
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+ En 1969, le FMI créa les droits de tirage spéciaux (DTS) 
dans le but de fournir une solution de remplacement 
au dollar. Les DTS, qui n’existaient que sous forme 
d'écriture, pouvaient être utilisés dans les échanges 
internationaux. Les DTS connurent un succès limité 
et ne supplantèrent jamais le dollar. 


° En 1971, les États-Unis prirent des mesures pour 
rééquilibrer leur commerce extérieur; ils dévaluèrent 
notamment le dollar par rapport à l'or. Au cours des an- 
nées qui suivirent, le principe de la stabilité des taux de 
change fut abandonné. On entrait dans l’ère des taux 
de change flottants. Les règles du FMI furent assouplies 
en conséquence. Même si elle créait une incertitude, 
la fluctuation des taux de change devait permettre 
un ajustement permanent des déséquilibres du com- 
merce extérieur. On comptait aussi sur la discipline des 


membres pour maîtriser l'inflation, principale source 
de dérèglement des taux de change. 


+ Le système actuel des taux de change flottants contrôlés 
n'a pas toujours eu l'effet escompté. Les déséquili- 
bres des balances commerciales n’ont nullement été 
éliminés depuis 1971. Les États-Unis ont eu de forts dé- 
ficits, tandis que le Japon et l'Allemagne enregistraient 
constamment des excédents. Le rôle de plus en plus 
important des transactions financières, par rapport au 
commerce réel, a parfois désajusté les taux de change. 
Ce désajustement s’est alors répercuté sur les balances 
commerciales. 


+ La réforme du système monétaire international est à 
l’ordre du jour depuis plusieurs années. Le régime de 
change flottant et le régime de change fixe présentent 
tous deux des inconvénients. 


EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


1. Les caractéristiques de la monnaie 
internationale 


Énumérez les trois caractéristiques que devrait avoir une 
monnaie internationale et expliquez l'importance de cha- 
cune d'elles. 

2. Comparaison des systèmes 

Comparez le système des taux de change stables (le sys- 
tème de Bretton Woods de 1947) avec celui des taux de 
change flottants contrôlés (le système actuel, depuis 1973). 
3. La chute du système de Bretton Woods 
Qu'est-ce qui a poussé les États-Unis à abandonner la 
convertibilité du dollar en or et à dévaluer le dollar en 
1971? 

4. L'apparition des taux de change flottants 
Montrez que l'apparition des taux de change flottants s’est 
faite de façon progressive à partir de 1971. 

5. Le panier 


a) Trouvez les plus récents taux de change du dollar amé- 
ricain en euros, en yens et en livres sterling. 
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b) Refaites le tableau 8.2 (voir la valeur du DTS, page 182), 
en ne conservant que la première colonne de chiffres 
et en utilisant les taux de change de la question 4. 


c) Quelle est la valeur du DTS en dollars américains, en 
euros et en yens ? 


6. Les transactions de change 


Pour répondre aux deux questions suivantes, référez-vous 
au tableau 8.3, page 185. 


a) En 2010, le ratio Change/Commerce est égal à 26. 
Expliquez la formule utilisée pour calculer ce ratio. 


b) Quel est l'avantage des swaps sur les transactions de 
change au comptant? (Voir la section 5.4, page 114, si 
nécessaire.) 


7. Le futur système monétaire international 


Faut-il bâtir le futur système monétaire international sur 
des règles claires, précises et contraignantes, ou faut-il au 
contraire se contenter d'accords internationaux adaptés 
aux circonstances du moment ? 


TOUR DU MONDE 


L'Union 
européenne et 
sa monnaie commune 


du monde et constitue un marché de plus de 500 millions d'habitants, soit 

200 millions de plus que le marché américain (en 2010). Elle est le premier 
exportateur mondial, devant la Chine et les États-Unis. Après avoir expliqué l’évo- 
lution de l’UE vers un ensemble de plus en plus intégré, nous discuterons de l’euro, 
monnaie unique qui est entrée en vigueur entre 1999 et 2002. 


| ‘Union européenne (UE) regroupe 27 pays parmi les plus industrialisés 


Un bref historique 


Après la Deuxième Guerre mondiale, l'intégration économique européenne, fondée 
sur l'égalité entre les pays (vainqueurs et vaincus), semble la meilleure garantie 
d’une paix durable (voir l'encadré « La chronologie de l'Europe », page suivante). Faisant 
suite à divers accords portant sur des secteurs limités, le traité de Rome (entré en 
vigueur en 1958) crée les bases d’un marché commun. Les six membres signataires 
(Allemagne, France, Italie, Belgique, Pays-Bas et Luxembourg) forment alors le 
noyau de ce qui est devenu aujourd’hui l'UE. Le grand absent est le Royaume-Uni, 
qui a préféré se contenter de la mise sur pied de l'Association européenne de libre- 
échange (AËLE) avec la Norvège, le Danemark, la Suède, l'Autriche, la Suisse et 
le Portugal. Dans cette zone de libre-échange, l'intégration est moins poussée que 
dans la zone mise en place par le traité de Rome. 


Le Marché commun européen va beaucoup plus loin que l’AELE. La première 
étape consiste à créer, dans un délai de 12 ans, une union douanière. Dès 1968, les 
derniers droits de douane, quotas et autres obstacles commerciaux sont abolis à 
l'intérieur, tandis que les barrières tarifaires extérieures sont harmonisées. 


Cette fusion des marchés nationaux doit être suivie de la mise en place d’une poli- 
tique commune dans le domaine de l’agriculture et des transports, ainsi que d’une 
harmonisation des lois régissant les autres secteurs. La Politique agricole commune 
(PAC) entre en vigueur en 1962. 


Enfin, dans une troisième étape, la libéralisation des échanges s'étend également 
aux services, et on voit se réaliser la libre circulation des travailleurs et des capitaux. 
Ces objectifs ne sont atteints complètement qu’en 1993, avec l'entrée en vigueur 
du Marché unique. Pour cela, il a été nécessaire de réviser le traité de Rome: c’est 
l’Acte unique européen (AUE) de 1987. 


CHAPITRE 8 Le système monétaire international 


b 1 dé | La chronologie de l'Europe 


1979: Mise en route du système monétaire européen 
(SME). L'écu devient l'unité de compte européenne. 
Première élection du Parlement européen au suffrage 
universel. 


1981: l'Europe des Dix: la Grèce se joint à la 
Communauté. 


1986: L'Europe des Douze: entrée de l'Espagne et 
du Portugal. 


1987 : Entrée en vigueur de l'Acte unique européen 
(AUE), qui prévoit la création par étapes du Marché 
unique (libre circulation des biens, des services, des 
capitaux et de la main-d'œuvre). 


1992: Signature de l'accord de Maastricht prévoyant 
une intégration plus poussée avec la création par 
étapes d'une Union économique et monétaire (UEM). 
Cet accord doit être entériné par les membres. 


Les représentants de l'Europe des Six sont réunis dans la salle 
des Horaces et des Curiaces du Capitole, le 25 mars 1957, 
pour signer le Traité de Rome. 


1993: Les derniers obstacles sont levés et le Marché 
unique devient réalité. La CEE devient l'Union 
européenne (UE). 


1951: Signature par l'Allemagne, la France, la Belgique, 
le Luxembourg, les Pays-Bas et l'Italie du traité de Paris 
créant la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier (CECA). 


1958: Entrée en vigueur du traité de Rome créant 
le Marché commun ou la Communauté économique 


1995: Adhésion de trois nouveaux membres: l'Autriche, 
la Suède et la Finlande. 


1999: Onze membres de l'UE adhèrent à l'euro, 


européenne (CEE). C'est l'Europe des Six (les mêmes 
pays que dans le cas de la CECA). 


1962: Entrée en vigueur de la Politique agricole 
commune (PAC). 


1968: Élimination des derniers droits de douane 
intracommunautaires pour les produits manufacturés. 
Libre circulation des travailleurs. 


1972: Création du Serpent monétaire: les monnaies 
ne peuvent plus fluctuer au-delà d'une certaine marge 
(+2,25 %). 

1973: Naissance de l'Europe des Neuf: le Royaume-Uni, 
l'Ilande et le Danemark se joignent à l'Europe des Six. 


monnaie unique. 

2001: Un douzième membre, la Grèce, adhère à l'euro. 
2002: Avec l'apparition des billets de banque en 
euros, les anciennes devises nationales disparaissent 
complètement, et la transition à l'euro est complétée. 
2004: l'Union européenne compte désormais 
25 membres avec l'adhésion de 10 nouveaux pays: 
Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, 
Pologne, République tchèque, Slovaquie et Slovénie. 
2007 : Adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie. La 
Slovénie adhère à l'euro. 


2011: La crise de la dette grecque secoue la zone euro. 


La Commission européenne a chiffré les gains du Marché unique à 187 milliards 
d'euros, soit de 4,3 à 6,4 % du PIB total de l’époque. Ces gains proviennent de la 
suppression des obstacles au commerce, de même que des économies d’échelle 
(l'agrandissement du marché permet aux entreprises de diminuer leurs coûts grâce 
à des lignes de production plus longues) et des effets de la concurrence (qui rend 
les entreprises plus dynamiques). 


Entre-temps, l'UE, qui s'appelle alors la Communauté économique européenne 
(CEE), s'enrichit de nouveaux membres (à partir 1973). Un embryon de Parlement 
européen est créé (il est élu pour la première fois au suffrage universel en 1979). Un 
système monétaire visant à stabiliser les taux de change entre les devises des pays 
membres est également mis en place en 1979 (le système monétaire européen). 
Comme nous pouvons le voir, l'UE est un organisme en constante évolution, 
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les progrès obtenus et les obstacles rencontrés modifiant cette évolution en cours 
de route. 


L'Union économique et monétaire (UEM) 


Le Marché unique, inauguré le 1° janvier 1993, marque une nouvelle étape dans 
l'intégration économique de l’Europe. La liberté de circulation s'étend aux ressources 
productives, c’est-à-dire aux travailleurs et aux capitaux. Les pays membres, au 
nombre de 15 à partir de 1995, cèdent de nouvelles compétences aux organisations 
communautaires. 


Dans un marché aussi intégré que celui de l’UE, il est souhaïitable que les membres 
bénéficient entre eux de taux de change stables. C’est le but de la monnaie unique, 
entrée en vigueur le 1° janvier 1999. 


Avant de créer une monnaie unique, on a jugé utile de stabiliser, dans un premier 
temps, les taux de change sur le terrain. Or, deux phénomènes favorisent une 
variation du taux de change: ce sont (à long terme) les différentiels d'inflation et 
(à court terme) les écarts de taux d'intérêt. Les déficits budgétaires ont également un 
effet indirect sur le marché des changes, puisqu'ils favorisent les importations (par 
la relance de la demande) et les entrées de capitaux (par la hausse du taux d'intérêt 
qu’entraîne l’effet d’éviction). Il a donc fallu faire en sorte que ces disparités soient 
éliminées petit à petit, puisque l’on pensait que cette convergence entre les pays 
devait précéder la création d’une monnaie unique, qui pourrait alors tomber dans 
le panier de l’'UEM comme un fruit mûr. C’est le Pacte de stabilité et de croissance, 
qui oblige ses membres à respecter les critères de convergence. 


Le tableau 8.5, à la page suivante, montre que la plupart des pays de l’Union ont 
en effet réussi à atteindre les critères de convergence officiels: réduire le déficit 
public à 3 % du PIB, et s'approcher à moins de 1,5 % du taux d'inflation et à moins 
de 2 % du taux d'intérêt des trois pays ayant les taux les plus bas. Le quatrième 
critère (réduire la dette publique à 60 % du PIB) a été finalement jugé secondaire 
à court terme. 


Trois des 15 pays membres de l’époque n’ont pas pris le premier train de la mon- 
naie unique pour cause d’«euroscepticisme » : le Royaume-Uni, le Danemark et 
la Suède. La Slovénie (admise dans l'UE en 2004) s’est jointe à l’euro en 2007, 
après avoir satisfait aux critères exigés. L'existence d’une monnaie unique offre 
plusieurs avantages évidents: l’élimination des transactions de change permet 
d'économiser coûts, délais et désagréments; l’utilisation d’une unité de compte 
commune facilite la comptabilité et les comparaisons statistiques ; l'élimination 
du risque de change facilite la prise de décision. Maïs il y a plus. Dans un mar- 
ché unique où les biens circulent sans entraves et où la concurrence est élevée, 
les variations intempestives de taux de change brouillent les cartes de façon 
dramatique. Grâce à l'euro, les entreprises peuvent désormais établir des stra- 
tégies à long terme, sans craindre de voir une dépréciation ou une appréciation 
inattendue de leur devise ruiner leurs plans. Le financement de l'investissement, 
de la production et du commerce se trouve également simplifié. Enfin, le par- 
tage d’une monnaie commune ne peut que contribuer à fortifier le sentiment 
d'appartenance à une même Europe, qui se voit par Le fait même renforcée sur 
le plan politique et économique. 
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LAURLUEEX Les critères de convergence au moment de la création de l'euro (2002) 


Date d'adhésion | Solde budgétaire/ Dette publique/ LETD Taux de Taux d'intérêt 
à l'UE PIB PIB d'inflation chômage à long terme 
des bons du Trésor 
(%) 

France 1958 —3,2 58,2 1,9 8,7 4,9 
Allemagne 1958 -3,1 60,3 1,4 8,2 4,8 
Italie 1958 -2,9 105,5 2,6 8,6 5,0 
Pays-Bas 1958 -2,0 50,5 3,9 2,8 4,9 
Belgique 1958 0,0 103,2 1,6 7,5 5,0 
Luxembourg 1958 2,0 6,5 2,1 2,7 42 
Danemark * 1973 1,2 46,8 2,4 46 5,1 
Irlande 1973 0,4 32,1 4,7 4,5 5,0 
Royaume-Uni * 1973 -1,6 37,6 1,3 5,1 4,9 
Grèce 1981 -4,9 110,7 3,9 10,3 5,1 
Espagne 1986 0,3 52,5 3,6 11,1 5,0 
Portugal 1986 -2,9 55,5 3,7 5,0 5,0 
Autriche 1995 -0,5 66,0 1,7 42 5,0 
Suède * 1995 0,2 52,0 1,9 4,9 5,3 
Finlande 1995 4,1 41,3 2,0 9,1 5,0 
Critères de convergence officiels 3,0 60,0 


* Pays ne participant pas à la monnaie unique en 2002. 


Dix nouveaux membres se sont joints à l'UE en 2004 (République tchèque, Slovaquie, Pologne, Hongrie, Slovénie, Lituanie, Lettonie, Estonie, 
Malte, Chypre) et deux autres en 2007 (Bulgarie, Roumanie). La Slovénie a rejoint la zone euro en 2007. 


Source: Eurostat. 


L'euro vient par contre réduire le pouvoir des États dans le domaine de la politique 
économique. La politique monétaire relève dorénavant de la Banque centrale 
européenne (BCE), qui détermine le taux d'intérêt en vigueur dans l’ensemble de 
la zone euro. En même temps, le Pacte de stabilité et de croissance limite la marge 
de manœuvre de la politique budgétaire. Que faire lorsque certains membres de 
la zone euro voient leur économie s’emballer alors que d’autres la voient mar- 
quer le pas ? Faut-il augmenter les taux d'intérêt (pour freiner les premiers) ou 
les baisser (pour fouetter les seconds) ? Chose certaine, on ne peut faire les deux 
en même temps. 


En pratique, la BCE, dominée par l'Allemagne, demeure obsédée par les risques 
d'inflation, ce qui la pousse à maintenir les taux d'intérêt à un niveau relativement 
élevé. Comme on le sait, la hausse des taux d'intérêt contribue non seulement 
à ralentir la demande, mais aussi à faire grimper le taux de change. Les pays les 
moins dynamiques de la zone euro sont alors doublement handicapés puisque 
ces taux d'intérêt excessifs freinent leur croissance intérieure et nuisent à leurs 
exportations. 


La rigidité de la politique monétaire européenne peut être compensée par deux 
mécanismes. D'une part, les aides communautaires aux régions défavorisées 
(Mezzogiorno italien, Andalousie espagnole, Portugal, Grèce) ou à certains secteurs 
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(agriculture, environnement, formation professionnelle) permettent de réduire les 
inégalités structurelles. D'autre part, la politique budgétaire peut retrouver toute sa 
force si les États parviennent à modifier la nature de leurs déficits : ceux-ci devraient 
servir à financer des investissements (plus faciles à déplacer dans le temps, selon 
les besoins de la conjoncture), et non plus des dépenses courantes (rigides et sans 
grandes retombées à long terme). 


Ces moyens deviennent dérisoires devant la crise financière et monétaire qui se 
dessine à partir de 2010. Les pays du sud de l’Europe (tels que la Grèce) connais- 
sent des taux d'inflation nettement supérieurs à ceux des pays du nord de l’Europe 
(tels que l’Allemagne). La surévaluation de l'euro, dopé par les surplus commer- 
ciaux allemands, accentue ce déséquilibre. La récession de 2009 fait exploser les 
déficits budgétaires des pays les plus vulnérables (la Grèce, le Portugal, l'Espagne) 
et aboutit à une crise financière qui ébranle l’ensemble de la zone euro. (Nous 
reviendrons sur cette crise, et plus particulièrement sur la crise de la dette grecque, 
au chapitre 11, page 270) 


Les hauts et les bas de l'euro 


Pendant les trois premières années de son existence (de 1999 à 2002), l'euro perd 
lentement du terrain par rapport au dollar (voir la figure 8.4). Pourtant, la zone euro 
est plutôt excédentaire dans son commerce extérieur: surplus (important) avec les 
États-Unis et déficit avec le Japon et la Chine. Si l’euro se montre faible, c’est peut- 
être parce que l’afflux de capitaux aux États-Unis renforce le dollar. Puis, entre 2002 
et 2005, l'euro se met à grimper, et de 50 % ! Cette fois, c’est la faiblesse du dollar, 
exacerbée par l'énorme déficit commercial américain, qui en est la principale cause. 
Ces mouvements en dents de scie ne sont pas de nature à fournir la tranquillité 
d'esprit espérée (voir la figure 8.4). Comme beaucoup de devises suivent le dollar 
(c’est le cas, notamment, de la monnaie chinoise), la surévaluation de l'euro nuit 


ALES Le taux de change de l'euro depuis sa création 


1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Années 


Taux de change de l'euro en $ CA Taux de change de l'euro en $ US 


Les deux courbes de taux de change ont tendance à se rap- dégringole simultanément par rapport au dollar canadien et 
procher entre 2003 et 2008, preuve que la devise américaine à l'euro. 


Source: Banque du Canada. 
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grandement aux exportations européennes. Par contre, elle diminue la facture 
pétrolière (libellée en dollars) et freine l'inflation. 


La crise financière de l’automne 2008, la forte récession qui en découle (2009) et 
la crise de la dette grecque (qui couve dès 2010) accentuent l'instabilité des taux 
de change et font chuter l'euro. En fin de compte, cette baisse de l’euro n’est pas 
entièrement négative, puisqu'elle est de nature à stimuler les exportations et à 
rééquilibrer le commerce extérieur de la zone. 


ER ce 


La monnaie unique 


a) Quelle a été la première tentative de l'UE pour stabiliser les taux de change de ses 
membres ? 


b 


Quelles sont les conditions auxquelles un pays a dû répondre pour être admis à la 
monnaie unique ? Pourquoi les a-t-on qualifiées de critères de convergence ? 


c) Quels sont les avantages d'une monnaie unique pour l'UE ? 
d 


Pourquoi l'existence d'une monnaie commune limite-t-elle la marge de manœuvre 
des gouvernements en matière de politique économique ? 
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CHAPITRE 10 
CHAPITRE 11 


dans des économies sous-développées. Malgré 

les progrès de la science, le quart de l’huma- 
nité ne peut satisfaire ses besoins fondamentaux. 
Les liens de plus en plus étroits entre les économies 
font en sorte qu'aucun pays ne peut véritablement 
se désintéresser de ce problème. 


| a majorité des peuples de la Terre vitaujourd’hui 


Quelles sont les solutions au sous-développement? 
Relèvent-elles uniquement du domaine de l’éco- 
nomie? Depuis un demi-siècle, certains pays, 
notamment en Extrême-Orient, ont réussi une 
percée spectaculaire. Cependant, plusieurs 


Layaylonme du 
SUUSSMEVEIURRHENT, 


Le sous-développement.......................….. 


Le développement économique... 


La dette extérieure... 


<e 


tentatives de développement se sont soldées par 
des échecs. Les pays occidentaux ont un rôle à jouer 
dans cette problématique, d'autant plus qu’une par- 
tie de la responsabilité du problème peut leur être 
imputée. 


La dette extérieure des pays du Tiers-Monde a 
provoqué, à partir du début des années 1980, un 
important transfert de richesses depuis le Sud vers 
le Nord. Le problème de la dette extérieure - même 
s’il a perdu de son acuité -— et les crises financières 
qui lui sont associées pèsent constamment sur l’éco- 
nomie mondiale. 
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ae 
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9.1 Le sous-développement 
en chiffres 


Le sous-développement 


9.2 L'indice de développement 
humain (IDH) 


9.3 Le cercle vicieux de 
l'investissement 


ourquoi, à une époque dominée par la haute technologie, des 

milliards d'êtres humains vivent-ils dans la pauvreté ? Le sous- 
développement est-il une simple question de retard de certains pays sur 
les autres ? S'agit-il d’un cercle vicieux ? Est-ce un problème uniquement 
9.5 Les termes de l'échange économique ? Ÿ a-t-il des coupables ? Dans les pages qui suivent, nous 
tenterons d'apporter des éléments de réponse à ces questions. 


9.4 L'état de l’agriculture 


9.6 Le cheminement des pays 


actuellement développés Au cours du x* siècle, les révolutions technologiques ont permis d'accroître 


de façon spectaculaire la et le niveau de vie de nombreux pays. 
Cependant, malgré toute cette science et toutes ces richesses, une grande 
proportion des êtres humains vivent encore dans la pauvreté. Les condi- 
tions matérielles de centaines de millions de personnes ne sontsouvent pas 
meilleures qu’elles ne l’étaient au Moyen Âge. La majorité des habitants du 


globe demeure dans des pays dits sous-développés. Le niveau de vie moyen y 
est très bas, et les chances d'échapper au cercle vicieux de la pauvreté sont 


La productivité est le rapport 
entre la production obtenue et 
les ressources utilisées. Être 
plus productif, c'est produire 
plus avec moins. 


faibles. Le développement peut être étudié à la fois sous un angle quantitatif (on constate 
les inégalités à travers certains indicateurs) et sous un angle qualitatif (on s'interroge 
sur les mécanismes du problème). Dans ce chapitre, nous ferons d’abord un portrait 
chiffré du sous-développement afin de mesurer l'ampleur, la diversité et l’évolution du 
problème. Puis nous étudierons les mécanismes et les structures qui expliquent pour- 
quoi le mal perdure et pourquoi il semble si résistant aux traitements. Il existe pourtant 
des solutions. Les stratégies de développement seront exposées au prochain chapitre. 


9.1 Le sous-développement en chiffres 


La division du monde entre pays riches et pays pauvres se fait nettement selon une 
frontière Nord-Sud, même si cette frontière est en train de changer. Le tableau 9.1, 
à la page 203, construit à partir des critères de la Banque mondiale, illustre bien 
cette division: les pays sont répartis en trois catégories, et ce, en fonction de leur 
PIB par habitant. Même si ce critère de classification est incomplet, il peut nous 
servir de toile de fond. Par la suite, nous examinerons d’autres indicateurs. 


Le classement des pays 


Les économies à revenu élevé sont d’abord celles de la majeure partie des pays d'Europe 
et d'Amérique du Nord, et celles du Japon, de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande 
(qui sont tous industrialisés depuis le xx° siècle). Dans les 30 dernières années, 
quelques pays ont rejoint ce groupe: les quatre Dragons (Corée du Sud, Taïwan, 
Hongkong et Singapour) et les pétromonarchies du golfe Persique. Ces pays regrou- 
pent moins de 20 % de la population mondiale. Il existe de nombreux qualificatifs 
pour définir tous ces pays, même si aucun ne reflète totalement la réalité: «pays 
développés », «pays industrialisés », « pays occidentaux», «pays du Nord». 


Les économies à revenu intermédiaire sont celles de pays très variés, dont le PIB par habi- 
tant varie de 1 026$ à 12475 $1.Il convient de déterminer, parmi ces pays, ceux qui sont 
susceptibles de rejoindre le peloton du Nord. C’est sûrement le cas des anciens pays 
socialistes d'Europe de l'Est qui, malgré un certain retard, possèdent une bonne base 
industrielle, à la fois sur le plan humain etsur le plan matériel. En Amérique latine, nous 
retiendrons les pays du cône Sud (Argentine, Chili et Uruguay), dont le niveau de vie 
s'approchaït, il n’y a pas silongtemps, de celui des pays du Nord. Toujours en Amérique 
latine, le Brésil et le Mexique connaissent un développement industriel assez rapide, 
mais certaines de leurs régions y restent très sous-développées. Enfin, l’Asie compte 
plusieurs pays de taille moyenne dont la progression a été très forte depuis la dernière 
guerre, en particulier les quatre Tigres (Thaïlande, Malaisie, Indonésie et Philippines). 


En Asie, les deux géants que sont la Chine et l’Inde se distinguent par une croissance 
industrielle notable depuis 1980. À la fin du xx siècle, la Chine a rejoint le groupe 
des économies à revenu intermédiaire (avec un PIB par habitant de 5 430 $ en 
2011). L'Inde s’en approche à grands pas (avec 1 489 $). Pour le moment, la Chine 
et l'Inde rassemblent 37 % de la population mondiale, mais seulement 12 % du 
PIB. Ces deux pays comptent encore des centaines de millions de pauvres. 


Parmi ceux qui restent (les économies à revenu faible), les plus pauvres sont ceux 
d'Afrique noire. Pour la plupart de ces pays, le PIB par habitant ne dépasse guère 
1 025 $ et il est souvent en stagnation depuis une trentaine d'années. 


1. Les chiffres de cette section concernent l’année 2011, sauf indication contraire. Source : Banque mondiale. 


On utilise diverses expressions pour nommer les pays qui sont peu développés 
économiquement: «pays non industrialisés », «pays en voie de développement 
(PVD)», «pays sous-développés», «pays du Sud» et «Tiers-Monde ». Chaque 
appellation insiste sur un aspect de la question. L'expression «pays en voie de 
développement » souligne le problème de retard en sous-entendant qu’il sera bientôt 
résolu. Les expressions «Tiers-Monde » et «pays sous-développés » mettent l'accent 
sur le rôle ou la responsabilité des pays riches dans le problème. Nous ne ferons 
pas ici de différence systématique entre ces diverses expressions. 


À) Que peut-on conclure Notons, tout d’abord, que la plupart des pays développés sont industrialisés depuis 
de cette étude des longtemps. Depuis la Première Guerre mondiale, un nombre très restreint de pays ont 
M | réussi leur industrialisation; ils se situent surtout en Asie du Sud-Est. D'autres 

ont fait des progrès, mais ceux-ci n’ont touché qu’une partie de la population. 
Enfin, plusieurs pays ont connu une certaine stagnation ou ont même régressé. 
Apparemment, il n’est pas facile de prendre le train du développement, d'autant 
plus qu'il s’agit d’un train en marche. Par ailleurs, le Tiers-Monde vit des situations 
très différentes, ce qui entraîne la nécessité de solutions variées. 


Les lacunes du PIB par habitant 


Il ya autoconsommation Le PIB demeure une mesure approximative. Un certain nombre d'activités éco- 
lorsqu'un ménage consomme nomiques échappent à la comptabilité officielle. C’est le cas du paysan qui cultive 
ses propres produits. ses propres légumes, du villageois qui profite d’une corvée, et de toute autre 


personne qui pratique une activité d'autoconsommation. D'autres activités 
se font de façon non officielle et échappent à l'impôt. En général, le système 
social (entraide ou individualisme ?) et l’organisation économique (traditionnelle 
ou bureaucratisée ?) ont une influence importante sur ce qui est comptabilisé ou 
pas. Par ailleurs, même si les prix tendent à se ressembler à travers le monde, 
certains produits moins transportables (notamment les services) sont parfois 
beaucoup moins chers dans les pays pauvres qu'ils ne le sont dans les pays 
riches. Pour toutes ces raisons, il se peut que le PIB des pays sous-développés 
soit généralement sous-estimé. 


D'autres distorsions viennent s'ajouter à la comparaison des PIB. La répartition 
très inégale des revenus dans un pays comme le Brésil (où les plus riches — 20 % 
de la population — se partagent 58 % du revenu, contre 40 % du revenu pour la 
même proportion de gens riches au Canada) fait en sorte que l'immense majorité 
de la population a un niveau de vie très inférieur à la moyenne. La structure démo- 
graphique peut aussi intervenir : les besoins du jeune Brésil (environ le tiers de la 
population a moins de 15 ans) sont très différents de ceux de la vieille Allemagne 
(moins de 15 % de la population a moins de 15 ans). 


Les comparaisons des PIB par habitant doivent se faire dans la même devise. Or, à 
court terme, le taux de change peut causer des surprises. On sait que le dollar amé- 
ricain, qui sert généralement d'unité de mesure de cette variable, a gagné du terrain 
par rapport au dollar canadien (et à l'euro) jusqu’en 2002, pour chuter nettement 
ensuite. Résultat : entre 2002 et 2006, le PIB par habitant du Canada, par exemple, 
avait augmenté de 65 % en dollars américains, alors qu’il ne progressait en réalité 
que de 18 % en dollars canadiens?. 


2. Il s’agit de valeurs nominales. Si l’on tient compte de l'inflation, la progression réelle n’est plus de 18 %, 
mais de 6 %. 
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Le tableau 9.1 illustre les écarts entre la méthode 
des taux de change bruts, dont nous venons d'il- 
lustrer les lacunes, et la méthode de la parité des 
pouvoirs d'achat, utilisée par la Banque mondiale. 
On y constate notamment qu’en 2011, le PIB nor- 
végien par habitant, une fois converti en dollars 
américains *, était de 98 102 $. Cependant, la cou- 
ronne norvégienne est surévaluée par rapport au 
dollar, car la vie est bien plus chère en Norvège 
qu'aux États-Unis. 


Si l’on se base sur le pouvoir d'achat réel, les 
Américains se rapprochent nettement des 
Norvégiens. La méthode de la parité des pou- 
voirs d'achat (PPA), qui prend comme base 
de comparaison le coût moyen de la vie aux 
États-Unis, permet justement d'éliminer les 
distorsions inhérentes à la méthode des taux 
de change. Comme on peut le remarquer dans 
le tableau, cette méthode réduit sensiblement 
l'écart entre pays pauvres (ici l'Inde et la Chine) 
et pays riches (tous les autres pays figurant dans 
le tableau). 


Les inégalités 


LAURE Le niveau de production par habitant 


selon la méthode de conversion 


Produit intérieur brut (PIB) par habitant en 2011 


Méthode des taux Méthode de la parité 

de change ($ US) des pouvoirs d'achat ($ PPA) 
1. Norvège 98 102 1. Qatar 88 919 
2. Qatar 92 501 2. Singapour 61 103 
3. Suisse 80 391 3. Norvège 57 092 
4. Koweït 62 664 4. Koweït 54 654 
5. Australie 60 642 5. Hongkong 49 990 
6. Danemark 59 684 6. États-Unis 48 442 
7. Suède 56 927 7. Émirats arabes unis 48 222 
8. Canada 50 345 8. Suisse 47 817 
12. États-Unis 48 442 14. Canada 40 541 
69. Chine 5 430 76. Chine 8 542 
105. Inde 1 489 99. Inde 3 650 


Note: Seuls les pays d'au moins 1 million d'habitants figurent dans ce tableau. 


Source : Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde. 


La répartition de la richesse s'effectue de façon sensiblement différente au nord et 
au sud. Nous ne ferons ici que constater l’ampleur de ces différences tandis qu'au 
chapitre 10, nous tenterons d'évaluer les répercussions d’une telle situation et d'y 


trouver des remèdes. 


Le tableau 9.2 montre comment le revenu national est distribué entre les ménages. 
Ceux-ci sont divisés en cinq groupes (ou quintiles) comptant le même nombre 


LAVISELUEEZ La répartition du revenu 


Deuxième 
quintile 


Quintile le 
plus pauvre 


quintile 


Inde (2005) 


Quatrième 
quintile 


Troisième 


Coefficient 
de Gini 


Quintile le 
plus riche 


Côte d'Ivoire (1995) 


Côte d'Ivoire (2008) 5,0 8,7 12,9 19,3 54,1 0,415 
Chine (2005) 5,7 9,8 147 22,0 47,8 0,415 
Brésil (2009) 3,3 72 11,9 19,5 58,1 0,539 
Canada (2000) 72 12,7 17,2 23,0 39,9 0,326 


Suède (2000) 


Source : Banque mondiale. 


3. Rappel : Tous les dollars mentionnés sans autre précision dans ce manuel sont des dollars américains 
(à moins que le texte ne traite exclusivement de données concernant le Canada ou le Québec). 
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| FIGURE 9.1 | La courbe de Lorenz: la répartition du revenu 


dans divers pays 


0 


Quintile 

le plus pauvre 
Deuxième 
quintile 
Troisième 
quintile 
Quatrième 
quintile 
Quintile 

le plus riche 


Les chiffres de certains pays du tableau 9.2, 
page précédente, sont repris ici sous forme 
de courbes de Lorenz. Les proportions des 
quintiles y sont cumulées. En Suède, par 
exemple, le premier quintile reçoit 9,1 % du 
revenu, les deux premiers quintiles, 23,1 % 
(9,1 + 14), etc. 


Si les revenus étaient répartis de manière 
parfaitement égale (20 % à chaque quin- 
tile), la courbe de Lorenz serait rectiligne. Le 
Brésil, dont la courbe est ici la plus concave, 
est donc le pays où les inégalités de revenu 
sont les plus grandes. 


0 Proportion du revenu cumulé (%) 


—— Suède (2000) 


— Canada (2000) 
—— Chine (2005) 
— Brésil (2009) 


Le coefficient de Gini (voir la dernière 
colonne du tableau 9.2) représente 
‘importance relative de l'aire située entre 
a diagonale de la figure et la courbe 
de Lorenz. La surface en gris pâle de la 
igure 9.1 couvre 25 % (ou 0,25) de l'aire 
otale du triangle: c'est le coefficient de 
Gini de la Suède. Le coefficient de Gini 
du Brésil est de loin supérieur à celui de 
a Suède, puisque la surface correspon- 
dante couvre plus de la moitié de l'aire du 
riangle (plus précisément 53,9 %, ou 0,539 
comme cela est indiqué dans le tableau). 


Source des données: Banque mondiale, 2012. 


d'individus. Au Canada, par exemple, le 
quintile le plus riche se partage 39,9 % du 
revenu, alors que le quintile constitué des mé- 
nages les plus pauvres n’obtient que 7,2 % du 
total. Au Canada, les riches sont quand même 
moins riches et les pauvres moins pauvres 
qu’au Brésil. En général, les écarts sont plus 
grands dans le Tiers-Monde qu'ils ne le sont 
dans les pays industrialisés, mais cette tendan- 
ce n’est pas toujours très nette. La figure 9.1 
reprend, pour quelques pays, les chiffres de la 
répartition des revenus sous forme de courbe 
de Lorenz. 


Selon certains économistes, comme Simon 
Kuznets, l'inégalité est typique du stade 
situé entre la société traditionnelle et la 
société industrialisée. Elle tend à s’ampli- 
fier au moment où les travailleurs quittent 
la campagne pour la ville, et se réduit au 
fur et à mesure que les bienfaits de l’indus- 
trialisation se généralisent. Pour d’autres 
économistes, la situation n’est pas com- 
parable. Dans les pays du Sud, une petite 
minorité arrive à atteindre une qualification 
et un niveau de vie semblables à ceux du 
Nord, tout en restant déconnectée du reste 
de la population, qui vit dans un monde 
différent, immobile et fermé. L'inégalité est 


alors le symptôme d'une économie à deux vitesses. Or, le développement, un 
phénomène cumulatif qui s’entretient lui-même, implique la mobilisation de 
l’ensemble de la population. 


ER | 


1. La carte du développement 


Nommez un pays à revenu élevé, un pays à revenu intermédiaire et un pays à revenu 
faible pour chacun des quatre principaux continents (Afrique, Amérique, Asie et 
Europe). Utilisez à cette fin la carte du monde des pages 314-315 et le tableau de 


la page 316. 


2. Une comparaison des PIB et des taux de change 

En 1993, le PIB par habitant était de 30 000 $ CA au Canada et de 28 000 $ US aux 
Etats-Unis (chiffres fictifs). Le dollar canadien valait 0,90 $ US. Entre 1993 et 1994, le 
PIB par habitant avait augmenté de 5 % au Canada et de 10 % aux Etats-Unis, tandis 
que le dollar canadien était passé de 0,90 à 0,98 $ US. 


a) Quel pays détenait, en 1993, le PIB par habitant le plus élevé ? (Suggestion: faites 
la conversion en dollars américains.) 


b) Quel pays détenait, en 1994, le PIB par habitant le plus élevé ? Commentez. 
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SE: 22 Exercices (suite) 


3. Le coefficient de Gini 
Référez-vous à la figure 9.1. 
a) Expliquez pourquoi le coefficient de Gini est toujours compris entre 0 et 1. 


b) La répartition des revenus en Côte d'Ivoire est-elle plus ou moins égalitaire en 2008 
qu'en 1995 ? Justifiez votre réponse. 


9.2 L'indice de développement humain (IDH) 


Même si le niveau moyen du revenu et sa répartition fournissent un bon indicateur 
du développement économique, il est utile d'envisager le problème dans toutes ses 
dimensions. C’est l’objet de l'indice de développement humain (IDH), élaboré par 
le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), qui synthétise 
les performances d’un pays dans les trois domaines suivants: santé, éducation et 
niveau de vie. 


Les principes de l'IDH 


Chaque pays se voit attribuer un score, mesuré sur une échelle de 0 à 1, dans 
chacun des trois domaines retenus. Les trois scores sont ensuite combinés pour 
donner l'IDH. 


Un score de 0 correspond théoriquement à un pays où aucun développement n’est 
possible : 


+ L'espérance de vie serait de 20 ans (le minimum pour assurer le renouvellement 
des générations). 
+ Personne ne fréquenterait l’école (le nombre d'années de scolarité serait de 0). 


+ Le revenu annuel moyen serait de 100 $ (le minimum vital d’un individu dans 
une économie où un certain nombre de besoins peuvent quand même être 
satisfaits en dehors des circuits économiques habituels). 


Le pays qui occuperait simultanément le premier rang dans les trois domaines 
obtiendrait un score de 1. En pratique, il existe un champion différent dans chaque 
domaine. En 2011, c’est le Japon qui connaît l'espérance de vie la plus longue 
(83,4 ans) et qui se mérite donc un score de 1 dans ce domaine; la République 
tchèque détient le niveau de scolarité moyen le plus haut (13,1 ans); le Qatar 
bénéficie du revenu moyen le plus élevé (107 721 $, mesuré selon la méthode de 
la parité des pouvoirs d'achat vue dans la section précédente)“. 


Le tableau 9.3, à la page suivante, donne le score d’une trentaine de pays 
sélectionnés parmi les 187 pays étudiés dans l'enquête du PNUD. On y constate, 
par exemple, que la palme revient à un petit pays scandinave, que des Dragons 
d'Asie figurent parmi les pays à développement très avancé, que Cuba est rela- 
tivement bien positionné, et que la Chine se classe encore plus près de la queue 
que de la tête. 


4. Il se peut que les chiffres cités dans cette section soient légèrement différents de ceux du tableau 9.1, ces 


| Le développement humain 
est un phénomène 
multidimensionnel. 
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TABLEAU 9.3 


L'indice de développement 
humain (2011) 


Avant de se lamenter sur le fait que les États-Unis 
battent le Canada, ou de se réjouir de la «victoire» du 
Canada sur la Suisse, il faut faire preuve de prudence. 


D Eu Li Certes, la durée moyenne de scolarité des États-Unis 
L Norvège 0,943 (12,4 ans) et du Canada (12,1 ans) dépasse celle de la 
4 États-Unis 0,910 Suisse (11 ans) °.Il n’est cependant pas impossible que 
6 Canada 0,908 11 ans d’études en Suisse vaillent largement 12,4 ans 
11 Quisse 0,903 d’études aux États-Unis. L'IDH ne vise donc pas à com- 
12 Jépon ogol parer des champions qui se battent dans un mouchoir 
ie nue 07 de poche, mais à mesurer l'ampleur des écarts entre 
Développement [EX ee pays développés et pays sous-développés. Ainsi, en 
humain très élevé | République démocratique du Congo, ravagée par des 
26 Singapour 0,866 années de guerre civile, la scolarité moyenne n’est que 
27 République tchèque 0,865 de 3,5 ans, l'espérance de vie, de 48,4 ans, et le revenu 
28 Royaume-Uni 0.863 moyen, de 280$, alors que les données correspondantes 
29 Éréée 0.861 pour la Norvège sont respectivement de 12,6 ans, 81,1 
37 Qatar 0,831 EPST 
- TER TE La méthode de calcul de l'IDH 
5 Mau 0770 Pour mieux comprendre la portée de lIDH et ses limites, 
Développement . ae _. essayons maintenant de le reconstruire, à l’aide d’un 
humain élevé | exemple chiffré. Malgré les apparences, il s’agit 
84 Brésil 0,718 d’un exercice qui fait plus appel à l'intelligence et au 
94 Tunisie 0,698 bon sens qu'aux compétences mathématiques. 
101 Chine 0,687 : 
: Dans le tableau 9.4, nous retrouvons, les trois grandes 
A 1e as Fe di i du développement. Il reste à quantifier 
AN 123 Arique duSud 0,619 ee . ne 
humain moyen ' ces dimensions en indicateurs mesurables, puis à 
124 Indonésie 0,617 transformer ces indicateurs en indices permettant des 
134 Inde 0,547 comparaisons faciles. 
ne ue e Quelques explications sont nécessaires. Commençons 
ot 5 En . par le calcul de l'indice de santé, calcul qui fournira déjà un 
eee 170 Côte d'Ivoire 0,400 éclairage intéressant sur la façon de lire l'TIDH (et qui est 
172 Afghanistan 0,398 à la portée de tous les étudiants). L'espérance de vie 
187 Congo (RDC) 0,286 est un indicateur commode, et qui résume bien 


Source : PNUD, Rapport sur le développement humain, 2011. 


l’état de santé d’une population. En Tunisie, l’espé- 
rance de vie moyenne est de 74,52 ans, ce qui est 


relativement élevé. Comment se classe la Tunisie par rapport au minimum de 
survie et au maximum observé (celui du Japon, mentionné un peu plus haut) ? 
En d’autres termes, si 20 ans équivalent à une note de 0, et 83,4 ans à une note 
de 1, quelle note attribuer à la Tunisie, avec ses 74,52 ans ? 


74,52-20 54,52 


Tunisie : = 
83,4-—20 63,4 


= 0,860 


Le même principe s’appliquera aux autres indicateurs. Cependant, la nature de ces 
indicateurs nous obligera à faire preuve de plus de subtilité. Les lignes qui suivent 
s'adressent donc plus spécialement aux étudiants qui désirent aller plus loin. 


5. Ces chiffres, qui ne figurent pas dans le tableau 9.3, sont extraits du rapport complet du PNUD. 
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Un exemple de calcul de l'indice de développement humain (IDH) (Tunisie, 2011) 


Dimension Indicateur Valeur Minimum Maximum Indice 
brute (échelle de 0 à 1) 
1 Santé Espérance de vie à la naissance (années) 74,52 20 83,4 0,860 
2 Durée moyenne de scolarisation (années) 6,48 0 134 0,494 
3 : | Durée attendue de scolarisation (années) 14,47 0 18 0,804 
Éducation . .: 

4 Moyenne géométrique des deux indices de scolarisation — — = 0,631 
5 Idem divisé par le score maximum observé — _ 0,978 0,645 
6 | … Revenu national brut par habitant ($ PPA) 7 281 100 107 721 

Niveau de vie | | | 
J Logarithme du revenu national brut par habitant 8,89 4,61 11,59 0,614 
[81] Ensemble Moyenne géométrique des trois indices élémentaires = IDH 0,698 


Notes : Dans la colonne «Indice », les valeurs présentées en italique équivalent à la valeur brute ramenée sur une échelle de 0 à 1 (correspondant respectivement 
au minimum et au maximum définis par l'enquête}. Les autres indices de la colonne sont déduits des précédents. Le revenu national brut (RNB) équivaut à peu 
près au PIB. 


Source : Source des données brutes : PNUD, Rapport sur le développement humain, 2011. 


Dans un pays en développement, les adultes sont souvent sous-scolarisés, alors que 
leurs enfants fréquentent l’école de façon massive. Pour tenir compte de ce phéno- 
mène, on utilisera deux indices de scolarisation: en Tunisie, les adultes (25 ans et plus) 
ont suivi en moyenne 6,48 années de scolarité, mais compte tenu des tendances 
actuelles, leurs enfants devraient obtenir une scolarité de 14,47 ans. Les maxima 
utilisés pour le calcul de l’indice correspondent respectivement à ceux du meilleur 
pays (la République tchèque où les adultes détiennent 13,1 années de scolarité) et 
au maximum théorique (fixé arbitrairement à 18 ans d’études). Les deux indices 
obtenus sont ensuite combinés sous forme de moyenne géométrique: 


Tunisie : (0,494 x 0,804)42 = 0,631 


On divise ensuite ce dernier indice par celui du pays ayant obtenu le meilleur score 
combiné de scolarisation (ici, la Nouvelle-Zélande, avec 0,978) : 


v . = 0,645 


Tunisie : 


, 


Reste enfin à calculer l'indice de revenu, en tenant compte du fait que tout être humain 
commence par satisfaire ses besoins les plus essentiels. En Tunisie, une somme 
de 7 281 $, qui équivaut au revenu moyen, permet déjà de vivre confortablement. 
Au Qatar (où le revenu moyen est de 107 721 $), la même somme correspondrait 
seulement, par exemple, à l’achat d’un vulgaire sac Louis Vuitton assorti à une 
montre Rolex. Pour tenir compte du fait que chaque dollar supplémentaire gagné a 
une valeur décroissante, le revenu moyen est ramené sur une échelle logarithmique 
avant d’être converti en indice : 


Tunisie : In (7 281) = 8,89, d’où un indice de 0,614. 


On obtient l'indice synthétique final (DH) en calculant la moyenne géométrique 
des trois indices élémentaires que nous venons d'obtenir: 


Tunisie : (0,860 x 0,645 x 0,614) = 0,698 


Pourquoi la moyenne géométrique ? Supposons qu'un pays obtienne un 
score désastreux dans deux des trois domaines du développement humain et 
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Un pays réalise un 
investissement lorsqu'il 
produit du capital 
(équipements productifs, 
machines, usines, etc.). C'est 
l'épargne qui permet de 
financer cet investissement. 


un score exceptionnel dans le troisième. Si l’on se contentait de faire une simple 
moyenne arithmétique, ce pays pourrait s’en sortir avec un indice global relativement 
respectable, alors que sa situation est manifestement problématique. La moyenne 
géométrique permet d’atténuer cette distorsion éventuelle et favorise les pays dont 
les trois indices élémentaires sont les plus homogènes. 


ED 


1. La construction de l'indice 
Vérifiez les indices du développement humain du Canada, du Japon et de la Côte d'Ivoire 


à l'aide des chiffres fournis ci-dessous pour l'année 2011. (Basez-vous sur l'exemple du 
tableau 9.4, page 207) 


Dimension Indicateur Canada Japon Côte d'Ivoire 
Santé SRE MERE 81,01 83,40 55,38 
naissance (années) 
DULÉS MoenpeRs 1212 11,60 3,31 
; ; scolarisation (années) 
Éducation are ie 
LIÉS SUSnQUE 0e 15,95 15,14 6,30 
scolarisation (années) 
: , Revenu national brut 
Niveau de vie par habitant ($ PPA) 85 166 832 295 1 387 
IDH 0,908 0,901 0,400 


2. Les pays émergents émergent-ils ? 


Obtenez les derniers indicateurs du développement humain sur le site du PNUD et 
vérifiez si les pays du BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine) ont amélioré leur position. 


9.3 Le cercle vicieux de l'investissement 


Le sous-développement n’est pas seulement une question de chiffres, de moyennes, 
de PIB par habitant ou de consommation d'énergie. Il faut y ajouter une dimension 
qualitative. Après avoir observé les résultats des diverses économies, nous tenterons 
de découvrir les mécanismes qui se cachent derrière les statistiques. 


Le développement économique passe obligatoirement par l’industrialisation. C’est 
elle qui fournit à la fois les biens nécessaires à l’amélioration du niveau de vie 
quotidien et les machines indispensables à l'accroissement de la productivité. Or, 
l’industrie requiert des investissements, c’est-à-dire une production de capital 
(ou équipements productifs). Cependant, consacrer des ressources à la production 
du capital signifie aussi renoncer à la production de biens de consommation. La 
population doit alors accepter, dans l'espoir d’une amélioration future, une réduc- 
tion de son niveau de vie immédiat. Ce sacrifice effectué par la population, qu'il 
soit volontaire ou forcé, constitue l'épargne. 


Sans industrie, la productivité reste faible et la majorité de la population vit dans la 
pauvreté. Il est alors difficile d'épargner sans mettre sa survie en danger. Or, sans 
cette épargne, il n’y aura jamais d'industrie et, sans industrie, il sera impossible 
de briser le cercle de la pauvreté. Il est d'autant plus difficile de sortir de l’ornière 
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que la population des pays sous-développés croît généralement de façon rapide : 
l'augmentation de la production est alors absorbée par les nouveaux habitants. 
Le PIB par tête n’augmente guère, et peut même baisser. La pauvreté demeure, 
faisant obstacle à l'épargne. Dans les pays riches, au contraire, il est facile de 
dégager une épargne appréciable et d'obtenir ainsi de forts taux d'investissement 
qui stimuleront encore davantage la production. 


Madagascar, une île de 16 millions d’habitants, a connu entre 1980 et 2000 une L'inflation fausse les 
croissance annuelle moyenne de 1,55 % de son PIB. Pour l’ensemble de la période, comparaisons en faisant 
l'augmentation cumulée du PIB est donc de 36 %. En effet, chaque année, le PIB réel augmenter artificiellement le 
(inflation déduite) a été multiplié par 1 +1,55 % (ou 1 +0,0155).Après 20 ans, il avait été PIB (nominal). On corrige donc 
multiplié par 1,0155?, soit 1,36. Le pays était donc plusriche en 2000 qu'’ilne l’étaiten les chiffres en conséquence 
1980. Mais, pendant la même période, la population s’est accrue à une vitesse annuelle afin d'obtenir le PIB réel 
moyenne de 2,8 % (ce tauxétait même plus élevé en 1995 qu'ilnel’était en 1980,avantde (ou en quantité). 
redescendre à la fin du siècle). En 20 ans, la population a donc augmenté destrois quarts: 

(1,028) = 1,737. En conséquence, le PIB réel par habitant est nettement inférieur 

aujourd’hui (250 $, selon la Banque mondiale) à ce qu'il était en 1980. 


En 2000, la part du PIB consacrée à l'investissement n’était, à Madagascar, que de 
16 % (contre 26 % au Japon). Ce faible taux est à la fois la conséquence de la pauvreté 
et la cause du déclin de la production. Par ailleurs, au Japon, le fort investissement 
était alimenté par un taux d'épargne élevé, soit 28 %, alors que l'épargne malgache 
ne dépassait pas 6 % du PIB (voir le tableau 9.5). 


La Chine offre l’exemple d’un pays en voie de briser le cercle de la pauvreté. 
L'épargne y a atteint un niveau particulièrement élevé, typique de plusieurs pays 
d’'Extrême-Orient, et l'investissement a été suffisant pour permettre, entre 1980 et 
2000, une croissance record du PIB par habitant de 10,2 % par année, en moyenne. 
Cette performance a en même temps été facilitée par la réussite de sa politique 
visant à limiter la croissance de la population. On a parfois dit beaucoup de mal de 
cette politique, mais on s'aperçoit ici de son importance. 


LENS Une comparaison entre croissance du PIB et investissement 


Madagascar Chine Japon France Canada 


(valeurs en %) 


Taux de croissance réelle du PIB Moyenne 1980-2000 1,5 10,2 2,7 2,0 3: 
Taux de croissance de la population Moyenne 1980-2000 2,8 1,3 0,4 0,4 1,1 
Investissement brut / PIB 2000 16,0 37,0 26,0 20,0 21,0 
Épargne brute / PIB 2000 6,0 40,0 28,0 22,0 23,0 


Source des données brutes: Banque mondiale, World Development Indicators, 2002. 


Les rôles complémentaires de l’agriculture 
et de l'industrie 
Les différents secteurs de l’économie ne peuvent s'ignorer les uns les autres. Les 


relations qui existent entre eux sont nombreuses, et une faiblesse dans un secteur 
peut nuire à un autre secteur. Tout est question d'équilibre. 


Aux États-Unis, un pays extrêmement développé, moins de 2 % de la main-d'œuvre À) Pourquoi l'agriculture 
travaille dans l’agriculture. Non seulement ces 2 % réussissent à alimenter les 98 % es en 

+ 2 2 aussi eTICace { 
restants, maïs ils font encore de leur pays un gros exportateur de céréales. 
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L'agriculture américaine tire son efficacité du fait que les fermes sont hautement 
mécanisées. Un réseau financier facilite l'acquisition d'équipements et de technologies 
modernes; les circuits de transport et de distribution permettent, de façon efficace, 
la commercialisation des produits et l’approvisionnement en ressources (engrais, 
moulée, machinerie, pièces, énergie); la taille des fermes est adaptée aux méthodes 
de production; les agriculteurs bénéficient d’une bonne formation générale et d’un 
appui technique et matériel assuré par des services publics et privés. 


Mais imaginons à quoi ressemblerait le reste de l’économie américaine si 
l’agriculture était inefficace et devait, comme en Inde, mobiliser près des trois 
cinquièmes de la population active. De toute évidence, les autres secteurs de 
production (l'industrie et les services) seraient très peu développés faute de main- 
d'œuvre, et les agriculteurs seraient pauvres en raison d’une faible productivité. 
Il n'y aurait pas de laboratoires de recherche sur les nouvelles semences, pas 
d'argent pour acheter les tracteurs, pas de banques agricoles pour moderniser les 
exploitations; il n’y aurait de toute façon ni tracteurs, ni camions pour transporter 
les récoltes, ni engrais chimiques, ni écoles d’agronomie. Comment l’agriculture 
pourrait-elle alors s’en sortir ? Sans le soutien de l'industrie et des services, elle 
ne pourrait se développer. En contrepartie, sans une agriculture prospère, il est 
impossible de posséder une industrie digne de ce nom: qui nourrirait les ouvriers 
et qui achèterait leurs produits ? 


Les blocages culturels et sociaux 


A Comment le facteur L'investissement et la modernisation ne sont pas uniquement une question de 
Rurale ne A lé financement. Bien des obstacles peuvent faire en sorte que l'épargne, même si elle 
RERPREENES est substantielle, ne se traduise pas par un accroissement 

sensible de la capacité de production. À ce titre, les perfor- 

mances de quelques pays et les échecs de certains autres 
prouvent l'importance du facteur humain. 


Certains groupes de la population peuvent faire obs- 
tacle à une modernisation susceptible de bouleverser 
la société et de remettre en cause leurs privilèges ou 
leurs traditions. Certaines cultures valorisent particu- 
lièrement l'épargne, le commerce, le risque, l'esprit 
d'entreprise et l'innovation. D'autres sont plus conser- 
vatrices, se méfient de l'initiative personnelle ou se 
privent d’une bonne partie des talents de la population 
en maintenant une ségrégation entre les classes, les 
ethnies ou les sexes. Il ne s’agit pas ici de juger 
les valeurs culturelles et les traditions, mais force est 
de constater que certaines mentalités et certaines 
structures sociales cadrent plus ou moins bien avec le 
modèle de développement à l’occidentale. 


Rizières dans la province de Guizhou (Chine). Les muscles 
du paysan priment encore la machine dans bien des régions 
agricoles du Tiers-Monde. 


Le mode de vie traditionnel influence les valeurs et les comportements économi- 
ques. Ceux-ci, à leur tour, freinent le changement et perpétuent le mode de vie 
traditionnel. Dans le milieu industriel, l'être humain veut dominer le monde et 
transformer la nature pour améliorer sa situation. Dans le milieu traditionnel, c’est 
le monde qui domine l’être humain. Ce dernier doit se conformer à la nature, et 
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il le fait en observant des coutumes et des traditions ancestrales. L'économie est 
alors basée sur la subsistance, l'entraide, la solidarité, la réciprocité et les devoirs 
coutumiers. 


L'économie traditionnelle n’est d’ailleurs pas séparée du reste de la vie: elle est 
intégrée au mode de vie familial (au sens large). Ce qui compte, c'est de produire 
suffisamment pour continuer à vivre, comme les ancêtres. Dans le milieu industriel, 
par contre, on ne consomme pas ce que l’on produit. Le marché domine. On veut 
plus que survivre : on recherche le confort, le prestige et la puissance individuels. La 
compétition remplace la solidarité villageoise et familiale. L'activité économique se 
fait en dehors de la maison. Le but visé est l'accumulation de richesse et le progrès 
technique. Cette coexistence entre les deux modes de vie dans un même pays est 
parfois qualifiée de dualisme économique. 


Le passage du mode de vie traditionnel au mode de vie industriel ne se fait pas 
simplement par l'implantation d’une usine au milieu d’un village. Il faut que les 
mentalités évoluent, et que le changement en vaille la peine. Pensons un peu à 
la vie que menaient nos 


EE . 
quait pas toujours d’attrait. 


Tentons de nous éloigner 1. Le cercle vicieux de l'investissement 

un instant de notre men- a) Expliquez pourquoi l'investissement est difficile à réaliser lorsqu'un pays est pauvre. 
talité «moderne » et d’être Expliquez pourquoi un pays reste pauvre tant que l'investissement reste faible. 
«neutres»: la supério- b) Expliquez pourquoi une agriculture riche favorise l'industrialisation, et pourquoi une 
rité de notre mode de vie industrie prospère aide le développement agricole. 


par rapport au mode de 
vie traditionnel est-elle 
si évidente sous tous les 
aspects ? 


2. Le dualisme 


Pourquoi dit-on que l'économie sous-développée est formée de deux secteurs qui 
coexistent tout en s'ignorant ? 


9.4 L'état de l’agriculture 


Nous avons expliqué précédemment comment une agriculture prospère permet de 
libérer la main-d'œuvre nécessaire à l’industrialisation. Il s’agit en somme d’aug- 
menter la production agricole tout en réduisant le nombre des travailleurs qui y 
sont affectés. Nous examinerons d’abord les données statistiques de quelques pays 
afin d'observer où ils en sont rendus dans cette démarche. Puis nous ferons l’inven- 
taire des divers obstacles qui se dressent devant la modernisation de l’agriculture, 
pourtant si essentielle au développement. 


La place et l'efficacité de l’agriculture dans l’économie 


Le tableau 9.6, à la page suivante, montre à quel point, dans certains pays, l’agri- AD Dans les pays sous- 

culture est avide de ressources et avare de résultats. En Indonésie, près de 40 % 7. developpes Patient 

d I : d’ il . Il 2 ON , : 15 % d I représente une part Importante 
e la main-d'œuvre y travaille, mais elle ne génère qu'environ o dela pro-  &u PIB, et surtout de l'emploi. 

duction. Cela signifie que l’on doit aux 60 % de travailleurs des autres secteurs 

la production des 85 % restants du PIB. La main-d'œuvre agricole est donc 

peu efficace dans les pays sous-développés. Cet écart de productivité tend à se 

réduire sensiblement lorsque l’agriculture est modernisée (comme c’est le cas 

aux États-Unis). 
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LXZTENT La part de l’agriculture dans On constate également que plus le pays est riche, 
la production et dans l'emploi moins l’agriculture tient une place importante dans 


la production. Aux États-Unis, la part de l’agricul- 


Re Lee RUN ture dans le PIB n’est que de 1,2 %. Cela ne signifie 


en proportion enproportion habitant Et . 
du PIB(%) del'emploi(%) ($PPA) pas pour autant que l’agriculture soit pauvre. Au 


contraire, 1,2 % du PIB américain est une somme 


Chine 2010 10,1 37,8 7 599 . : 
- autrement plus importante que ne l’est 23,7 % du 
Chine 1970 39,4 78,7 120 4 : 

- PIB nigérian, par exemple. La part relativement 
Indonésie 2010 15,3 39, 4325 faible de l’agriculture américaine s'explique sim- 
Nigeria 2005 23,1 31,0 2 336 plement par le poids énorme de l’industrie et des 
Brésil 2010 5,8 17,0 11210 services dans ce pays. On observe à peu près le 
États-Unis 2010 12 15 47 199 même phénomène chez l'individu riche qui, tout 


en mangeant mieux, consacre à l’alimentation une 


; roportion moins élevée de son budget, compara- 
Sources: Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde; L'État pe P Spa sp ce P 
du monde, 1966. tivement à l'individu pauvre. 


Note : Pour la deuxième colonne, certaines données sont de 2009 plutôt que 2010. 


La Chine offre un exemple d'évolution dans le sens du développement entre 1970 
et 2010. La production agricole s’est fortement accrue, même si sa part relative a 
diminué (l'industrie a progressé encore plus vite). De plus, ces résultats ont été 
réalisés avec une main-d'œuvre moins nombreuse, et une partie des travailleurs 
agricoles ont pu être réaffectés aux autres secteurs de l’économie. Cette transition, 
qui se poursuit, a pu se faire à un rythme modéré, facilitant ainsi l'insertion des 
paysans dans les villes, malgré certains problèmes d'emploi et de logement. Il reste 
cependant un nombre imposant d'agriculteurs à «recaser », ce qui pose un énorme 
défi au pays. 


Le Brésil, l’un des plus importants exportateurs mondiaux de café, de sucre, de 
soja, de cacao et de plusieurs autres produits agricoles, est dans une situation 
intermédiaire entre la Chine et les États-Unis. Cependant, à côté d’une agriculture 
moderne, il existe au Brésil une agriculture plus archaïque qui mobilise une main- 
d'œuvre encore nombreuse et peu productive, ce qui explique la proportion assez 
élevée de l’emploi agricole (17 %). 


Les obstacles au développement agricole 


Dans le Tiers-Monde, le développement de l’agriculture se heurte à de nombreux 
obstacles, qui sont non seulement de nature technique, mais également culturels 
et politiques. 


Des conditions naturelles difficiles 


À) Les pays du Nord ont La révolution industrielle des pays du Nord a été généralement facilitée par la pré- 
généralement bénéficié sence d’un sol fertile et d’un climat tempéré. On n’a qu’à penser au blé (pour nourrir 

d'un sol fertile et d'un climat idéal, I : à l'él d les él Ce 

ce qui a grandement facilité leur es ouvriers) et à élevage e moutons (pour les fi atures) en Grande- retagne, ou 

révolution industrielle. aux céréales et au bétail en France, en Allemagne ou aux États-Unis. La plupart des 


pays du Tiers-Monde n’ont pas cette chance. Le sol y est habituellement pauvre. En 
outre, il est de plus en plus menacé par l'érosion occasionnée par le déboisement, 
lui-même dû à une trop forte pression démographique. De même, le climat s’y avère 
plutôt ingrat, avec ses sécheresses, ses inondations, ses cyclones, sans compter la 
présence de la mouche tsé-tsé! Il faudrait irriguer, reboiser, aménager les terres. 
La nature ne facilite pas la tâche. 
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Une productivité faible 

Les rendements sont faibles, tant celui de la terre que celui du paysan. Alors qu’un 
hectare de culture peut produire jusqu’à 10 tonnes de blé en France, le rende- 
ment, dans les pays du Sud, est très souvent inférieur à une tonne par hectare. 
Les paysans ont peu de formation, ne connaissent pas les techniques modernes 
et n’ont pas accès au crédit nécessaire au financement de l'aménagement des 
sols et de la machinerie agricole. Étant déjà pauvres, vu leur faible productivité, 
ils ne sont aucunement en mesure d’assumer le risque du changement. 


Une structure agraire archaïque 

En Amérique latine, il existe d'immenses propriétés (les latifundia) concen- 
trées entre les mains d’une infime minorité. La plupart ne sont pas utilisées 
pleinement. On y pratique notamment un élevage extensif, alors que des cultures in- 
tensives permettraient une productivité bien plus élevée. De vastes surfaces sont 
laissées en friche et livrées à la spéculation foncière. À côté de ces grandes exploita- 
tions, on trouve des millions de paysans sans terre. Des réformes agraires adaptées 
aux techniques modernes de culture sont essentielles pour débloquer la situation, 
mais les grands propriétaires, qui maîtrisent souvent le pouvoir politique, s'y oppo- 
sent. En Afrique, les structures agraires sont étroitement liées aux structures sociales 
et politiques, d’où la résistance au changement. Par contre, le fait de modifier ces 
structures en fonction du seul critère de l'efficacité technique risquerait de désta- 
biliser l’ensemble de la société rurale. 


Une circulation déficiente 

Les exploitations agricoles modernes, orientées vers l'exportation et souvent domi- 
nées par de grosses entreprises, étrangères ou publiques, disposent de bons circuits 
de commercialisation. En revanche, l’agriculture traditionnelle est victime de défi- 
ciences sur le plan du transport et sur celui du stockage. En Afrique sévit parfois 
une pénurie dans des régions qui se trouvent à quelques centaines de kilomètres 
seulement de régions connaissant une surproduction. 


Une faible rémunération 

Alors que dans les pays du Nord les agriculteurs bénéficient de l’aide gouvernementale, 
leurs confrères du Sud sont souvent considérés comme la «vache à lait du 
gouvernement». Afin de financer ses activités, ce dernier achète la production à des 
prix artificiellement bas pour l'exporter à la valeur du marché. En conséquence, les pay- 
sans reçoivent peu d'argent et sont peu endlins à accroître leur rendement puisqu'ils 
n’en profiteront pas; ils n’ont d’ailleurs pas les moyens d'investir. Il est frappant de 
constater que les rares pays qui ont réussi à s'industrialiser depuis quelques décennies 
ont généralement mis en place une politique agricole qui passait par la hausse du 
revenu des paysans (Taïwan dans les années 1950, Corée du Sud dans les années 1960, 
Chine dans les années 1980). Avec leurs revenus élevés, les paysans ont été motivés, 
ont pu acheter des équipements et ont servi de clients aux industries naïissantes. 


La domination du marché mondial 

Un autre obstacle nuit au développement agricole de nombreux pays du Tiers- 
Monde. En effet, les faibles ressources pouvant être utilisées à cette fin ont été pour 
la plupart investies dans les cultures destinées à l'exportation: le café, le cacao, 
le coton, le sucre, le caoutchouc, etc. Cette spécialisation s’est faite au détriment 


La réforme agraire passe 
d'abord par une redistribution 
des terres qui favorise la pro- 
ductivité et assure un revenu 
décent aux paysans. 
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Les termes de l'échange 
mesurent le rapport entre 
l'évolution du prix des expor- 
tations et l'évolution du prix 
des importations. 


AD Les termes de l'échange 


se détériorent lorsque 
le prix des produits importés 
augmente plus vite que ne le fait 
celui des produits exportés. 


de la production vivrière. Le Soudan, par exemple, autrefois exportateur de blé, 
doit maintenant l’importer (en échange de son coton). Plusieurs pays du Sud sont 
ainsi tombés dans une dépendance alimentaire vis-à-vis du Nord. Ils sont également 
soumis aux fluctuations des prix mondiaux, sur lesquels ils n’ont aucune influence. 


FD 


L'état de l’agriculture 

a) Montrez, à partir des chiffres du tableau 9.6 (page 212), que le secteur agricole de 
tous les pays mentionnés est moins efficace que ne l'est le reste de l'économie. 

b) Énumérez les principaux obstacles au développement de l'agriculture. 

c) Quels sont les obstacles qui vous semblent les plus difficiles à surmonter ? 


9.5 Les termes de l'échange 


On raconte parfois à la blague que, dans les années 1950, le Brésil pouvait échanger 
une tonne de café contre un camion et que, quelques décennies plus tard, la même 
quantité de matière première lui permet à peine de se payer la roue de secours. Cette 
boutade illustre bien ce que sont les termes de l'échange. On affirmerait, dans ce cas, 
que les termes de l'échange du Brésil se sont détériorés. Selon l'opinion générale, les 
termes de l'échange sont de plus en plus défavorables aux pays du Tiers-Monde, du 
moins sur une longue période, ce qui est un obstacle de plus à leur développement. 


Principes 

D’après la Banque mondiale, pendant le xx siècle, le prix moyen des produits 
de base (agricoles et miniers) a diminué de 1 % par an en moyenne par rapport 
au prix des produits manufacturés. Mais attention: une baisse de 1 % pendant 
100 ans ne donne pas une baisse globale de 100 % (le prix serait descendu à 01. 
Pour calculer correctement la baisse cumulée, nous utiliserons le même principe 
que dans la section 9.3 (page 209) à propos du taux de croissance du PIB et de la 
population. Ici, le prix est multiplié par 0,99 (perte de 1 %) 100 fois de suite, soit 
0,99 10 = 0,366. La baisse cumulée est donc de 1 — 0,366 = 0,634 = 63,4 %. Puisque 
bon nombre de pays pauvres sont spécialisés dans la production de produits de 
base, leur situation se détériore nettement à long terme. Cependant, depuis le 
début des années 2000, la tendance semble s’inverser: le prix des produits de 
base connaît une hausse robuste. Ce changement de cap permet notamment 
aux paysans pauvres d'accroître leurs revenus, tandis qu'il accroît le fardeau des 
citadins pauvres. La figure 9.2 qui suit illustre l’évolution des termes de l'échange. 
Si un pays comme la Côte d'Ivoire semble avoir perdu du terrain au cours de 
la période considérée, la situation semble moins claire pour d’autres. Ce qu’on 
peut du moins affirmer, c'est que les pays développés, qui sont industrialisés 
et diversifiés, bénéficient d’une plus grande stabilité des termes de l'échange. 
Quant aux pays exportateurs de pétrole (ici, le Venezuela), il est évident qu'ils 
sont entièrement soumis aux nombreuses fluctuations du prix mondial. 


Avant d'aller plus loin, il est nécessaire de donner une définition plus précise des 
termes de l'échange et de nuancer un peu l'analyse traditionnelle. Nous verrons 
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| FIGURE 92 | L'évolution des termes de l'échange pour certains pays 
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Source des données: Banque mondiale, Indicateurs de développement dans le monde. 


qu'une détérioration des termes de l'échange n’équivaut pas toujours à une 
réduction du bien-être économique d’un pays. 


Calcul 


Supposons que les exportations brésiliennes se composent de café pour 50 % et 
de sucre pour 50 %, et que le prix mondial du sucre augmente de 8 %, et celui 
du café, de 12 %. Nous pouvons alors dire qu’en moyenne, le prix des produits 
brésiliens exportés a bénéficié d’une hausse de 10 %. Ces changements de 
prix pourraient par exemple être la conséquence d’une plus grande demande 
de café brésilien ou d’une légère pénurie mondiale de sucre. Puisque les prix 
ont augmenté de 10 %, l'indice des prix est 110 (par rapport à 100 l’année 
précédente). 


Supposons également que le Brésil importe des moteurs d'automobile, des logiciels 
et du pétrole, et que chacun de ces produits compte pour un tiers des importations. 
Si le prix des moteurs a augmenté de 30 %, et celui des logiciels, de 33 %, et que celui 
du pétrole n’a pas changé, on peut dire que le prix des produits importés a augmenté 
en moyenne de 21 % ([30 + 33 + 0]/3). L'indice des prix correspondant est 121. 


Nous constatons que le prix moyen des produits importés a augmenté plus vite 
que le prix moyen des produits exportés. Les termes de l'échange se sont donc 
détériorés (termes de l'échange = 110/121 = 90,9). 


Le Brésil doit maintenant accroître de 10 % (110 + [10 % x 110] = 121) ses quantités 
exportées de café et de sucre s’il veut continuer d’acheter autant de moteurs, de 
logiciels et de pétrole. 


Termes de l'échange = 
indice des prix à 
l'exportation/indice des 
prix à l'importation. 


AD Une détérioration des 


termes de l'échange peut 
parfois être le résultat d'une 
meilleure efficacité dans la 
production de biens exportés. 
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LAURE Exemple chiffré 
Importations Exportations 


Produit Importations initiales Changement de prix | Produit Exportations initiales Changement de prix 
{millions de $) (%) {millions de $) (%) 
Pétrole 30 +10 Cacao 40 -10 
Camions 20 +5 Cuivre 10 +10 
Blé 10 -10 Bananes 10 +10 
Analyse 


Une baisse des termes de l'échange est-elle toujours néfaste pour un pays ? Chaque 
cas doit être étudié individuellement. Pourquoi le sucre brésilien est-il maintenant 
vendu relativement moins cher (son prix a augmenté moins vite que celui des pro- 
duits importés par le Brésil) ? Est-ce pour des raisons extérieures ? La demande 
mondiale de sucre ne progresse-t-elle pas assez vite ? D'autres pays exportateurs de 
sucre ont-ils réussi à s'implanter sur le marché ? S'il s’agit d’une raison extérieure, 
le Brésil est perdant: la production de sucre lui coûte autant d'efforts, mais elle lui 
rapporte moins de recettes. 


Supposons au contraire que le Brésil ait amélioré ses techniques de production, que 
la canne pousse plus vite, que sa teneur en sucre soit plus élevée grâce à de nou- 
velles souches, que la productivité des moulins se soit accrue grâce à de nouvelles 
machines. Dans ce cas, le sucre se vendrait moins cher parce qu'il coûterait moins 
cher. Il rapporterait moins, mais demanderait aussi moins d'efforts. La détériora- 
tion des termes de l'échange serait alors un signe de l'efficacité du Brésil dans ce 
domaine. La modernisation de l’industrie sucrière permet un déplacement de la 
courbe de possibilités de production vers l'extérieur. Avant de conclure à un recul, 
il convient de tenir compte de tous ces éléments. 


Exemple chiffré 


Afin de mieux comprendre le calcul des termes de l'échange, nous vous proposons 
maintenant un petit exemple chiffré. À partir des données du tableau 9.7, nous 
allons déterminer si le pays dont il est question connaît une détérioration ou bien 
une amélioration des termes de l'échange. 


Solution de l'exemple chiffré du tableau 9.7 


Importations Exportations 


Produit Importations Changement Importations | Produit Exportations Changement Exportations 
initiales de prix finales initiales de prix finales 
{millions de $) (%) {millions de $) {millions de $) (%) {millions de $) 
Pétrole 30 +10 33 Cacao 40 -10 36 
Camions 20 +5 21 Cuivre 10 +10 11 
Blé 10 -10 g Bananes 10 +10 11 
Total 60 +5 63 Total 60 —3,33 58 


Notes: Indice du prix des produits exportés : 100 — 3,33 = 96,66 
Indice du prix des produits importés: 100 + 5 = 105 
Termes de l'échange : (96,66/105) x 100 = 92,06 


De 100 (le point de départ) à 92,06, il y a une détérioration de 7,94 % (environ 8 %). 
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FD 


Les termes de l'échange 


a) Le tableau ci-après indique les importations et les exportations de la Colombie il y a 
10 ans (chiffres fictifs). Depuis cette époque, le prix des ordinateurs a augmenté de 
5 %, celui des machines, de 15 %, celui du sucre, de 20 %, et celui du café, de 5 %, 
tandis que celui des pièces d'automobile a baissé de 5 %. Les termes de l'échange 
de la Colombie se sont-ils détériorés ou améliorés ? 


Importations 


Produit Importations initiales 
(millions de $) 

Ordinateurs 40 

Machines 20 

Exportations 

Produit Exportationsinitiales 
(millions de $) 

Sucre 10 

Café 30 

Pièces d'automobile 20 


b) Refaites le même calcul que dans la question précédente, en conservant tous les 
chiffres, sauf les deux suivants: cette fois, les exportations initiales de café sont de 
25 millions de dollars alors que le prix du café a doublé. 


9.6 Le cheminement des pays actuellement 
développés 


Après avoir étudié les divers problèmes et mécanismes qui font obstacle au déve- 
loppement, il serait bon d'examiner comment les pays actuellement développés 
sont parvenus à cet état. Leur expérience illustre le rôle déterminant joué par 
l'investissement, tout en mettant en évidence les aspects humain, social et culturel 
du développement économique. 


Nous nous inspirerons ici des travaux de l’économiste new-yorkais W. W. Rostow, 
qui a su dégager de l’histoire des deux derniers siècles le concept d'«étapes de 
développement qui s’enchaînent ». Dans son célèbre ouvrage Les étapes de la crois- 
sance économique*, publié en 1960, Rostow montre comment les pays occidentaux 
sont passés de l’état d'économie traditionnelle à celui de puissance industrielle. 
Selon lui, ces pays ne se sont pas tous transformés à la même époque, mais sont 
tous passés par les mêmes étapes. 


Cette étude amène des disciples de Rostow à expliquer le sous-développement 
actuel comme un simple retard: certains pays seraient encore à la première 
ou à la deuxième étape de leur cheminement. Sur ce dernier point, les avis 
divergent nettement: d’autres économistes pensent que le monde dans lequel 


6. Rostow, W.W. (1960). Les étapes de la croissance économique, Paris, France, Éditions du Seuil, 201 P. 
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A) Selon Rostow, tous 


les pays actuellement 
développés ont franchi, au 
moment de leur industrialisation, 
à peu près les mêmes étapes, 
qui ont transformé à la fois 
l'économie et la société. 


Pre. Comment on laisse le 


fatalisme derrière soi. 


AD Comment cette évolution 
a changé l'Occidental. 


vivent les pays actuellement sous-développés est fondamentalement dif- 
férent de celui de l’époque de la révolution industrielle. Nous reprendrons au 
chapitre 10 la discussion sur les solutions au sous-développement. Pour le moment, 
nous nous contenterons de suivre l’évolution des nations occidentales au fil des 
étapes et de profiter de leur expérience, tout en gardant à l'esprit que chaque pays 
et que chaque époque ont leurs caractéristiques et leurs exigences propres. 


Première étape: la société traditionnelle 


Le secteur agricole occupe une place prépondérante dans la production et dans 
l'emploi. Le mode de vie ne change pas d’une génération à l’autre. La tradition 
règle les rapports entre les gens, que ce soit au travail ou à la maison. Les connais- 
sances sont fondées sur la routine: on apprend le métier tel que le pratiquaient les 
ancêtres, sans chercher à innover. Les rapports familiaux sont puissants et rigides, 
et l’individualisme n’est pas de mise. Les propriétaires fonciers maîtrisent le pouvoir 
politique et jouissent de bons revenus. Les paysans ont un niveau de vie modeste; 
ils ne sont jamais à l’abri des mauvaises récoltes ou des fluctuations de prix. Dans 
cet univers, les valeurs sont fondées sur le fatalisme : le destin domine les humains, 
et non l'inverse. L'Égypte et la Mésopotamie anciennes, l’Empire chinois et l’Europe 
du Moyen Âge sont des exemples de sociétés traditionnelles. 


Deuxième étape: la préparation au décollage 


À partir du xvi siècle, certaines sociétés traditionnelles commencent à connaître des 
transformations qui les conduiront petit à petit à la société moderne de consom- 
mation de masse. Il est important de noter que ces transformations ne sont pas 
uniquement d'ordre économique ou technique; sinon, elles n'auraient peut-être 
pas mené loin. Les changements touchent également les mentalités ainsi que les 
structures sociales et politiques. 


Le commerce international est peut-être le principal responsable du renouveau. 
Il se développe depuis le nord de l’Europe et atteint la Méditerranée à la fin du 
Moyen Âge, pour s'étendre ensuite aux Indes et aux Amériques nouvellement 
découvertes. Ces échanges amènent un début d'investissement dans les chantiers 
navals, dans les entrepôts, de même que dans les ateliers où l’on fabriquera les pro- 
duits qui seront par la suite exportés. Les villes grossissent pour abriter artisans 
et commerçants. Les profits importants générés par le commerce lointain et le 
décalage entre les dépenses initiales et les recettes finales stimulent respectivement 
l'épargne et l'emprunt. Les circuits financiers, déjà existants à une petite échelle, 
se développent. Les progrès techniques dans l’agriculture s'étendent, libérant un 
surplus qui permet notamment de nourrir une population urbaine plus grande; 
c'est la preuve que le changement peut être bénéfique. En ville, la soif de connaître 
est devenue à la mode. Combinée avec la concurrence, cette soif est propice non 
seulement à la recherche pure, mais aussi à l’utilisation des découvertes dans de 
nouveaux procédés de fabrication (surtout dans le textile). L'invention abstraite fait 
place à l'innovation. 


L'évolution des mentalités est à la fois le résultat et la cause de tous ces change- 
ments. Le profit privé est désormais valorisé: il remplace l’honneur du temps des 
seigneurs. L'optimisme est de mise; on s'aperçoit que le monde est à découvrir et 
qu'on pourra toujours aller plus loin, dans tous les sens du terme. 
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L'étape de la préparation au décollage a pu réussir grâce au potentiel en place. 
En effet, il existait déjà un certain nombre de banques et de circuits commerciaux, 
certaines innovations avaient déjà été introduites dans l'artisanat et l’agriculture, 
et de nombreuses villes s'étaient affranchies du pouvoir des propriétaires terriens. 
Même si ces expériences ne touchaient qu’une faible partie de la société, elles 
fournissaient un terrain fertile sur lequel les transformations pouvaient mûrir. Ce 
contexte aide à comprendre que le développement des pays du Tiers-Monde actuel 
ne peut être simplement parachuté. Il doit au contraire s’enraciner dans des acquis 
techniques, sociaux et culturels. 


Troisième étape: le décollage 

Au cours de la deuxième étape, l’économie a commencé à acquérir la vitesse et la 
force devant lui permettre de se libérer de l'attraction terrestre. Selon l’image de 
Rostow, elle pourra décoller dès qu’elle aura accumulé suffisamment d'énergie. 
Nous sommes alors au xvi siècle en Angleterre et en France, les deux pays qui 
ont franchi les premiers cette troisième étape. Les techniques nouvelles se sont 
généralisées, faisant augmenter la productivité moyenne. L'épargne, qui est alors 
plus facile, permet un taux d'investissement plus élevé (il passe de 5 % à plus de 
10 % de la production). Les industries nouvelles (les mines, les machines à vapeur 
et les filatures) jouent un rôle moteur: elles fournissent des matériaux ou des 
équipements au reste de l’économie tout en servant de débouché. Dans le même 
temps, les progrès de l’agriculture permettent une production accrue avec moins 
de travail. Cette modernisation de l’agriculture libère de la main-d'œuvre et des 
capitaux pour l'industrie. 


Désormais, on mènera de moins en moins la vie de ses parents. Les structures 
sociales et les mentalités évoluent. Le changement fait partie de la culture. C’est 
le siècle des philosophes. Les structures économiques et politiques se modifient 
également de façon irréversible. Les monarchies, dans lesquelles les proprié- 
taires fonciers dominaient les paysans, font place à des régimes bourgeois où 
les capitalistes détiennent le pouvoir sur les ouvriers. Le retour en arrière n’est 
pas possible. 


Quatrième étape: la marche vers la maturité 


Après l'Angleterre et la France, c’est au tour de l'Allemagne, des États-Unis et du 
Japon de s’industrialiser, en brûlant parfois les étapes. Notons que ces cinq pays 
ont connu, à tour de rôle et dans cet ordre, une certaine hégémonie économique et 
politique. La presque totalité des pays d'Europe, ainsi que l'Amérique du Nord 
et le Japon, se sont joints au mouvement dès le xx siècle. Ce fait est intéressant, 
puisque la plupart des pays qui ont manqué le train à cette époque (par exemple 
l'Inde, l'Égypte ou le Nigeria) n’ont jamais réussi à rattraper leur retard. 


Le progrès technique n’est plus réservé aux secteurs de pointe; il s'étend dé- 
sormais à l’ensemble de l’économie et du territoire. Le taux d'investissement 
peut et doit alors s'élever aux niveaux actuels (20 % du PIB, et même plus). 
La croissance devient une fin en soi et précède les autres valeurs. «Priorité à 
l’économie !», tel est le nouveau slogan. Ceux qui valorisent trop le respect de 
l'être humain ou de l’environnement sont parfois qualifiés de rétrogrades et 
d'ennemis du progrès. 
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Cinquième étape: la société 
de consommation de masse 


Rostow a publié son livre dans les années 1950, une 
période prospère où tout paraissait possible. Les guerres 
mondiales semblaient à jamais finies, et la croissance 
économique était suffisamment généreuse pour profiter 
à toutes les classes de la population sans provoquer de 
conflits majeurs. La cinquième étape représente l’aboutis- 
sement du développement économique, un peu comme le 
communisme représentait la société idéale d’abondance 
et de fraternité qui, selon les marxistes, devait succéder 
au socialisme. 


La société de consommation de masse, cinquième et ultime étape : | . Nr | 
Vers le bonheur? L'industrie a atteint une productivité telle que les besoins 


fondamentaux sont satisfaits pour la quasi-totalité de la 

population. Les ouvriers peuvent bénéficier d’un niveau 
de vie respectable tout en travaillant moins. On est loin de la semaine de 72 heures 
et du salaire de subsistance. L'efficacité des secteurs agricole et industriel se traduit 
par un développement du secteur tertiaire, qu'il s'agisse de services personnels ou 
de soutien aux autres secteurs. L'État intervient de plus en plus dans la résolution 
des problèmes laissés sans solution par le marché libre. Il redistribue les revenus 
par un système d'impôts progressifs et par la sécurité sociale, fournit des services 
aux entreprises et aux ménages, favorise la recherche et la croissance, et stabilise 
l’économie au cours des récessions et des surchauffes. On est optimiste et convaincu 
que tout ira de mieux en mieux. Cet optimisme se répercute jusque dans la mode 
et la musique populaire. 


Conclusion 


Les cinq étapes de la croissance économique ne sont pas les étapes de la marche 
vers la perfection. Elles nous ont simplement permis de comprendre comment 
les économies industrialisées modernes ont réussi à en arriver là où elles sont 
aujourd’hui. Cette expérience est utile à la recherche de solutions pour les pays ac- 
tuellement sous-développés. Ceux-ci peuvent s’en inspirer, d’une part, en imitant 
ce qui peut s'appliquer à leur situation et, d'autre part, en rejetant ce qui leur est 
étranger, puisqu'ils évoluent dans un monde différent de celui qu'ont connu les 
premiers pays qui se sont développés. 


ER ce 


Les étapes de la croissance 
a) Nommez les cinq étapes de la croissance économique selon Rostow. 


b) Qu'est-ce que le décollage économique ? Quelles sont les conditions nécessaires à 
sa réussite ? 


c) On dit parfois que le changement des mentalités est à la fois la cause et la conséquence 
des transformations économiques. Qu'en pensez-vous ? 
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La grande majorité des habitants du globe vit dans des 
pays sous-développés. Pour la moitié d’entre eux le PIB 
par habitant ne dépasse pas 4000 $ US par an. De plus, il 
est difficile d'échapper au sous-développement. La plu- 
part des pays actuellement développés, quiregroupent 
un sixième de la population mondiale, se sont indus- 
trialisés dès le xix° siècle. Par la suite, la division entre 
riches et pauvres, entre le Nord et le Sud, a peu changé. 
Depuis quelques décennies, on remarque cependantun 
rattrapage de certains pays du Sud (surtout asiatiques), 
tandis que d’autres (notamment en Afrique noire) ont 
connu une certaine stagnation. 


En plus du PIB par habitant, qu'il faut utiliser avec 
précaution, d’autres indicateurs peuvent servir à 
mesurer le niveau de développement. On observe de 
profondes inégalités à travers le monde en ce qui a trait 
à la répartition des richesses. Ces inégalités existent 
non seulement entre le Nord et le Sud, mais également 
entre les pays du Sud eux-mêmes. 


Le développement est un phénomène multidimension- 
nel, qui ne se limite pas à la croissance de la production. 
L'indice de développement humain (IDH) vise jus- 
tement à combiner dans un même chiffre les trois 
dimensions du développement: santé, éducation et 
niveau de vie. Grâce à cet indice, on peut mesurer les 
écarts entre pays développés et sous-développés, ainsi 
que les progrès réalisés au cours des années. 


L'industrialisation est une des bases du développement 
économique. Sans industrie, l'économie reste centrée 
sur une agriculture peu efficace et à peine suffisante pour 
assurer la subsistance de la population. Cette pauvreté 
de l’agriculture et l'absence d'épargne qui en découle 
empêchent à leur tour le financement des investisse- 
ments industriels : c’est le cercle vicieux de la pauvreté. 


Le sous-développement n’est pas seulement une ques- 
tion technique et financière. Aux blocages culturels et 


2 RÉSONVÉ 


sociaux (qui freinent les changements) vient s'ajouter 
la désarticulation entre le secteur moderne (dominé 
par l'extérieur) et le secteur traditionnel. Les change- 
ments nécessaires au développement rencontrent des 
résistances auprès des groupes menacés, ou n'arrivent 
pas à s'étendre à l’ensemble de l’économie. 


L'agriculture des pays sous-développés représente une 
part relativement importante de la production, et surtout 
de l'emploi. Elle est d'habitude peu efficace en raison des 
nombreux obstacles auxquels elle doit faire face: un dimat 
souvent peu propice, des terres pauvres, une formation 
insuffisante de la main-d'œuvre, une mauvaise réparti- 
tion des terres, des problèmes de circulation des intrants 
et des produits, une absence de mécanisation, la faible 
rémunération des travailleurs, et donc leur faible motiva- 
tion, et enfin, la domination du marché international. Ces 
obstacles s'appliquent à des degrés divers selon les pays. 


Les termes de l'échange mesurent le rapport entre le 
prix des produits exportés et celui des produits importés. 
Lorsqu'il faut exporter une quantité de plus en plus 
grande de biens pour obtenir la même quantité de biens 
importés, on peut parler de détérioration des termes de 
l'échange. Les pays sous-développés ont globalement été 
victimes, à long terme, de cette détérioration au xk siècle: 
les produits de base avaient tendance à perdre de la valeur 
par rapport aux biens manufacturés et aux services pro- 
duits en Occident. Cette tendance s’est inversée à partir 
de l’an 2000. Par ailleurs, une baisse du prix d’un produit 
est parfois une preuve d'efficacité, et non un handicap. 


Tous les pays actuellement développés sont passés par 
des étapes typiques. Le développement des techniques 
et la transformation des mentalités ont accompagné 
le processus d'accumulation du capital. La hausse 
de la productivité et du niveau de vie a entraîné des 
taux d'épargne suffisants pour permettre le décollage 
économique. Le processus d’industrialisation devenait 
irréversible. 


EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


1. La méthode de la parité des pouvoirs d'achat la méthode de la parité des pouvoirs d’achat (voir le 


a) Expliquez pourquoi la Suisse, qui devance largement 1e) 


les États-Unis pour le PIB par habitant mesuré en 
$ US, se met à tirer de l'arrière lorsqu'on applique 


b) Le tableau prouve que le dollar canadien est surévalué par 
rapport au dollar américain. Faites-en la démonstration. b 
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2. Les inégalités b) Calculez la variation des termes de l'échange de la 


Le coefficient de Gini du Brésil est passé de 0,587 en 2001 Malaisie à partir des chiffres suivants: 
à 0,539 en 2009. Celui de l'Afrique du Sud est passé de Exportations initiales : 700 milliards de ringgits 
0,593 en 1993 à 0,674 en 2006 (source : Banque mondiale). Importations initiales: 600 milliards de ringgits 


Baisse du prix des produits exportés : 22 % 


Qu'en concluez-vous ? se ‘ 
Hausse du prix des produits importés : 11,4 % 


3. L'indice de développement humain 


a) Quelles sont les trois dimensions du développement 5. Commentaires sur la figure 9.2 (page 215) 


humain retenues par le PNUD ? a) Comment expliquez-vous les variations radicales 
des termes de l'échange en ce qui concerne les pays 


b) Quels sont les indicateurs permettant de mesurer ces : 
exportateurs de pétrole ? 


dimensions ? 
c) Selon vous, quelles sont les dimensions dont il faudrait b) Peut-on parler en général de détérioration de termes 
tenir compte pour améliorer l'IDH ? de l'échange pour les pays du Tiers-Monde dont il est 
4. Les termes de l'échange question dans la figure ? Précisez et nuancez votre 
réponse. 


a) Commentez l'affirmation suivante : «Entre 1980 et 1990, 
les termes de l'échange de la Malaisie se sont détériorés c) La hausse du prix des produits agricoles, observée 


de 30 % (chiffres authentiques). Cette détérioration depuis le début des années 2000, a-t-elle un effet 
n'est cependant pas négative pour le pays. Elle est au favorable ou défavorable sur les populations du Tiers- 
contraire une manifestation de l'efficacité de la Malaisie Monde ? 


à produire des biens manufacturés (notamment dans 
le domaine de l’électronique).» 


La classe est divisée en trois groupes. Deux équipes s'affrontent sur cette question: «Le 
sous-développement, à qui la faute ? » Le troisième groupe joue le rôle d'observateur 
et d'évaluateur. 


e La première équipe défend la thèse selon laquelle le sous-développement n'existe 
qu'à cause de l'industrialisation et de la domination des pays occidentaux. 

e La deuxième équipe défend la thèse selon laquelle les pays du Tiers-Monde sont seuls 
responsables de leur retard, à cause de leur manque de dynamisme et de volonté. 

° Les équipes ont la parole à tour de rôle. Selon un ordre déterminé d'avance, chaque 
personne fait une courte intervention (deux minutes environ) pour défendre la thèse 
de son équipe. 

e Le groupe d'observateurs évalue le rendement de chaque participant (chacun des 
observateurs montre, par exemple, un carton noir où blanc à la fin de l'intervention) 
en se basant sur les critères suivants: 

— Le participant a-t-il vraiment défendu la thèse de son équipe ? 

— Les arguments apportés sont-ils sérieux, étayés, démontrés ou, au contraire, 
vagues, tendancieux et faibles ? 

— l'intervention est-elle bien choisie, compte tenu de l'évolution du débat (répond- 
elle bien à l'intervention précédente où, à l'opposé, passe-t-elle à un autre aspect 
du sujet sans faire de lien) ? 

— l'équipe gagnante est celle qui, de l'avis des observateurs, a affiché le meilleur 
rendement. L'arbitre (s'il y a lieu d'en nommer un) peut donner un blâme (une 
pénalité) lorsqu'une intervention est de piètre qualité. 
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L'Afrique noire 
est repartie 


u moment de la décolonisation, vers 1960, l'Afrique subsaharienne (ou 

Afrique noire) avait un énorme retard à rattraper sur le plan de l’économie, 

de la santé et de l'éducation. Pendant les 40 années qui ont suivi, la crois- 
sance économique faible, conjuguée à une croissance démographique explosive, a 
mené à une stagnation, voire à une réduction du niveau de vie dans de nombreux 
pays de la région. La combinaison de ces deux phénomènes a souvent compromis 
le financement des deux domaines clés de la santé et de l'éducation. Les prêts 
étrangers, destinés normalement à financer l'investissement, ont été mal utilisés 
ou n’ont pas donné les effets escomptés, si bien que la plupart des pays d'Afrique 
subsaharienne se sont retrouvés lourdement endettés. 


La croissance enfin au rendez-vous, 
après de longues années de stagnation 


La figure 9.3, à la page suivante, montre qu'après les indépendances, les pays 
d'Afrique subsaharienne suivent d’abord le rythme de la croissance mondiale, 
avant de décrocher à partir de 1980. Toutefois, dans la première décennie des an- 
nées 2000, au terme de longues années de marasme, la situation finit par s'inverser. 
L'Afrique subsaharienne connaît désormais une croissance nettement supérieure 
à celle de l’ensemble du monde. 


À partir de l’an 2000, le vent semble tourner. La hausse sensible du prix des matières 
premières valorise les exportations de nombreux pays d'Afrique subsaharienne et 
favorise le remboursement de la dette extérieure. La production se met à croître 
à une cadence soutenue (près de 5 % par an, en moyenne, soit deux fois plus que 
pour l’ensemble du monde ?). 


Malgré ce spectaculaire retournement de situation, l'Afrique subsaharienne est encore 
loin d’avoir réussi son décollage économique. La figure 9.4, à la page suivante, montre 
qu’en 2010, sa production représente à peine 1,8 % du PIB mondial, soit moins qu'en 
1960! Entre-temps, la population de la région a augmenté de 271 % (contre 127 % 
pour l’ensemble de la planète), et sa part dans la population mondiale a grimpé de 
7,6 % à 12,4 %. 


7. Tous les chiffres cités sans source dans ce dossier ont été dérivés des Indicateurs de développement dans 
le monde de la Banque mondiale. 


TOUR DU MONDE 


CHAPITRE 9 Le sous-développement 


| FIGURE 9.3 | Le taux de croissance réelle du PIB en Afrique subsaharienne 
et dans le monde 
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Source des données: Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde. 


| FIGURE 9.4 La proportion de l'Afrique subsaharienne dans la population 
et le PIB mondiaux 


Pourcentage 


1960 1970 1980 1990 2000 2010 
Années 
PIB M Population 


Source des données: Banque mondiale, Indicateurs de développement dans le monde. 


Avant de faire un tour d'horizon de la situation économique de quelques pays 
d'Afrique subsaharienne dans toute leur diversité, nous allons examiner un des 
principaux blocages à un développement économique soutenu. 


La faiblesse de la productivité 


Une étude réalisée en 2006 par des experts de la Banque mondiale montre que le 
principal obstacle à la croissance africaine réside dans la faiblesse de la productivité 
(voir le tableau 9.8). 
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LULU Les sources de la croissance de la productivité en Afrique et dans le monde 
entre 1990 et 2003 


Monde Afrique Pays Chine Extrême-Orient Amérique Asie Moyen- 


industrialisés sans la Chine latine du Sud Orient 


{Taux de croissance annuel moyen en %) 


PIB total [1] 3,09 2,48 2,31 9,70 5,24 2,61 5,34 3,64 
Nombre de travailleurs [2] 1,19 2,57 0,75 1,10 2,06 2,27 2,17 3,01 
PIB par travailleur [3] 1,88 —0,09 1,55 8,51 3,12 0,33 3,10 0,61 
Capital par travailleur [4] 0,93 —0,05 0,84 3,32 2,05 0,14 1,29 0,20 
Éducation par travailleur [5] 0,27 0,40 0,22 0,29 0,47 0,34 0,40 0,51 
Productivité totale [61] 0,67 —0,44 0,49 4,72 0,58 —0,16 1,38 —0,11 
des facteurs 


Source: Banque mondiale, Africa Development indicators 2006. 


La croissance annuelle du PIB mondial (3,09 %), qui figure dans la première colonne 
du tableau, s'explique à la fois par l'augmentation du nombre de travailleurs (1,19 %) 
et par la hausse de la productivité de chaque travailleur (1,88 %)®. Cette hausse de la 
productivité moyenne est elle-même attribuable à trois causes: les travailleurs dis- 
posent d’une plus grande quantité d'équipements (0,93 %); leur niveau d'éducation 
s’est accru (0,27 %); la technologie, l’environnement institutionnel et l’organisation 
du travail se sont améliorés (0,67 %). On constate que si l'Afrique connaît un taux de 
croissance du PIB similaire à celui des pays industrialisés (2,48 %, contre 2,31 %), la 
productivité moyenne de ses travailleurs est en baisse (—0,09 %), malgré les progrès 
enregistrés dans l'éducation (0,40 %). Par contraste, le décollage économique des pays 
de l’est et du sud de l’Asie s'appuie sur une forte hausse de la productivité, seul véritable 
moyen d’accroissement du niveau de vie des travailleurs et de la population en général. 


Une analyse pratique: l'Afrique subsaharienne en chiffres 


L'Afrique subsaharienne compte plus d’une quarantaine d’États aux caractéristi- 
ques très variées. Le Nigeria est 100 fois plus peuplé que le Gabon, la République 
démocratique du Congo (RDO) est 60 fois plus grande que le Togo, le Sénégal est 
majoritairement musulman et francophone alors que l'Ouganda est principalement 
chrétien et anglophone. Malgré toutes ces différences, la plupart des pays de la région 
font face aux mêmes blocages sur le chemin du développement. Le tableau 9.9, à la 
page suivante, nous permettra de dresser un portrait général de la situation. 


Première évidence, l'Afrique subsaharienne est plus pauvre que le reste du monde. 

Le PIB moyen y est de 2 281 $ (selon la méthode de la parité des pouvoirs d'achat), ce 

qui est nettement inférieur à la moyenne mondiale. La croissance économique y est 

aussi plus faible jusqu’en 2000. La situation varie beaucoup d’un pays à l’autre, pour 

des raisons politiques (guerre en RDC et aide massive des Etats-Unis à l'Ouganda, 

les deux phénomènes n'étant peut-être pas sans lien !) ou économiques (surspécia- 

lisation des exportations ivoiriennes) (voir l'encadré « L'aide extérieure », page 227). 

A l à pe : 1: + 12 A) Exportations et 
ors que les pays en développement d'Asie misent sur l'industrie légère, les pays À a 

ne | se Re Ne agriculture : dépendance 
d'Afrique subsaharienne sont encore trop spécialisés dans des produits à l'avenir incer- des matières premières et 
tain et aux retombées limitées : les biens agricoles et miniers. Certains pays possèdent révolution verte 


8. La décomposition des taux se fait de la façon suivante: 1,0119 x 1,0188 = 1,0309. 
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LULUEES L'Afrique subsaharienne en chiffres 


Afrique Monde Sénégal Côte République Ouganda 


subsaharienne d'Ivoire démocratique 
du Congo 


Aide au développement reçue 


Totale 2010 {milliards de $) 45,1 131,1 0,9 0,8 3,4 1,7 

Par rapport à l'investissement 2010 (%) 20,9 0,9 25,0 26,9 106,1 42,8 
PIB 

Taux de croissance 2000-2010 (%) 4,8 2,6 42 1,2 4,8 7,5 

Taux de croissance annuel 1990-2000 (%) 25 2, 3,6 2,5 —5,1 7,0 

Taux de croissance annuel 1980-1990 (%) 1,6 3,3 3,1 0,7 1,6 2,9 

PIB par habitant 2010 ($ PPA) 2 281 11205 1272 1 899 347 1 933 
Population 

Totale 2010 (millions) 854,1 68946 12,4 19,7 66,0 33,4 

Taux de croissance annuel 2000-2010 (%) 2,3 1,2 2,4 1,6 2,8 3,5 

Proportion de ruraux 2010 (%) 63 49 57 50 65 87 
Autres indicateurs 

Taux d'analphabétisme 2009 (%) 38 16 50 45 33 27 

Espérance de vie 2000 (années) 49,8 67,2 55,7 50,2 45,7 46,1 

Espérance de vie 2010 (années) 54,2 69,6 59,0 54,7 48,1 53,6 


Note: Taux d'analphabétisme de 2010 pour l'Ouganda. 


Sources: Banque mondiale, Africa Development indicators 2006 ; Banque mondiale, Indicateurs de développement dans le monde. 


cependant des réserves colossales de minerais et de métaux rares (RDC), mais cette 
richesse leur a jusqu'ici apporté plus de désagréments que d'avantages (guerres civiles 
et régionales, alimentées par des intérêts étrangers). L'Afrique subsaharienne pos- 
sède aussi d'immenses superficies de terres arables encore inexploitées, et souvent 
convoitées par des pays émergents tels que la Chine ou les États du golfe Persique. 
On remarque d’ailleurs un phénomène encourageant dans la productivité des terres, 
puisque les rendements céréaliers (blé, riz, mil, maïs) sont en hausse, comme partout 
dans le monde, pays riches comme pays pauvres. Cela dit, la productivité des travailleurs 
agricoles — par opposition à celle des terres agricoles -reste très faible par rapport à celle 
des travailleurs de l’industrie°. Le transfert des travailleurs du secteur agricole au secteur 
industriel, typique des pays émergents, se traduirait donc par une forte croissance de 
la productivité moyenne et du niveau de vie. 


Malgré une reprise sensible de la croissance économique à partir de 2000, l'Afrique sub- 
saharienne doit encore relever de nombreux défis. Le décollage de son industrie tarde 
à se concrétiser. Sa population reste majoritairement rurale, quoique l'urbanisation 
progresse à grands pas. La majorité de la population sait lire et écrire, mais dans une 
moindre proportion qu'ailleurs dans le Tiers-Monde. L'espérance de vie, qui résume en 
quelque sorte le niveau de santé global, reste très inférieure à celle du reste du monde. 
L'accès à l'informatique est limité, mais certains pays commencent à se démarquer. 
Dans ce domaine-là, rien n’est joué, car la technologie évolue rapidement, et les 


9. «Les écarts de la valeur ajoutée sur l'emploi sont passés de 5 (1965) à 14,8 (1998) entre l’agriculture et 
l’industrie.» (Hugon, Philippe [2009]. L'économie de l'Afrique : la découverte, Paris, France, La Découverte, p. 33). 
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coûts d’investissements sont relativement modestes par rapport à ceux des industries 
traditionnelles. Enfin, la population continue de croître à un rythme alarmant dans 
certains pays (parfois plus rapidement que le PIB), ce qui ne facilite pas la croissance 
du niveau de vie et la satisfaction des besoins élémentaires en éducation et en santé. 


> : 


| L'aide extérieure 


l'aide au développement, bien utilisée, est l'une des 
clés du développement économique, d'autant plus 
que son coût est négligeable pour les pays donateurs, 
alors que ses avantages sont considérables pour les 
pays bénéficiaires. L'Afrique subsaharienne obtient 
d'ailleurs une bonne proportion de l'aide publique au 
Tiers-Monde. Même si le montant d'aide moyenne peut 
sembler modeste, son apport au PIB, et surtout à la 
croissance économique, par le biais de l'investissement, 
est irremplaçable. 


Les pays riches distribuent leur aide en fonction de 
critères autant historiques, culturels et stratégiques 
qu'économiques. L'aide américaine est principalement 
concentrée sur l'Égypte, les Philippines, Israël, Taiwan 
et la Corée du Sud (les trois derniers sont loin d'être 
sous-développés !). Le Japon, qui figure en tête des 
pays donateurs depuis de nombreuses années, s'inté- 
resse surtout à son ancienne sphère d'influence du 
Sud-Est asiatique, alors que la France concentre son 
aide vers les quelque 24 pays ou territoires franco- 
phones d'Afrique subsaharienne. 


l'aide publique au développement tend à diminuer 
depuis les années 1980. Seuls quelques pays riches 
honorent l'objectif de 0,7 % du PIB préconisé par 
les Nations Unies (voir le tableau 9.10). Beaucoup 
d'entre eux ont nettement réduit leur effort, et 
leur aide est parfois devenue une simple question 
d'image plutôt qu'une réalité économique. Si les 
pays scandinaves et les Pays-Bas se distinguent par 
leur générosité, les États-Unis se montrent plutôt 


avares, puisque leur niveau d'aide est nettement in- 
férieur au seuil recommandé. Enfin, cet « altruisme » 
n'est pas toujours désintéressé, puisque l'aide d'un 
pays est parfois conditionnelle à l'obligation pour 
le bénéficiaire de dépenser l'argent dans le pays 
donateur. Ce type de don, qui fait sortir autant de 
devises (par le biais des importations) qu'il en fait 
entrer (grâce aux flux de capitaux), a reçu le joli nom 
d'«aide liée ». 


LA LUERUE L'aide publique au 


développement selon 
les pays donateurs 


Aide totale 2011 Aide en proportion du PIB 


2011 1995 1975 1965 
{milliards de $) (%) 

États-Unis 30,2 0,20 0,12 0,27 0,58 
Allemagne 14,5 0,40 0,33 0,39 0,47 
Royaume-Uni 18% 0,56 0,27 0,23 0,27 
France 13,0 0,46 0,60 0,62 0,76 
Japon 10,9 0,18 0,49 0,40 0,40 
Pays-Bas 6,3 0,75 0,89 0,75 0,36 
Suède 5,6 1,02 0,84 0,82 0,12 
Canada 5,3 0,31 0,43 054 0,19 


Sources: Banque mondiale, Indicateurs du développement dans 
le monde ; OCDE, Statistiques de l'aide. 


FD 


1. Comparaisons dans l'espace et dans le temps 


Comment se compare l'Afrique subsaharienne en général (ou les quatre pays cités) à 
l'ensemble du monde ? Comment la situation évolue-t-elle au cours du temps ? (Pour 


répondre, référez-vous au tableau 9.9.) 


2. L'aide publique au développement 


À combien s'élève l'aide totale fournie par les cinq principaux pays riches ? À combien 
s'élèverait-elle si ces cinq pays respectaient l'objectif de 0,7 % du PIB ? (Pour répondre, 


référez-vous au tableau 9.10.) 
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a Le développement 
10.2 Agriculture ou industrie ? éc 0 n om A Q U e 


10.3 La place du commerce 
extérieur et le rôle 


de l'État 

10.4 Les matières premières: ( j omment sortir de l’ornière du sous-développement ? Y a-t-il des 
une spécialisation principes de base applicables à tous les pays ? Comment adapter 
à éviter? une stratégie de développement à un pays particulier ? Quel doit être 


105 Les stratégies de le rôle joué par l’État? Faut-il s'ouvrir au commerce extérieur ? Faut-il 
développement à privilégier certains secteurs ? 


l'épreuve des faits ; à Mn 
? Au chapitre précédent, nous avons observé la situation des pays sous- 


développés et nous avons déterminé les causes et les mécanismes du 
sous-développement. Le diagnostic étant effectué, il reste maintenant à 
proposer des solutions. 


À) Selon l'idéologie libérale, 


le respect des 
mécanismes du marché est 
le meilleur moyen de rendre 
et de maintenir une économie 
prospère. 


A) Selon le courant radical 


(qui regroupe des 
tendances très diverses), seule 
une intervention appropriée de 
l'État peut briser le cercle vicieux 
du sous-développement. 


Malheureusement, le problème est plutôt complexe et multiforme, et les avis 
divergent sur la façon de le régler. Nous exposerons donc les grands choix à faire 
et les stratégies à suivre, en pesant le pour et le contre, avant d'examiner quelques 
cas pratiques. 


10.1 Les théories sur le développement 


Les économistes ne s'entendent pas sur les rôles que doivent jouer l’État, le marché 
et le commerce international dans le développement économique. Pour les radicaux, 
la remise en cause de la domination occidentale passe par une forte intervention 
gouvernementale. À l’autre extrême, selon les libéraux, c’est le respect des lois de 
l'offre et de la demande qui permet de résoudre les problèmes. 


Le courant libéral 


L'étude du cheminement des pays du Nord vers leur état actuel d'économies indus- 
trialisées nous a déjà permis de prendre connaissance de la théorie des étapes de la 
croissance économique de Rostow. Ce dernier se situe dans le courant libéral, qui 
interprète le sous-développement comme un retard. Les pays du Sud n’ont qu’à 
copier ceux du Nord pour arriver sensiblement aux mêmes résultats: il suffit donc 
d'être patient. La seule chose à faire, à la rigueur, serait d'accélérer le processus par 
une forme d’aide internationale. 


Pour les tenants de l'idéologie libérale, il est essentiel de ne pas fausser les méca- 
nismes de l’économie par une trop grande intervention de l’État. Les pays qui 
veulent s’en sortir doivent avant tout se plier à la discipline du marché libre. Le 
jeu de l'offre et de la demande assurera une utilisation efficace des ressources 
productives. Grâce au libre-échange, la spécialisation se fera de façon naturelle 
et automatique, en fonction des avantages comparatifs et au bénéfice de tous. La 
libre circulation des capitaux répandra enfin l'investissement sur toute la planète. 
Notons au passage le sens particulier du mot «libre » dans ce contexte: il s’agit de 
la liberté des entreprises, et non de celle des individus. 


Les principaux défenseurs actuels de la théorie libérale sont les États-Unis. C’est 
sans doute grâce à l'influence de ce pays que, depuis les années 1970, la Banque 
mondiale et le Fonds monétaire international (FMI) ont adopté cette idéologie. 
Lorsqu'un pays a des problèmes de balance des paiements et de devises, il doit 
souvent faire appel à ces organismes créés à Bretton Woods après la Deuxième 
Guerre mondiale. En contrepartie, la Banque mondiale et le FMI exigent le respect 
de certaines règles, d'inspiration libérale (la privatisation d'entreprises publiques, 
la réduction du rôle de l’État, l'ouverture aux capitaux étrangers, etc.). 


Le courant radical 


Le courant radical recouvre un ensemble de théories parfois divergentes. Celles-ci 
ont cependant en commun d'insister sur le rôle actif que doit jouer l’État devant 
l'insuffisance, voire les méfaits, du marché libre. 


Pour les plus modérés (les interventionnistes de style keynésien), il suffirait d’un 
protectionnisme pendant la première phase du développement. Les entreprises 


locales auraient alors le temps de grandir à l'abri de leurs trop puissants concurrents 
du Nord, en attendant d'affronter un jour la concurrence internationale. Par ailleurs, 
le marché d'un pays pauvre est incapable d'assurer une demande suffisante, ce qui 
cause chômage et gaspillage de ressources; l’État doit alors intervenir pour stimuler 
cette demande et assurer le plein-emploi. 


Les développementalistes insistent sur le dualisme de la société en développement: 
une partie moderne et une partie traditionnelle, sans liens ni effets d'entraînement 
entre elles (voir la section 9.3, page 208). Pour briser le dualisme et le cercle vicieux 
de la pauvreté, principaux problèmes sur la route du développement, il faut trouver 
des stratégies originales. 


Les structuralistes vont un peu plus loin: ils voient dans le dualisme et la désarticula- 
tion de l’économie sous-développée le résultat de la domination du Centre (les pays 
riches) sur la Périphérie (les pays pauvres). L'économie mondiale est construite en 
fonction des intérêts des pays du centre. La doctrine libérale ne serait d’ailleurs 
qu'un prétexte évoqué par les pays du centre pour exploiter ceux de la périphérie. Par 
ailleurs, les structures intérieures des pays sous-développés empêchent, parleur as- 
pect archaïque et sclérosé, la modernisation de l’économie. L'État doit intervenir 
fortement pour contrebalancer les forces extérieures et amoindrir les résistances 
intérieures. On préconise notamment, dans un premier temps, le développement 
d'industries destinées à remplacer les produits importés par des produits locaux 
(substitution des importations). 


Les marxistes reprennent les arguments structuralistes et y ajoutent la 
notion d’«exploitation». Le Tiers-Monde est exploité systématiquement 
par les pays capitalistes à travers les entreprises multinationales, l'échange inégal 
et le problème de la dette extérieure. Les multinationales drainent les ressources 
en fonction de leurs seuls intérêts. Le Nord achète au Sud à des prix dérisoires et 
lui vend à des prix élevés si l’on compare la quantité de travail incorporée dans les 
produits échangés. L'État doit réorienter l’économie en fonction des besoins du 
pays, quitte à couper celui-ci partiellement du monde extérieur (si le pays est 
assez gros) ou à créer des relations avec d’autres pays du Tiers-Monde (si le pays 
est petit). 


Qui a raison? 


Il est difficile de faire un choix précis et définitif. Nous nous contenterons donc pour 
l'instant des réflexions qui suivent. Chacune des orientations apporte un éclairage 
utile au problème du développement. C’est la qualité des interventions de l’État 
qui compte, et non leur quantité. Il y a peu de chances pour que les choses bougent 
sans que l’État agisse comme guide ou déclencheur. L'action de l’État doit profiter 
des lois du marché, et non s’y opposer systématiquement. Enfin, l'intervention 
ne doit pas être basée sur des principes dogmatiques; elle doit plutôt s'adapter 
aux conditions du pays et à leur évolution. Si chacune des orientations a eu ses 
années de gloire (1945-1975 pour les radicaux, 1975-2000 pour les libéraux), les 
problèmes qu’elles n’ont pas résolus ou qu’elles ont créés ont conduit par la suite 
à une approche plus prudente, plus nuancée et mieux adaptée à la réalité du lieu 
et du moment. D'ailleurs, les pays ayant réussi leur décollage économique, ces 
dernières décennies, ont parfois délaissé les théories pour adopter une approche 


pragmatique. 
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1. Le courant libéral 


Pourquoi les tenants du courant libéral pensent-ils que le jeu du marché favorise le 
développement économique ? 


2. Le courant radical 


Pourquoi les tenants du courant radical pensent-ils que le jeu du marché libre est insuf- 
fisant pour assurer le développement ? 


10.2 Agriculture ou industrie ? 


Nous avons expliqué au chapitre 9 pourquoi l’agriculture ne pouvait se développer 
sans le concours de l'industrie et pourquoi une agriculture forte était essentielle au 
développement industriel. Est-ce à dire que l’une ne va pas sans l’autre ? Cela n’est 
pas aussi simple. Il faut tenir compte de la situation nationale et des circonstances. 
Le commerce extérieur et l'investissement étranger peuvent, dans une certaine 
mesure, compenser les lacunes de l’un des deux secteurs. En fin de compte, dans 
un contexte où les ressources productives sont rares et ne doivent pas être gas- 
pillées, on se retrouve devant trois grandes options: favoriser l’industrie, favoriser 
l’agriculture ou combiner les deux. 


Les avantages de l'industrie 


L'industrie permet un accroissement très rapide de la productivité du travail. Un A) Ilest difficile de concevoir 

seul employé d’une usine de métal pourrait très vite produire autant que le faisaient une économie efficace et 
f d vill : fl : 1 À D en expansion qui n alt pas une 

100 orgerons de village, etce, sans avoir reçu une ormation. ongue et coûteuse. En ice dot uile. 

la même manière, un homme qui travaille sur une pelle mécanique pourrait rem- 

placer 100 terrassiers. Cette hausse de la productivité est essentielle pour accroître 

le niveau de vie moyen de la population, et donc le niveau d'épargne. Cette épargne 

additionnelle peut alors être réinvestie dans l’industrie, et l’on peut ainsi briser le 

cercle de la pauvreté. 


L'industrie est indispensable à la modernisation agricole. Sans elle, il n’y a pas de 
tracteurs, pas d'engrais chimiques, pas d'irrigation. Il n’y a pas non plus de réseau 
de transport, de routes ni de véhicules nécessaires pour écouler les marchandises 
et recevoir les matières premières. 


La population du Tiers-Monde connaissant une forte croissance, jamais l’agricul- 
ture ne sera capable de fournir de l'emploi à tout le monde. Par contre, l’industrie 
a des possibilités presque illimitées d'expansion et d'absorption de la main- 
d'œuvre. Quand une branche industrielle est saturée ou congédie une partie de sa 
main-d'œuvre parce qu’elle est devenue plus efficace, une autre prend la relève. 
Contrairement à l’agriculture, qui occupe rapidement l’espace libre et qui peut finir 
par combler les besoins essentiels, l’industrie ne connaît à peu près aucune limite: 
il y aura toujours assez de terrains pour construire des usines et assez de nouveaux 
besoins de biens manufacturés pour assurer des débouchés. 


Enfin, non seulement la main-d'œuvre industrielle est facile à former (quoique de 
moins en moins dans les secteurs de pointe), mais la vie en ville et à l'usine force 
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en outre la restructuration de la société. Les croyances conservatrices traditionnelles 
volent en éclats et sont remplacées par des mentalités favorables au changement et 
à la croissance. 


Les limites de l’industrie 


À) L'industrialisation met Les avantages de l’industrie, que nous venons d’énoncer, sont bien réels, et plusieurs 

l du temps à donner des économies ont tenté l'expérience: la Chine des années 1950, la Corée du Sud 
Fe ess ne. des années 1960, l'Algérie des années 1970. Certains obstacles se sont toutefois 
des paiements. dressés sur leur route, à des degrés divers selon les circonstances. 


L'industrie fournit peu d'emplois nouveaux au départ, en raison à la fois de son 
efficacité et des coûts élevés du capital par travailleur. Ainsi, une épargne de un 
million de dollars pourrait équiper, grosso modo, 100 petits fermiers (un tracteur, 
des clôtures) ou 200 fonctionnaires (un bureau, du mobilier), mais seulement 
10 métallurgistes (une usine, de la machinerie lourde). Même si le processus 
d'industrialisation devait se maintenir et s’accélérer par la suite, il reste que les 
pays qui ont une forte poussée démographique risquent de connaître un chômage 
important et déstabilisateur (l'Algérie des années 1990). 


Dans un même ordre d'idées, l’industrie met longtemps à s'autofinancer. Le délai 
entre la dépense d'investissement et la vente des produits est plus long qu'ilne l’est 
dans l’agriculture. Il faut environ 10 ans entre la conception d’un modèle d’auto- 
mobile et sa commercialisation, en passant par la recherche, les prototypes et la 
construction des chaînes de production. Par contre, le tracteur acheté au moment du 
labour sera en partie remboursé dès la moisson, quelques mois plus tard. L'indus- 
trie demande donc plus de patience que l’agriculture, et la patience est une vertu 
beaucoup plus facile à pratiquer pour les riches qu’elle ne l’est pour les pauvres. 


L'industrie est souvent adaptée à partir de l'étranger, sinon totalement importée au 
début. Cela implique une forte utilisation de devises, qui sont justement très rares. 
Il faudra non seulement payer les fournisseurs étrangers, mais aussi s'occuper des 
pièces, de l'entretien, des conseillers techniques et des ingénieurs, sans compter le 
pétrole essentiel pour faire fonctionner ces machines gourmandes d'énergie. Toutes 
les devises disponibles risquent d'y passer et, si jamais elles viennent à manquer, 
l'industrie sera alors en péril. 


Un pays s'industrialise pourtant dans le but de diversifier la production et les 
exportations, et de moins dépendre des importations de produits manufacturés. 
Cependant, il n’est pas évident que l’industrie puisse trouver facilement des débou- 
chés extérieurs. Peu de pays sous-développés ont réussi à concurrencer ceux du 
Nord sur le marché des produits manufacturés. Les exportations se limitent souvent 
à des produits qui exigent une faible technologie et se heurtent parfois au protec- 
tionnisme des pays riches. Depuis les années 1970, on enregistre cependant une 
véritable percée des exportations industrielles pour quelques pays, principalement 
en Extrême-Orient. Nous y reviendrons à la fin de ce chapitre. 


Les avantages de l'agriculture 


À) L'agriculture donne L'agriculture donne des résultats immédiats. Les rendements peuvent augmenter de 
d ee HÉUIRRS façon rapide dans les premières années (révolution verte). Les surplus peuvent alors 

a Court terme. A 2 : : : 2 
être exportés s’il s’agit de cultures de plantation (café, cacao, sucre, banane, etc..), 
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ou se substituer aux importations antérieures s’il s’agit 
de cultures de subsistance (blé, riz, légumes, etc.). Dans 
les deux cas, on observe une amélioration de la balance 
commerciale, et le pays obtient de précieuses devises. 
Ces devises peuvent alors servir à financer l’importa- 
tion des équipements industriels et ainsi favoriser le 
développement du reste de l’économie. 


De plus, les problèmes de la faim et de la malnutrition 
se posent de façon sérieuse dans de nombreux pays 
sous-développés, surtout dans le contexte d’une forte 
croissance démographique. Ainsi, avant de développer 
une industrie sophistiquée, il faut parfois s'attaquer aux 
besoins les plus urgents. 


La complémentarité de l'agriculture Plantation familiale de cacaoyers en Côte d'Ivoire 
et de l'industrie 


Même si les ressources sont limitées et que, de ce fait, elles ne doivent pas être épar- 
pillées, la combinaison de l’agriculture et de l’industrie offre des avantages originaux. 


Tout d’abord, l’agriculture fournit des matières premières à l’industrie. Le coton et le 
chanvre alimentent les usines de textile; le sisal, celles de papier. Ensuite, l’agricul- 
ture ne peut accroître sa productivité sans l’industrie. Elle a besoin de machinerie et 
d’autres équipements. Enfin, une agriculture prospère fournit en quelque sorte des 
débouchés à l’industrie : les paysans, plus riches grâce à l’industrie qui leur permet 
de se moderniser, pourront acheter les biens de consommation et l'équipement 
nécessaire à l'exploitation de leur ferme. Les industries auront des clients assurés 
et pourront prendre de l’expansion. Cela est d'autant plus nécessaire qu’au départ, 
la majorité des consommateurs se trouve à la campagne. 


La stratégie d'industrialisation 


Les contraintes de la balance des paiements ont conduit plusieurs pays en déve- La politique de substitution 
loppement à concentrer leur industrialisation dans les secteurs qui leur permettent des importations consiste à 
d'économiser leurs devises. Ils essaient alors de produire sur place une partie des produire sur place une partie 
biens importés: c’est la politique de substitution des importations. Les industries des biens habituellement 
ainsi créées cadrent généralement bien avec l'abondance de la main-d'œuvre etla  'MPOrtÉS. 

rareté du capital. La méthode est simple et donne des effets immédiats, maïs elle 

se heurte vite à certaines limites. 


Les produits importés sont souvent des biens de consommation qui proviennent de 

ce qu'on appelle l’industrie légère. Ils sont habituellement destinés à une minorité de la 

population: les classes moyenne et supérieure des villes. Les divers secteurs industriels 

sont rarement complémentaires et tissent peu de liens entre eux. L'effet d'entraînement 

est faible, et la plus grande partie de l’économie reste en dehors du processus. L'indus- 

trialisation est un phénomène technique, économique et aussi social. Elle ne peut réussir Les industries industrialisantes 
quesielle permet une intégration générale et l'apparition d'un développement autonome. sont celles qui ont un effet 


d'entraînement sur les autres 
Tout cela a conduit au concept d'industries industrialisantes. Ce sont des industries industries: elles leur fournissent 


qui peuvent établir des relations entre elles (et donc se soutenir mutuellement) et des débouchés, des équipements, 
entraîner l’ensemble de l'économie. L'industrie lourde (l'énergie, l'acier, les métaux, les des sous-produits, etc. 
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machines et l'équipement de transport) est un bon exemple d’une industrie indus- 
trialisante. C’est elle qui a été à l’origine du développement des pays occidentaux. 
L'URSS, la Chine, la Corée du Sud, l'Algérie et quelques autres pays en ont fait, à un 
moment ou à un autre, la pierre angulaire de leur stratégie d’industrialisation, avec 
plus ou moins de bonheur selon les cas. Les liens techniques entre les branches de 
l'industrie lourde (et avec les autres branches de l’économie) sont très forts : l’industrie 
de l'acier utilise le charbon et crée des sous-produits pour l’industrie chimique; cette 
dernière fournit des engrais et des matières plastiques pour l’agriculture; l’industrie 
des métaux et celle du ciment utilisent ce que produisent les mines et les carrières, 
et fabriquent des matériaux qui servent d’intrants dans la construction; etc. 


La plupart des pays n’ont ni les ressources naturelles ni la taille suffisantes pour 
mettre sur pied une industrie lourde complète. Ils doivent donc se spécialiser et 
s'associer avec les pays voisins, ou accepter de dépendre en partie du marché exté- 
rieur. Par ailleurs, l’industrie lourde est très coûteuse en investissements, crée peu 
d'emplois dans l'immédiat, et risque davantage que l’industrie légère de tomber 
sous la coupe d’une bureaucratie inefficace. La réussite de la politique d’industria- 
lisation se traduit nécessairement par de profondes transformations économiques 
et sociales. Dans cette optique, certaines industries deviennent déphasées avec 
le temps. Il faut savoir les abandonner et les remplacer par d’autres. À ce titre, 
l'exemple du Japon et de la Corée du Sud est révélateur: ces pays ont connu, au fur 
et à mesure de leur développement, plusieurs générations d'industries. La Corée 
du Sud est ainsi passée de l’industrie textile à celle de l'acier (avec les chantiers 
navals et la chimie), pour se concentrer ensuite sur l'automobile et l'électronique. 
De cette façon, elle a pu s'adapter à la fois à l’évolution de l'économie mondiale et à 

ses propres transformations 


Agriculture ou industrie ? 


Nous verrons, dans la der- 
nière section de ce chapitre, 


Prenez un pays sous-développé, réel ou fictif, faites-en une brève description et choi- comment quelques-unes de 


sissez une stratégie de développement parmi les trois suivantes: priorité à l'agriculture, 
priorité à l'industrie, combinaison des deux options. Justifiez votre choix à la lumière 
des caractéristiques du pays considéré. 


Les nouveaux pays 
industrialisés (NPI) d'Asie 
se sont développés depuis la 
Deuxième Guerre mondiale. Ce 
sont la Corée du Sud, Taiwan, 
Hongkong et Singapour {les 
quatre Dragons), auxquels il 
faut ajouter la Malaisie, la 
Thaïlande, l'Indonésie et les 
Philippines (les quatre Tigres). 


ces stratégies ont été mises 
en pratique avec un certain 
succès. 


10.3 La place du commerce extérieur 
et le rôle de l'Etat 


La croissance de l’économie doit-elle être fondée sur la satisfaction des besoins 
intérieurs ou sur les exportations ? On peut associer la première option à la notion de 
«souveraineté économique », tandis que la seconde implique une certaine dose 
de dépendance. Curieusement, alors que les pays occidentaux ont commencé par 
développer leur marché intérieur, les adeptes du modèle libéral recommandent 
plutôt aux pays du Tiers-Monde de produire pour l'étranger. 


La croissance fondée sur l'exportation 

Le schéma de la croissance par l'exportation a été adopté à la fois par les pays les 
moins avancés, surtout en Afrique noire, et par les meilleurs élèves du développe- 
ment : les nouveaux pays industrialisés (NPI) d'Asie orientale. Les produits sont 
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choisis en fonction de la compétitivité internationale, indépendamment de leur 
utilité intérieure. Les produits exportés rapportent des devises et permettent ainsi 
l'achat de biens étrangers. Par contre, ils rendent le pays en question dépendant 
de la conjoncture extérieure (pour ce qui est des biens manufacturés) et des cours 
mondiaux des matières premières (pour ce qui est des autres biens). 


Ainsi, on a vu la Côte d'Ivoire délaisser l’agriculture de subsistance pour accroître 
les plantations de cacao, puis de café, au moment de la hausse de leur prix inter- 
national. Pendant de nombreuses années, ces produits ont rapporté des devises 
appréciables, mais la concurrence entre les pays tropicaux a fini par faire chuter 
les cours. Entre-temps, le pays était devenu dépendant des devises extérieures 
pour le financement de la partie moderne de son économie: les techniciens, les 
équipements et l'énergie. 


Pour la Malaisie, le commerce extérieur a été un stimulant essentiel de l’industria- 
lisation et de la croissance. Les exportations ont augmenté de près de 10 % par an 
pendant les années 1980 (contre 4 % en moyenne pour l’ensemble du monde), et 
près de la moitié d’entre elles étaient constituées de produits manufacturés (à la fin 
de la décennie). Pendant la même période, le PIB malaisien a augmenté beaucoup 
plus vite que celui de la plupart des autres pays, soit de 4,9 % par an, contre 3,1 % 
pour l’ensemble du monde. Le secteur manufacturier a même connu une progres- 
sion annuelle de 8 %. En comparant ces taux, on comprend que les exportations 
ont servi de moteur au décollage économique. 


La stabilisation des cours mondiaux 


Pour amoindrir les inconvénients de la croissance fondée sur l'exportation, plusieurs 
tentatives ont été faites dans le but de stabiliser le prix de certains produits de base. 
C’est une option qui ne fait à la longue que des gagnants, mais qui ne peut réussir 
que si elle est généralisée. Elle exige donc de solides ententes internationales. 


Techniquement, la stabilisation se fait par la constitution de stocks régulateurs 
et par le choix d’une fourchette de prix reflétant la rareté à long terme. En cas 
de surproduction, on stocke une partie des produits afin d'empêcher le prix de 
descendre au-dessous d’un certain seuil. S'il y a pénurie, les stocks sont vendus, 
ce qui limite la hausse des cours. À plus long terme, il ne faut cependant pas que 
les stocks s'accumulent constamment: la production doit s'adapter à la tendance 
générale de la demande. 


La stabilisation exige la présence d’un organisme international chargé d’acheterles  () Est-il vraiment possible 
produits lorsque leur prix descend au-dessous du minimum fixé, et de les vendre de stabiliser les prix des 
lorsque leur prix dépasse le maximum. L'idée est simple, mais sa réalisation est plus MORE? 

ou moins complexe selon le type de produits. C’est la Conférence des Nations Unies 

sur le commerce et le développement (CNUCED) qui gère la plupart des accords 

internationaux de stabilisation. 


Les grands choix nationaux 

Le sous-développement est un état dont il est difficile de sortir. Les blocages écono- 
miques et sociaux ainsi que la domination extérieure ne peuvent disparaître comme 
par enchantement. Tout le monde s'accorde en principe pour considérer qu’il n'y 
a pas de développement possible sans intervention de l’État. Même si les avis 
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divergent sur le degré de cette intervention, il est évident que chaque pays ou chaque 
étape du développement appelle une redéfinition du rôle de l’État. 


Nous avons maintenant assez d'éléments pour faire la synthèse des décisions 
fondamentales que doit prendre le gouvernement d’un pays en développement, 
au nom et dans l'intérêt du peuple qu’il représente. Il n’existe de réponse simple à 
aucune des questions, chaque pays et chaque époque ayant ses exigences propres. 


AD Quels sont les choix Quels sont les secteurs prioritaires ? Faut-il d'abord assurer le bien-être de la majo- 
à faire ? rité de la population (souvent les paysans) et viser l’autosuffisance alimentaire du 
pays ? Faut-il commencer par l’industrie et, dans ce cas, dans quelles branches : les 
industries légères, les équipements lourds, les substitutions d’importations ? Quelles 
devraient être les techniques et les méthodes productives utilisées ? Le choix ne 
peut être laissé au seul jeu du marché; l’État doit déterminer la meilleure option 
et orienter l’économie dans ce sens. 


D'ailleurs, quelle place l’État doit-il occuper ? Le marché, et notamment le mar- 
ché extérieur, doit-il être le seul maître ? Faut-il une planification ? Si oui, de 
quel type ? Le gouvernement doit-il, dans le but de financer les investissements, 
avoir la mainmise sur les matières premières, minières ou agricoles ? Faut-il une 
réforme agraire et, si oui, de quel type (des coopératives, la division des terres) ? 
Comment le pouvoir doit-il être réparti à travers les régions et les groupes ? Doit-il 
être centralisé ou non ? 


L'industrialisation implique une accumulation de capital suffisante pour assurer le 
décollage. Un taux d'investissement élevé nécessite un taux d'épargne équivalent 
(ou un afflux de capitaux étrangers). Faut-il épargner beaucoup, quitte à sacri- 
fier une génération ? La répartition des richesses doit-elle être très inégale pour 
susciter l'initiative personnelle (et peut-être l'épargne), ou plutôt équitable 
pour rallier l’ensemble de la population à l'effort national ? L'État est évidemment 
en bonne position pour influencer le mode de répartition de la richesse, par 
le biais des impôts, des subventions liées aux produits de base, de la réglemen- 
tation sur les salaires, etc. 


Enfin, quelle doit être la politique extérieure du pays ? Celui-ci doit-il s'intégrer au 
marché mondial ? Doit-il le faire par étapes ? Doit-il protéger certaines industries 
naissantes (celles qui sont prometteuses mais encore fragiles) ? Doit-il importer les 
entreprises «clés en main» (complètement conçues à l'extérieur), ou bien essayer 
d'intégrer la technologie étrangère dans le cadre d'entreprises nationales ? Doit-il 
développer le marché local et chercher à atteindre une certaine autonomie, ou se 
spécialiser de façon plus efficace, quitte à être plus dépendant des exportations ? 
La question de l’environnement extérieur est fondamentale dans la stratégie des 
pays du Tiers-Monde. C’est ce qui fait du développement un sujet essentiel dans 
l'étude des relations économiques internationales. 


L'importance de l'aspect humain 


Aucune politique de transformation économique et sociale ne peut fonctionner si 
elle n’a pas l'appui de la majorité de la population. Celle-ci doit être persuadée que 
les progrès obtenus grâce à ses sacrifices profiteront à l’ensemble de la société. À 
ce titre, une répartition suffisamment équitable des richesses est directement liée 
à la réussite du projet national. 
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Les revenus sont généralement répartis de façon plus égalitaire dans les pays 
riches que dans les pays pauvres. Nous l’avons constaté au chapitre précédent 
(voir la section sur les inégalités, page 203). Bien que certains prétendent que l'iné- 
galité est essentielle pour financer l'investissement (parce que ce sont les riches 
qui épargnent), il semble acquis que la croissance économique va de pair avec une 
certaine équité. La figure 10.1 tend à confirmer ce fait. Le développement ne peut 
s'accomplir sans l'adhésion des masses, et celles-ci ne peuvent donner leur adhé- 
sion que si elles récoltent le fruit de leurs efforts. L'opposition traditionnelle entre 
la croissance et la justice sociale serait un faux dilemme à long terme; la Corée du 
Sud, le Japon et les pays scandinaves sont là pour le prouver. 


Les avis divergent sur la façon de redistribuer la richesse. Selon certains, les trans- 
ferts de revenus ne sont pas la bonne solution. Les pays en développement qui 
subventionnent l’industrie par des taxes sur l’agriculture ne font qu’accentuer les 
écarts entre les deux secteurs. Les subsides versés dans le but de faire baisser le prix 
du pain et du riz importés ont pour effet de ruiner les producteurs locaux. 


Selon la Banque mondiale, les subventions versées aux consommateurs de blé par 
le gouvernement brésilien (dans les années 1970) ont entraîné une baisse de la 
demande de haricots, culture de prédilection des petits exploitants: ces derniers ont 
alors souvent dû vendre leurs terres (à des prix dérisoires) pour s'établir dans les 
villes. Comble d’ironie, cet exode rural a accru d’autant le nombre de bouches à nour- 
rir avec du pain subventionné (voir l'encadré « Le rôle des organismes internationaux 
dans le développement », page suivante). 


| FIGURE 10.1 | Relation entre la croissance et la répartition des revenus 
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Pour mesurer le ratio d'inégalité, nous avons divisé le revenu des 20 % les plus pauvres. Les inégalités de revenus sont donc 
du quintile le plus riche de la population par le revenu du beaucoup plus grandes au Pérou qu'en Inde, où ce ratio est 
quintile le plus pauvre. Cela signifie, par exemple, que le de 5 seulement. Le graphique tend à montrer qu'il existe une 
revenu des Péruviens appartenant à la tranche des 20 % les corrélation inverse entre le niveau d'inégalité et la croissance 
plus riches représente environ 15 fois le revenu de la tranche économique. 


Source des données: Banque mondiale, Indicateurs de développement dans le monde. 
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Fondée lors des accords de Bretton Woods en 
1944, la Banque mondiale a pour but d'aider les 
pays en développement à améliorer leur producti- 
vité pour assurer leur progrès économique et social. 
La Banque mondiale regroupe plusieurs orga- 
nismes, dont la BIRD (Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement) et l'AID 
(Association internationale de développement). 


Le FMI (Fonds monétaire international), créé éga- 
lement lors des accords de Bretton Woods, joue 
un rêle de prêteur de devises auprès des pays 
qui ont besoin de liquidités internationales. Son 
influence s'est élargie à partir des années 1970, 
lorsque les taux de change se sont mis à flotter, 
ce qui nécessitait une plus grande intervention sur 
le marché des changes. Lorsqu'ils excèdent une 
certaine limite, les prêts du FMI sont assortis de 
«conditions ». 


Dans les années 1980 et 1990, le FMI, de concert 

avec la Banque mondiale, a imposé des politiques 
libérales aux pays qui faisaient appel à lui. Ces politiques 
de restructuration, où l'État doit réduire sa place au profit 
du marché, ont été considérées par certains comme une 
nouvelle forme de colonialisme. L'influence du FMI s'est 
quelque peu amoindrie depuis l'an 2000. 


Les organismes qui dépendent des Nations Unies sont 
généralement plus indépendants des intérêts occiden- 
taux. On y trouve notamment la CNUCED (Conférence 


Le siège de la Banque mondiale, à Washington, est situé juste en face 
de celui du FMI. 


des Nations Unies sur le commerce et le développement), 
la FAO (Organisation des Nations Unies pour l'alimenta- 
tion et l'agriculture), l'OMS (Organisation mondiale de la 
santé), l'UNESCO (Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture) et l'OIT (Organisation 
internationale du travail). 

La CNUCED cherche à promouvoir le commerce internatio- 


nal des pays du Tiers-Monde dans le but de favoriser leur 
développement économique. 


2 SE 


1. Le développement tourné vers l'extérieur 


Quels sont les avantages et les risques d'un développement économique basé sur la 
spécialisation et l'ouverture au commerce extérieur ? 


2. Le rôle de l'État 


Prenez un pays sous-développé, réel ou fictif, faites-en une brève description et éta- 
blissez une stratégie générale de développement. Cette stratégie doit inclure la place 
occupée par l'État, le type de planification, s’il y a lieu, le mode d'accumulation du capital 
et la place accordée aux liens avec l'extérieur. 


10.4 Les matières premières: 
une spécialisation à éviter ? 


Les matières premières, c’est-à-dire les produits agricoles ou miniers peu transfor- 
més (dits produits de base), ont fait la fortune de bien des pays au cours de l’histoire. 
On imagine souvent les grands planteurs de café et de caoutchouc en train d'allumer 
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leurs cigares avec des billets de 100 dollars, par exemple. Le tableau n’est cependant Supplément à la 
pas toujours aussi rose. section 10.4 


Les pays qui ont été gâtés par la nature ont-ils intérêt à délaisser la production de 
biens transformés et à tabler sur leurs avantages comparatifs «naturels »? Puisque 
les matières premières sont à la base de tous les biens, ceux qui les contrôlent 
n’occupent-ils pas une place stratégique dans la chaîne de production ? Il semble 
cependant que la spécialisation dans les matières premières entraîne à long terme de 
nombreux inconvénients : le plafonnement et parfois le déclin de la production, les 
fluctuations des cours mondiaux, l'instabilité des recettes d'exportation, les faibles 
retombées sur les autres secteurs et la dégradation de l’environnement. Il arrive 
que les producteurs de matières premières manquent le train de la modernisation, 
tandis que la technologie évolue et que l’économie mondiale se redéfinit sans eux, 
voire à leurs dépens. 


L'instabilité des prix 

Les pays du Tiers-Monde dominent dans un nombre relativement restreint de sec- 
teurs agricoles (le café, le thé, le cacao, le caoutchouc, le sucre, le riz et le coton) et 
miniers (l’étain, la bauxite, le phosphate et le pétrole). Par contre, leurs exportations 
sont peu diversifiées et fortement dépendantes des fluctuations de la demande et 
des prix des produits de base. Le tableau 10.1 confirme cette dépendance. Notons 
au passage l’évolution à la baisse des exportations canadiennes de matières pre- 
mières au cours des décennies, avec un regain, au début des années 2000, que l’on 
peut expliquer par la forte remontée des prix. 


Contrairement à ce qui se passe sur de nombreux marchés, la demande (principa- 
lement de produits industriels de base) et surtout l’offre (de produits agricoles) de 
matières premières sont sujettes à de fortes fluctuations. 


AD Il faut des changements 


Les produits industriels de base sont surtout utilisés par les producteurs de biens de prix marqués pour 
d'équipement. Or, l'investissement est le secteur le plus instable de l’écono-  Convaincre les acheteurs etles 
so 1 1 f A] d d d’ 1 ; d’ 5 vendeurs de matières premieres 
mie: il est plus facile de retarder (ou d'avancer) la construction d’une usine de modifier leur consommation 
ou d’une route que de différer l’achat de nourriture ou de vêtements. Au cours ou leur production. 
d’une récession, les producteurs d'équipements 
réduisent leurs achats de produits de base. Par contre, 
au moment de la reprise, les entreprises s’empressent 


de reconstituer leurs stocks de matières premières 


LAVE LUNA La part des matières premières 
dans les exportations 


et font pression sur la demande. 1965 1580 1993 2010 
(%) 
L'offre de produits agricoles varie pour des raisons évi- Japon 9 1 3 6 
dentes. Un gel ou une sécheresse ont plus d'influence 
: ; . Allemagne 12 14 10 12 
sur la production de café que sur celle des ordinateurs. 
À cela, il faut ajouter le délai naturel entre la déci-  Cenade a à #1 : 
sion de produire et la production proprement dite:le Etats-Unis 35 32 18 24 
temps pour les plants de pousser ou pour les vaches Brésil g2 ôl 40 64 
de se multiplier. Algérie 96 100 97 gg 
Côte d'Ivoire 95 89 83 86 


Il en résulte un décalage constant entre la produc- - 
tion et la consommation. Ce décalage, de l’ordre de Nicaragua "94" 86 98 65 
10 à 20 % dans un sens ou dans l’autre, se traduit Sources: Banque Mondiale ; CNUCED pour 2010. 
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A) Pendant tout le xx° siècle, 


les découvertes etles 
progrès techniques ont repoussé 
l'échéance d'une remontée 
permanente du prix des matières 
premières. 


souvent par des écarts de prix du simple au double, et parfois plus, à cause de 
l'inélasticité du marché. Le buveur de café est peu sensible aux variations 
de prix, et il faut que celles-ci soient très fortes pour qu’il modifie sa consom- 
mation. De son côté, le producteur d'automobiles ne fermera pas la moitié de 
ses usines sous prétexte que l'acier est hors de prix. Ces deux exemples illustrent 
la rigidité de la demande. 


L'évolution des prix à long terme 


Selon la loi des rendements décroissants, le coût de production des matières 
premières augmente en même temps que s'accroît la quantité produite. À 
cause de la rareté croissante des ressources et de l'augmentation des coûts qui 
en résulte, une hausse de la production doit nécessairement s'accompagner 
d'une hausse du prix de vente. Il semble donc avantageux, à première vue, 
d'être un producteur de matières premières. D'une part, puisque le prix du 
bien est aligné sur l'unité la plus coûteuse à produire, le producteur retire une 
rente sur les unités les moins coûteuses. D'autre part, cette rente ne cesse de 
s'accroître au fur et à mesure que la production augmente afin de répondre à 
la croissance économique mondiale. 


D'un autre côté, les importants progrès technologiques accomplis tout au 
long du xx° siècle ont permis d'améliorer sensiblement la productivité de 
l’agriculture et du secteur minier, ce qui a fait baisser les coûts des produits 
de base. Par ailleurs, lorsque certaines matières premières se font plus rares, et 
donc plus chères, il est parfois possible de les remplacer par d’autres produits 
plus abondants. Tous ces éléments ont fait en sorte que pendant le xx° siècle, 

à travers bien des péripéties, la 
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tendance a plutôt été à la baisse 


du prix relatif des matières pre- 
mières comparativement à celui 


des produits manufacturés, et ce, 
en dépit de la loi des rendements 


décroissants. 


C'était reculer pour mieux sau- 
ter, car au début du xxr siècle, 


on assiste à une flambée spec- 
taculaire du cours des matières 
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premières (les prix triplent entre 
2000 et 2011) (voir la figure 10.2). 
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Il s’agit en partie d’un phéno- 
mène cyclique, que les techniques 


1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 financières modernes amplifient 
Années plus qu'à l’accoutumée (voir 
Café Fer Or Pétrole l'encadré «Envolée des prix 


Après une correction de trajectoire au milieu des 
années 1970 — somme toute un simple rattrapage 
par rapport à l'inflation mondiale des décennies pré- 
cédentes — les cours des matières premières tendent 
à stagner, voire à baisser, jusqu'en 2000. La flambée 


qui suit est alors plus qu'un simple rattrapage: elle 
est largement amplifiée par la forte demande de pays 
émergents tels que la Chine ou l'Inde. Même siles prix 
continueront de fluctuer largement, l'ère des matières 
premières à bon marché semble désormais révolue. 


Source: CNUCED, Rapport statistique 2011. 
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agricoles: les spéculateurs sont-ils 
coupables ? »). Mais il est clair que 
la croissance de géants comme la 
Chine et l'Inde — et la demande 
considérable que ces économies 


exercent sur le marché des matières premières —- modifie radicalement la 
situation. On devrait donc s'attendre à ce que cette remontée du prix des 


matières premières soit durable. 


Tendance à long terme 
et volatilité à court terme 
des prix agricoles 


Le prix des produits agricoles a 
toujours été instable, mais les fluc- 
tuations à court terme tendent à 
s'amplifier à partir de 2007 (voir la 
figure 10.3). Comme on peut s'y at- 
tendre, le prix de la viande, dont les 
coûts de production dépendent de 
nombreux facteurs, varie moins que 
celui d'un produit plus élémentaire tel 
que le sucre. Cette instabilité, essen- 
tiellement naturelle mais de plus en 
plus accentuée par la spéculation, nuit 
à la fois aux producteurs (qui voient 
leurs revenus fluctuer constamment) 
et aux consommateurs les plus pauvres 
(qui doivent consacrer une proportion 
anormalement élevée de leur budget 
à l'alimentation). 


Sur le /ong terme, on constate que les 
prix agricoles tendent à rester dépri- 
més jusqu'en 2007 provoquant une 
détérioration des termes de l'échange 
chez les pays exportateurs (page 214). 
La pénurie de terres, le plafonnement 
des rendements agricoles, la hausse 
de la population mondiale et l’aug- 
mentation de la consommation de 
viande dans les pays émergents ont 
cependant fini par inverser cette ten- 
dance: il faut désormais s'attendre à 
un renchérissement tendanciel des 
produits alimentaires. 


Le rôle de la spéculation 
sur la hausse et l'instabilité 
des prix agricoles 


La spéculation n'est pas mauvaise 
en soi, puisque à petite dose, elle 
améliore le fonctionnement des 
marchés en les rendant plus li- 
quides, c'est-à-dire qu'elle permet 
aux vendeurs et aux acheteurs de 
trouver instantanément le partenaire 
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Source: FAO, Indice FAO des prix des produits alimentaires. 


qu'ils recherchent. À forte dose, par 
contre, la spéculation accentue les 
déséquilibres et devient carrément 
nuisible. 


Les contrats à terme prévoient que 
des produits seront livrés ultérieure- 
ment à un prix fixé immédiatement. 
À l'origine, les marchés à terme 
permettaient donc d'assurer une 
certaine sécurité aux cultivateurs. Les 
spéculateurs, alors relativement peu 
nombreux sur le marché, y trouvaient 
aussi leur profit, tout en favorisant 
le bon fonctionnement du système 
par leurs prises de risque: certains 
spéculateurs pariaient à la hausse, 
d'autres à la baisse. Cependant, au 
début des années 2010, les difficultés 
des marchés boursiers conduisent de 
nombreux investisseurs externes à se 
tourner vers les matières premières, 
agricoles ou minières. 


L'utilisation de produits dérivés, gérés 
par des intermédiaires situés dans 
les paradis fiscaux, amplifie encore 
ce phénomène. Plutôt que d'acheter 


directement des matières premières, 
les gros investisseurs tels que les 
fonds communs de placement, 
les caisses de retraite ou les fonda- 
tions universitaires se procurent des 
actions de sociétés-écrans réputées 
solides, qui spéculent elles-mêmes 
sur le marché risqué des matières 
premières. Le nombre accru de 
spéculateurs, ainsi que le fait qu'ils 
parient désormais presque tous sur 
une hausse tendancielle du prix des 
matières premières, déséquilibre le 
mécanisme normal des marchés à 
terme. || s'ensuit une surévaluation 
des prix, caractéristique habituelle 
des bulles spéculatives, et une accen- 
tuation des fluctuations. 


Cette inquiétante situation est favorisée 
par l'attitude de certains pays — États- 
Unis et Grande-Bretagne en tête — qui, 
malgré les nombreuses promesses 
de réforme, s'opposent systématique- 
ment à une réglementation réelle de 
ces produits spéculatifs et à l'abolition 
des paradis fiscaux. 
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ee L'État chilien, inspiré par 

la théorie libérale, cesse 
d'intervenir sur le marché des 
changes en laissant flotter sa 
devise, diminue les barrières qui 
restreignent le commerce extérieur 
et les mouvements de capitaux, et 
réduit la taille de son budget. 


ER ce 


1. Instabilité 

On dit que les prix des matières premières sont généralement instables. Comment 
expliquez-vous ce phénomène ? 

2. Commentaires sur le tableau 10.1 (page 239) 


Comparez, à travers le temps, l'évolution des pays riches et des pays pauvres ainsi que 
les différences entre les uns et les autres. 


10.5 Les stratégies de développement 
à l'épreuve des faits 


Comme nous l'avons déjà souligné, la presque totalité des pays riches actuels s’est 
développée avant 1900. Il a fallu ensuite attendre trois quarts de siècle pour voir de 
nouveaux pays amorcer un décollage économique. Même si ces réussites demeurent 
fragiles et localisées, elles fournissent une expérience utile à tous les pays et, pour 
nous, une bonne occasion de confronter la théorie économique à la réalité. Dans 
cette dernière section du chapitre, nous parlerons tour à tour du Chili, qui s'est mis 
à l’école du libéralisme, de l'Indonésie, qui a su échapper au syndrome hollandais, 
de la Thaïlande, qui a appliqué une stratégie de substitution d'exportations, et enfin de 
Taiwan, qui a réussi à passer à l'étape décisive du développement du marché intérieur. 


Le Chili à l'heure libérale 


À partir des années 1980, le Chili connaît une forte croissance de son PIB (5,3 % par 
an, en moyenne, de 1983 à 2011 !), juste après s'être soumis aux exigences, inspirées 
par la théorie libérale, des institutions internationales dominées par les États-Unis. 
Selon cette école de pensée, les pays en difficulté doivent avant tout se débarrasser 
du déficit de leur balance courante (en acceptant une dévaluation de leur devise), 
ainsi que de leur déficit public (en réduisant les dépenses gouvernementales). À 
long terme, ces pays sont invités à limiter l'intervention de l’État et à favoriser le 
secteur privé, considéré comme plus efficace. Ce désengagement de l’État passe 
notamment par la privatisation des entreprises publiques et par la suppression du 
protectionnisme douanier et du soutien du taux de change. Toutes ces mesures sont 
censées attirer les investisseurs, aussi bien nationaux qu'étrangers, que les écono- 
mistes libéraux considèrent comme les véritables initiateurs du développement (et 
chez qui ils recrutent d’ailleurs leurs adeptes les plus fervents). 


La dépréciation rapide du peso chilien (il perd, entre 1981 et 1997, 90 % de sa valeur 
par rapport au dollar américain) favorise les exportations et permet de réduire 
le déficit de la balance courante. Dans le même temps, une politique monétaire 
restrictive, accompagnée de taux d'intérêt élevés, permet de neutraliser l'inflation 
que vient justement d’attiser la chute du taux de change. Les capitaux étrangers 
affluent, tandis que la classe moyenne écope et que le chômage se développe. Le 
Chili joue en même temps le jeu du libre-échange en diminuant ses tarifs douaniers: 
il devient membre du Mercosur (qui regroupe aussi l'Argentine, le Brésil, l'Uruguay 


1. Source: Banco central de Chile. 
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et le Paraguay) et signe des accords commerciaux avec 
le Mexique et le Canada. Le pays réussit également à 
développer de nouveaux secteurs d'exportation : tex- 
tiles, meubles et agroalimentaire. 


Vingt ans après l’apparent décollage du Chili, l’écono- 
mie de ce pays reste cependant très dépendante de la 
situation des marchés extérieurs, et ses exportations de- 
meurent encore centrées sur des produits peu porteurs, 
comme le cuivre, plutôt que sur des produits transformés. 
Pire encore, l'entrée sans entraves de produits manufac- 
turés étrangers ne favorise pas l’industrie locale encore 
fragile. Par ailleurs, les inégalités se creusent entre les 
diverses classes sociales. En 2000, les 20 % les plus riches 
de la population se partageaient 62,2 % du revenu, et le 


quintile le plus pauvre n’en recevait que 3,3 % (contre Mine de cuivre à ciel ouvert au Chili. Le prix des matières premières, 
61 % et 3,5 % en 1994)°. Sans compter que les réformes qui demeurera toujours très fluctuant, a tendance à s'envoler à partir 
économiques néolibérales ont été imposées à la suite de Ban 2000/eprès un siéciesde quashstagnation 


d’un coup d’État sanguinaire (1973). 


Le verdict ? Selon les uns, les réformes d'inspiration libérale ont pu avoir le mérite de A) [n'y a pas de miracles. 
redynamiser une économie sclérosée, et de mettre sur les rails une croissance dont 

l’ensemble de la population pourra un jour profiter. Selon les autres, la prospérité 

de l’économie chilienne est avant tout bâtie sur les forces d’une société déjà moder- 

ne (le Chili a déjà été considéré comme un pays développé) et le fragile «miracle » 

se heurtera tôt ou tard à des problèmes structurels (voir la figure 10.4). 


| FIGURE 10.4 | Le taux de croissance réelle du PIB au Chili 
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Source: Banque centrale du Chili. 


L'Indonésie et le syndrome hollandais 


Dans le Tour du Monde du chapitre 4, nous avons qualifié le pétrole de cadeau empoi- 
sonné, dans la mesure où les importations qu'il permet de financer à bon compte 
ruinent souvent les efforts des producteurs locaux. De la même façon, le fait de gagner 


2. Source: Banque mondiale. Les données canadiennes sont respectivement de 39,9 % et 7,2 % en 2000. 
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«le million» à 18 ans aide rarement quelqu'un à devenir discipliné et modeste. Les 
Pays-Bas ont eu à faire face à ce genre de problème au milieu des années 1970, lorsque 
le prix de leur gaz exporté s’est mis à monter en flèche : le fait que leur économie soit 
hautement développée ne les a nullement empêchés d’être victimes de ce qu'on a 
baptisé depuis le syndrome hollandais. Voyons ce qui s’est produit. 


ÆQ) Silahausse du prix du gaz La hausse, en valeur, des exportations de gaz s’est traduite par une plus grande 


… enrichit le pays, elle nuit demande de florins néerlandais (la devise locale), ce qui a entraîné une appréciation 
en définitive aux entreprises durable due dd E hote let Had tenioice ; 
RE A urable du taux de change. En même temps, l'ensemble du pays s’est enrichi, ce qui 
coûts de production augmenter. a amené une hausse générale des salaires. Quelles ont été les conséquences de ces 


phénomènes sur le reste de l’économie hollandaise, c'est-à-dire sur le secteur des 
produits exportés autres que le gaz et sur celui des produits destinés uniquement 
au marché intérieur ? Les entreprises qui vendent leurs produits à une clientèle 
locale captive (commerçants, coiffeurs, plombiers, avocats, etc.) ont pu répercuter les 
hausses de salaire dans leur prix. Par contre, les producteurs de biens exportés ont été 
doublement pénalisés puisqu'ils ont vu le coût de leur main-d'œuvre augmenter au 
moment où la hausse du taux de change nuisait à leur compétitivité internationale. 


Le secteur des industries d'exportation, qui est par définition le plus dynamique et 
le plus compétitif, s'est alors mis à décliner au profit des deux autres secteurs moins 
sensibles aux exigences de la productivité: le secteur rentier des exportations de 
gaz et celui des biens non exportables. Dans ces conditions, la manne gazière (ou 
pétrolière) affaiblit la structure économique. Il s’agit bien d’une maladie, ou d’un 
syndrome, qui se cache derrière une apparente prospérité. 


Le syndrome hollandais peut se produire quel que soit le régime de change. En 
régime de change flexible, la hausse en valeur des exportations de toute matière 
première massivement exportée crée une demande de monnaie nationale et fait 
augmenter automatiquement le taux de change. En régime de change fixe, c’est la 
banque centrale qui répond à cette demande du marché des changes en achetant 
elle-même, avec sa propre monnaie, les devises étrangères en surplus. Du coup, 
la masse monétaire augmente et l'inflation se développe. Dans les deux cas, les 
industries exportatrices sont pénalisées. 


Tous les pays exportateurs de pétrole ou de gaz ont connu le même genre de «pro- 
blème » que les Hollandais, et à la même époque. Parmi les pays du golfe Persique, 
seul le Koweït a réussi à neutraliser le surplus de sa balance courante par un déficit 
systématique de la balance des capitaux, c'est-à-dire en investissant massivement à 
l'étranger. Pour sa part, l'Indonésie, pays pauvre et très peuplé (242 millions d'habitants 
en 2011, contre 2,8 million au Koweït), ne pouvait se priver des capitaux générés par 
ses exportations de pétrole. Cette ancienne colonie des Pays-Bas a donc opté pour un 
autre palliatif du syndrome hollandais et a réussi à y échapper en dépit du fait que le 
pétrole représentait 80 % de ses exportations au moment du premier choc, en 1974. 


Dès 1978, les autorités indonésiennes ont mis un terme à l'appréciation de leur devise 
en décrétant une dévaluation, répétée en 1983 et en 1987 et, plus par la force des choses 
que par choix, en 1997-1998. L'industrie locale n’a donc pas eu à pâtir d’une perte de 
compétitivité. La meilleure preuve en est que dans les exportations, la proportion 
de produits manufacturés est passée de 1 % en 1974 à 51 % en 1996, pendant que la 
part du pétrole retombait à 25 % (dont une bonne partie est constituée de produits 
raffinés). L'Indonésie a donc amélioré la structure de son économie en dépit de la manne 
pétrolière, tout en profitant d’une croissance soutenue (plus de 7 % par an, en moyenne, 
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entre 1974 et 1996). Ce n'est que vers 1997 que l’économie indonésienne, particulière- 
ment son système financier, a commencé à s’essouffler; mais c'est une autre histoire. 


La Thaïlande et la substitution d’exportations 


Les pays en développement devraient-ils miser sur l'exportation de produits 
primaires basés sur des avantages naturels (terres, forêts, climat et mines) ou 
devraient-ils plutôt profiter du faible coût de leur main-d'œuvre pour concurrencer 
les pays développés sur le terrain de la production industrielle ? Selon la première 
option, que l’on peut rapprocher de la théorie de Ricardo sur les avantages compa- 
ratifs (voir le chapitre 2, section 2.3), l'exportation de biens peu transformés permet 
au pays de se procurer les produits manufacturés qui lui manquent. Par contre, elle 
a peu d’effet d'entraînement sur le reste de l’économie. Selon la seconde option, 
qui est associée à la théorie de Heckscher et Ohlin, le pays peut s'approprier pro- 
gressivement les méthodes et les techniques industrielles des pays avancés et voir 
ainsi le niveau de vie de sa population rattraper petit à petit son retard. 


La stratégie qui consiste à remplacer les exportations de produits primaires faible- 
ment transformés par des exportations de produits industriels fabriqués à l’aide 
des techniques modernes se nomme substitution des exportations. En plus de 
permettre aux pays en développement de s’accrocher au train de la modernisation, 
cette stratégie possède de nombreux avantages. Les bas salaires constituent dans un 
premier temps un atout (ils permettent de faibles coûts de production), sans être 
un handicap (le faible pouvoir d'achat des travailleurs locaux n’est pas préoccupant 
puisque les produits sont destinés au marché mondial). De plus, le fait de se tourner 
en premier vers le vaste marché extérieur permet de faire des économies d'échelle 
et de rentabiliser les efforts de productivité. 


Pour que cette stratégie aboutisse à un développement réel, il faut que le pays se tourne 
progressivement vers l'exportation de produits de plus en plus sophistiqués (comme la 
machinerie lourde ou les biens de haute technologie), et ce, de façon à permettre une 
hausse du niveau de vie de la population et un développement du marché intérieur. 
C’est ce qu'ont réussi notamment la Corée du Sud, Taïwan, le Brésil et la Thaïlande. 


Jusqu'au début des années 1970, la stratégie de la Thaïlande est principalement 
axée sur la substitution des importations (à ne pas confondre avec la substitution 
des exportations). La Thaïlande cherche alors à produire sur place les biens indus- 
triels légers traditionnellement importés comme la quincaillerie, les bouteilles ou 
les bicyclettes. L'industrie locale, protégée par des tarifs et des quotas fortement 
dissuasifs, peut amorcer un développement qui doit théoriquement faire boule de 
neige, mais qui atteint vite ses limites. Quant à l’agriculture, elle demeure pauvre 
tandis que la pression démographique accentue le morcellement des terres. 


La Thaïlande change alors de cap et se lance dans une industrialisation axée sur la 
substitution des exportations. Dans le même temps, une réforme agraire axée sur 
la concentration de la propriété des terres favorise la révolution verte, et le pays 
devient, à la surprise de tous, le premier exportateur mondial de riz. La forte crois- 
sance de l’économie (7,6 % par an en moyenne entre 1970 et 1996) élève le niveau 
de vie moyen tout en aidant les paysans dépossédés ou en surnombre à se trouver 
un emploi. Cette progression du PIB s'accompagne du changement structurel ty- 
pique de la stratégie de substitution des exportations. Si, en 1970, 70 % des produits 
exportés venaient du secteur agricole, et plus de 10 %, du secteur minier, la situation 
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A2 Selon la théorie de 


Heckscher et Ohlin, le 
développement du commerce 
international crée une dynamique 
qui conduit, à long terme, à une 
égalisation du prix des ressources 
(y compris des salaires) entre 
les pays. 


La politique de substitution 
des exportations consiste à 
remplacer les exportations de 
produits faiblement transformés 
par des exportations de produits 
industriels fabriqués à l'aide de 
techniques modernes. 


re Première étape: produire 
des biens manufacturés 
qui exigent beaucoup de main- 
d'œuvre et qui sont destinés 
aux marchés extérieurs. 
Deuxième étape: produire des 
biens de plus en plus raffinés afin 
de hausser le niveau de vie de la 
population et d'élargir le marché 
intérieur. 


est complètement inversée en 1996, où les produits manufacturés constituent 73 % 
des exportations. L'industrialisation touche d’abord les secteurs légers du vêtement 
et de l'électronique. La mécanique, la chimie et l'électroménager prennent ensuite 
le relais. Enfin, la production de machinerie lourde commence à se développer. À 
la fin des années 1990, il reste à la Thaïlande à poursuivre la transformation quali- 
tative de son industrie et à assainir son secteur financier, durement éprouvé par la 
crise de 1997-1998 (nous reviendrons sur la crise financière et les perspectives de 
la Thaïlande à la fin du prochain chapitre). 


Taiwan et le développement du marché intérieur 


Si la stratégie de substitution des exportations semble être au cœur de la plupart des 
décollages économiques réussis depuis les années 1960, elle n’est généralement pas 
suffisante pour permettre un développement complet. Pour y arriver, il faut, d’une 
part, que le marché intérieur prenne le relais et, d'autre part, que l’industrialisation 
débouche sur la production d'équipements lourds, ces deux éléments allant de pair. 


À) Première étape: La production des biens d'équipement procure, à cette étape du développement, 
Production d'équipements de nombreux avantages. La forte valeur ajoutée de ces biens permet d’accroître la 
destinés à l'exportation. rahoie os z Ée désie el is à diti 
udaie étape dévelatneaen productivité et, par conséquent, le niveau de vie de la population, ce qui agrandit le 
du marché intérieur. marché des entreprises locales. Les biens d'équipement sont d’abord vendus sur 
Résultat: le niveau de vie le vaste marché mondial, qui est ensuite «élargi» au marché intérieur. L'industrie 
ALUMENE EF IÉ RES rÉAUI Se locale peut alors trouver sur place une partie de la machinerie et de l’expertise 
dépendance technologique. L | s : } bas ne : 
nécessaires à son développement. Le pays échappe petit à petit à la dépendance 
caractérisée par l'importation d'équipements lourds financée par l'exportation de 
produits légers provenant des entreprises à main-d'œuvre peu payée. 


Taiwanillustre bien ce pas décisif vers l'aboutissement du développement économique 
puisqu'elle n’a pas hésité, à plusieurs reprises, à sacrifier les industries légères, qui 
avaient pu jouer pendant quelque temps le rôle de locomotive des exportations pour les 
remplacer par des industries plus lourdes ou plus avancées. En 1996, Taiwan a rattrapé 
un pays comme l'Espagne au chapitre du PIB par habitant, ce qui est tout à fait éloquent 

pour une économie parfai- 


. 50 ans auparavant. 
1. Des mesures libérales 
a) Quelle mesure le gouvernement chilien a-t-il prise pour réduire le déficit de la balance 
courante ? 
b) Quelle mesure prise par le gouvernement chilien risquait de relancer l'inflation ? 
c) Comment le gouvernement chilien a-t-il réussi à contenir l'inflation ? 


d) Comment s'appelle l'association de libre-échange qui regroupe les pays du sud de 
l'Amérique latine ? 


Il va de soi que les conditions 
économiques, sociales et his- 
toriques varient d’un pays à 
l’autre et que les stratégies sui- 
vies par le Chili l'Indonésie, 
laThaïlande et Taïwan ne sont 
pas nécessairement applica- 


2. Le syndrome hollandais bles telles quelles n'importe 
a) Décrivez brièvement la situation des trois secteurs de l'économie néerlandaise (sec- où et n'importe quand. Il 
teur du gaz exporté, secteur des biens manufacturés exportés, secteur des biens n’en demeure pas moins que 


destinés au marché local) à la suite de la hausse durable du prix mondial du gaz. 


b) Pourquoi la hausse du prix du gaz a-t-elle finalement été plus un problème qu'une 
chance pour les Pays-Bas ? 


c) Expliquez pourquoi, en régime de change fixe, le secteur des biens manufacturés souffre 
quand même de la hausse en valeur des exportations de produits comme le gaz. 


d) Comment peut-on neutraliser le syndrome hollandais ? 


les bons résultats obtenus, 
de même que les problèmes 
éprouvés, éclairent consi- 
dérablement les choix des 
stratèges du développement 
économique. 
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Le sous-développement n'est pas seulementun problème 
économique et technique, c’est aussi un problème social, 
culturel et politique. Il n'existe pas de solution miracle 
applicable à tous les pays. 


Pour les tenants du courant libéral, les pays sous- 
développés sont essentiellement en retard sur les 
autres. Il ne leur reste qu’à suivre patiemment 
les étapes, en appliquant les règles du jeu du marché: 
le libre-échange, la libre circulation des capitaux et la 
non-intervention de l’État dans l’économie. Tous ces 
facteurs doivent permettre au secteur privé de jouer 
son rôle d’investisseur et d’innovateur. 


Les tenants du courant radical insistent sur les as- 
pects non économiques du sous-développement: le 
cloisonnement entre le secteur moderne et le secteur 
traditionnel, la soumission des pays de la Périphérie 
(le Sud) aux décisions du Centre (le Nord) et les blo- 
cages culturels. Une intervention gouvernementale 
adaptée à la situation de chaque pays et une concer- 
tation internationale sont essentielles à la solution 
du problème. 


Le développement industriel en Occident s’est fait de 
concert avec celui de l’agriculture : les deux secteurs 
s'épaulaient mutuellement. Une agriculture prospère 
fournit à l’industrie des matières premières des débou- 
chés pour ses produits (les agriculteurs, plus riches, 
achètent plus) et l'épargne nécessaire aux investisse- 
ments. À son tour, une industrie riche peut fournir à 
l'agriculture les équipements et les produits intermé- 
diaires indispensables à sa modernisation. 


Compte tenu de la rareté des ressources disponibles, 
les pays en développement doivent parfois choisir 
entre l’agriculture et l'industrialisation, ou du moins 
donner la priorité à l’une par rapport à l’autre. Chaque 
option a ses avantages et ses limites. Dans un pays 
connaissant une forte natalité, la question alimen- 
taire et le problème du chômage se font pressants, et 
l’agriculture ne peut être négligée. D'ailleurs, l’industrie 
crée peu d'emplois dans un premier temps. Par contre, 
ses capacités de développement sont presqueillimitées 
à long terme, ce qui n’est pas le cas de l’agriculture. 


2 RÉSONVE 


e Il existe plusieurs stratégies d’industrialisation. La 


politique de substitution des importations est basée sur 
l’industrie légère. Le pays en développement essaie tout 
d’abord de produire sur place les biens de consommation 
qu'il importait auparavant, espérant créer ainsi le noyau 
d’une future industrie tout en économisant ses devises. 
La stratégie des industries industrialisantes insiste plutôt 
sur les étapes à suivre dans le processus et sur les rela- 
tions entre les branches. Elle est donc centrée sur les 
activités qui ont un effet d'entraînement puissant sur le 
reste de l’industrie. 


Le commerce extérieur peut jouer un rôle moteur dans la 
croissance des économies en développement, même s’il 
augmente la dépendance. Plus les pays sont petits, plus ils 
doivent se spécialiser et augmenter leur degré d'ouverture. 
Actuellement, les exportations de bon nombre de pays du 
Sud sont orientées vers les produits de base (l’agriculture 
de plantation et les matières premières), dont les prix ont 
tendance à fluctuer fortement et à poser des problèmes 
dans la balance des paiements. À partir des années 2000, 
on assiste cependant à une envolée soudaine et durable 
du prix des matières premières. 


Pour surmonter les obstacles au développement, les 
gouvernements du Tiers-Monde doivent se donner une 
stratégie. Il leur faut déterminer le degré et la forme de 
leur intervention ainsi que le rôle joué par le secteur 
privé. L'aspect humain ne doit en aucun cas être oublié 
dans les décisions. 


Dans le dernier quart du xx° siècle, certains pays, 
principalement en Extrême-Orient, se sont lancés 
avec succès sur la route du développement. La stratégie 
suivie, la substitution des exportations, consiste générale- 
ment à remplacer dans un premier temps les produits 
primaires exportés par des biens manufacturés légers 
produits selon des techniques modernes et avec une 
main-d'œuvre faiblement payée. Par la suite, le pays 
cherche à se tourner vers l'exportation de produits à 
plus grande valeur ajoutée, afin d'accroître le niveau de 
vie de sa population. Enfin, le passage à l'exportation 
de biens d'équipement, combiné avec le développement 
du marché intérieur, permet au pays de mener à bien 
son rattrapage économique. 
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EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


1. Le courant libéral h) Comment le pouvoir doit-il être réparti à travers les ré- 


de | ; à one A : 
Selon le courant libéral, quels sont les domaines que l’État gions et les groupes ? Doit-il être centralisé où non ? 


doit prendre en charge et quels sont ceux où il doit s'abs-  ;) Les pays en développement doivent-ils épargner beau- 
tenir d'intervenir ? Donnez des arguments pour justifier coup, quitte à sacrifier une génération ? La répartition 
ce point de vue. des richesses doit-elle être très inégale pour susciter 
l'initiative personnelle (et peut-être l'épargne), ou plu- 
tôt équitable pour rallier l’ensemble de la population à 
l'effort national ? 


2. La stratégie d'industrialisation 


Quand peut-on affirmer qu’une économie est véritable- 
ment industrialisée ? Parmi les deux méthodes suivantes, 
laquelle est la meilleure pour arriver à ce résultat: la substi- j) Ces pays doivent-ils s'intégrer au marché mondial ? 
tution des importations ou les industries industrialisantes ? Doivent-ils le faire par étapes? Doivent-ils protéger 


ete : certaines industries naissantes ? 
3. La stabilisation des cours mondiaux ; 
k) Ces pays doivent-ils importer les entreprises «clés en 


main » ou bien essayer d'intégrer la technologie étran- 
gère dans le cadre d’entreprises nationales ? 


Expliquez comment la gestion de stocks de produits peut 
influencer leur prix (et donc le stabiliser). 


fer ornde chonationas D Ces pays doivent-ils développer le marché local et 


Répondez brièvement à chacune des questions suivantes : chercher une certaine autonomie ou se spécialiser de 
façon plus efficace, quitte à dépendre davantage des 


a) Quels sont les secteurs prioritaires pour les pays en : 
exportations ? 


développement ? 


b) Ceux-ci doivent-ils d’abord assurer le bien-être de _5- L'inélasticité de la demande 
la majorité de la population (les paysans) et viser  Expliquez pourquoi une forte hausse du prix du sucre aura 
l’autosuffisance alimentaire du pays ? peu d'effets sur les quantités de sucre que désirent ache- 


: nie : ter les particuliers et les entreprises. 
c) Faut-il donner la priorité à l’industrie, et, dans ce cas, L Le 


à quelles branches: les industries légères, les équipe- 6. La stratégie gagnante 


ituti i i ? : : 22 AE 
EU EN CEA EE ES re CE se ECOLE a) En quoi consiste la stratégie de substitution des expor- 


d) Quelles devraient être les techniques et les méthodes tations et quelles en sont les deux étapes ? 


productives utilisées? b) Pourquoi les bas salaires constituent-ils au départ un 


e) Quelle place l’État doit-il occuper ? Le marché, notam- avantage, et non un inconvénient pour le pays qui ap- 
ment le marché extérieur, doit-il être le seul maître ? plique la stratégie de substitution des exportations ? 
Faut-il une planification ? Si oui, de quel type ? Comment le pays s’y prend-il par la suite pour amé- 


. . ee liorer le niveau de vie de sa population ? 
f) Le gouvernement doit-il avoir la mainmise sur les ma- 


tières premières, minières ou agricoles, dans le but de ©) Quels sont les avantages pour un pays de développer 
financer les investissements ? son industrie lourde après avoir mené à bien sa stratégie 
de substitution des exportations ? À qui sont destinés les 


g) Les pays en développement doivent-ils effectuer une produits de ce nouveau secteur industriel ? 


réforme agraire ? Si oui, de quel type (des coopératives, 
la division des terres) ? 
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La Corée 
du Sud, dragon 
économique 


la fin du xx siècle, la Corée était un pays agricole traditionnel. Au terme 

de sa première phase d’industrialisation, son puissant voisin, le Japon, 

commençait déjà à se sentir à l’étroit. Le Japon lorgna alors la Corée 
toute proche et se mit à y déverser des immigrants. Quelques années après sa 
victoire sur la Russie (en 1905), le Japon annexa purement et simplement la 
Corée (en 1910), qu'il allait utiliser principalement comme fournisseur de riz et 
de produits miniers. 


Le décollage de l'économie sud-coréenne 


L'occupation japonaise eut de nombreuses conséquences sur ce qui est devenu la 
Corée moderne. Tout d’abord, elle suscita, par sa brutalité, un réveil de la conscience 
nationale coréenne. Elle permit aussi le début d’un développement agricole: pour 
obtenir des surplus de riz, il fallait irriguer, mécaniser, moderniser les exploita- 
tions. Comme dans bien des cas, l'occupation coloniale accéléra la croissance de la 
population par la diffusion de la médecine (baisse du taux de mortalité) et par 
la déstructuration de la société (hausse de la natalité dans les familles appauvries 
ou déracinées). L'excédent de population fournit la main-d'œuvre aux industries : 
les mines au nord et les textiles au sud, le tout relié par un solide réseau de com- 
munications. Les Coréens n’occupaient que des emplois subalternes, les postes de 
direction étant réservés à l'occupant. 


Lors de la défaite japonaise de 1945, la Corée libérée héritait donc de deux atouts: 
une certaine base industrielle (sans les cadres ni les techniciens, qui étaient retour- 
nés au Japon) et une bonne dose de fierté nationale. Le pays fut alors coupé en 
deux. Le Sud, sous influence américaine, obtenait la majorité de la population; le 
Nord, sous influence soviétique, les meilleures industries (autour des mines et des 
barrages). Dans le contexte de la rivalité entre Corée du Nord et Corée du Sud (et, 
derrière cette rivalité, la guerre froide), les États-Unis fournirent une aide massive 
à la Corée du Sud. L'industrialisation commença par la méthode de la substitution 
des importations, mais les résultats étaient encore limités au début des années 1960. 
Cependant, 15 ans après la libération, on enregistrait des progrès notables sur le 
plan de l’alphabétisation. Une réforme agraire avait aussi été accomplie, permettant 
à la plupart des paysans de devenir propriétaires. Même si cette réforme eut peu 
d'effets sur la productivité des terres, elle fut considérée comme une réussite sur 
le plan social. 
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TOUR DU MONDE 


A) Quels furent les effets 


de l'occupation japonaise 
sur l'économie coréenne ? 


En 1961, le dictateur Syngman Rhee (Yi Seungman), jusque-là soutenu par 
les Américains, fut renversé à la suite d’une révolte étudiante dénonçant la 
fraude et la corruption. Le gouvernement se dota alors d’une politique indus- 
trielle encadrée par des plans quinquennaux. Les deux premiers plans (entre 
1962 et 1971) furent orientés vers la promotion des exportations de produits 
requérant une main-d'œuvre abondante. L'industrie fut alors assez solide pour 
affronter une deuxième étape (1972-1981), centrée sur l’industrie lourde (les 
chantiers navals, l'acier, la chimie) et nécessitant un capital élevé ainsi que de 
forts rendements agricoles afin d'assurer l’autosuffisance alimentaire. La troi- 
sième étape (à partir de 1982) fut marquée par la hausse des revendications de 
la main-d'œuvre. On favorisa alors Les exportations ayant une très forte valeur 
ajoutée (l'électronique, l'automobile). Les augmentations salariales ne furent pas 
entièrement néfastes, puisqu'elles servirent de base à la création d’un marché 
intérieur. Même si cette stratégie par étapes fut une réussite sur le plan éco- 
nomique, les changements énormes qui en découlèrent créèrent de nombreux 
déséquilibres sociaux et politiques. Ainsi, on peut constater que chaque phase 
du développement économique engendre de nouveaux problèmes et demande 
des solutions originales. 


| Le réveil de la Corée, vu par deux témoins occidentaux 


Dans les années 1880 et 1890, 
la Corée est agitée par de 
violentes luttes entre réfor- 
mistes (soutenus par le Japon) 
et réactionnaires (appuyés par la 
Chine). Théoriquement, le pays 
est encore un État tributaire de 
la Chine, mais la spectaculaire 
modernisation du Japon trans- 
forme radicalement la donne 
géopolitique de l'Extrême-Orient. 


Le roi de Corée 

appelle la Chine à l’aide 
pour mater la révolte 
des Tonghak 


[Le 8 juin 1894], deux mille sol- 
dats chinois, commandés par 
le général Yi, débarquaient à 
Asan, en Corée. Ils furent suivis 
de peu par mille six cents sol- 
dats de la marine japonaise, qui 
débarquèrent le 10 à Chemulpo 
[Incheon!]. [...] Alors, le roi de 
Corée se rendit compte de la 
grande erreur commise en de- 
mandant l'appui de la Chine. [...] 
Le 1° août, [après deux batailles 
navales au cours desquelles 
les Japonais eurent le dessus 
sur les Chinois], le roi de Corée 
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proclama la dissolution de tous 
ses liens de dépendance avec la 
Chine et annonça son intention 
d'inaugurer un nouveau régime 
et de procéder à des réformes. 
(Rossetti, C. [1905]. /mpressioni 
e ricerche sull'impero del Gran 
Han, Bergame, vol. 2; trad. de 
l'italien par Renaud Bouret, ltalie, 
Istituto italiano d'arti grafiche, 
p. 40-41.) 


Le comte Inoue, 

ministre plénipotentiaire 
de l'empereur du Japon, 
introduit des réformes 
et critique l'attitude 

de ses compatriotes 


[Le comte Inouel présenta au 
roi [de Corée] un mémoire de 
vingt clauses précisant les 
réformes les plus urgentes à 
entreprendre: [...] préparation 
et publication de budgets ; codi- 
fication du droit criminel; [...] 
envoi d'étudiants coréens à 
l'étranger. [...] Dans un rapport 
envoyé à son gouvernement, le 
comte Inoue s'exprima en ces 
termes: « Non seulement les 
Japonais sont arrogants dans 


leurs rapports avec leurs clients 
coréens, mais, à la moindre 
contestation, ils n'hésitent pas 
à en venir aux mains. » [NB : Peu 
après, le comte Inoue fut rap- 
pelé à Tokyo et remplacé par le 
général Miura.] (/bid., p. 45-46) 


Les méthodes éternelles 
du colonialisme 


Sous prétexte d'introduire des 
réformes, les Japonais s'insi- 
nuaient partout [en 18941. [...] 
Ils introduisaient des navires 
japonais dans les ports en- 
core fermés aux étrangers. Ils 
proscrivaient le chignon, signe 
de la nationalité coréenne. Ils 
obligeaient le roi de Corée à 
contracter envers eux un em- 
prunt portant intérêt à 6 %, 
avec l'espoir de n'être jamais 
remboursés et de tenir à mer- 
ci ce débiteur insolvable. [...] 
Comme la reine de Corée se 
montrait hostile à la politique de 
pénétration, ils s'en débarras- 
sèrent par un crime. (Labroue, 
H. [1911]. l'impérialisme japo- 
nais, Paris, France, Delagrave, 
5, 218) » 


| Le réveil de la Corée, vu par deux témoins occidentaux (suite) 


Grandeur de l’industrie 
coréenne d'autrefois 


Au Moyen Âge, la céramique 
et la soie coréennes avaient 
eu leur temps de prospérité. 
Dès 1324, la Corée connaissait 
l'imprimerie à caractères 
mobiles, et, dès la guerre 
nippo-coréenne de 1592-1598, 
les Coréens recouraient à des 


canons et à de vrais bateaux 
cuirassés. (/bid., p. 209) 


Le pays repart à zéro 

Les enfants coréens, eux, peuvent 
se caractériser en trois mots: mal- 
propreté, nudité, obésité. Ils vont 
et viennent tous nus, le ventre bal- 
lonné par la cessation prématurée 
de l'allaitement et l'abus précoce 


du riz, grouillant autour des mai- 
sons, dans les ruelles, dans 
les terrains vagues, au milieu 
des fumiers, des poulets et des 
porcs noirs. À l'exemple de leurs 
parents, ils ne se lavent jamais: la 
crasse de leur enfance les accom- 
pagne fidèlement dans la tombe 
et leur tient lieu de vêtement. 
(/bid., p. 207-208) 


Une stratégie nationale 


Si l’État joue un rôle essentiel dans la politique industrielle, il s'appuie cependant 
sur l’entreprise privée, partout où cela est possible. Les grands objectifs sont définis 
dans le plan de façon cohérente. Les banques, encadrées par l’État, dirigent alors 
les crédits vers les industries visées par le plan. Ces dernières obtiennent une 
aide technique et financière lorsque leurs projets cadrent avec la politique indus- 
trielle. Les secteurs qui sont en concurrence avec l'étranger sont les plus choyés: 
ils bénéficient d’un soutien (à l'exportation) ou d’une protection (contre les impor- 
tations). En 199%, à la veille de la crise financière, les cinq plus gros chaebols, ou 
conglomérats (Samsung, Hyundai, Daewoo, LG et Sunkyong), figureront parmi les 
plus grandes entreprises mondiales et réaliseront 6,2 % du PIB coréen, tandis que 
près de la moitié des exportations transiteront à travers les sociétés de commerce 
des 10 plus grands chaebols. 


AD Quel est le rôle de l'État 


dans cette réussite 
économique ? 


Même si la technologie et les investissements étrangers sont fortement sollicités, le 
pays garde la maîtrise de son économie: les transferts de technologie se font plutôt 
par l'achat de licences que par l'investissement direct. 


La main-d'œuvre coréenne s’est longtemps montrée docile et patiente. Les 
faibles salaires ont permis de limiter la consommation, et donc d'accroître 
les surplus exportables, ou l'épargne. Tout cela a favorisé un taux d’investisse- 
ment élevé et, par conséquent, une croissance rapide ; une génération a toutefois 
été sacrifiée. 


À partir des années 1980, on assiste à une démocratisation de la vie politique, et 
les travailleurs, très combatifs, voient leur niveau de vie s’accroître enfin de façon m 
substantielle (les salaires augmentent de 15 % par an, en moyenne, entre 1987 et Ÿ 
1997). Le marché local s'élargit considérablement, tandis que certaines entreprises 
coréennes investissent dans les pays d'Asie du Sud-Est pour profiter d’une main- 
d'œuvre moins coûteuse. 


La Corée connaît alors une croissance record (près de 10 % par an entre 1975 et 
1996), ce qui lui permet de se hisser au rang de puissance industrielle. En même 
temps, les entreprises nationales s’orientent vers des produits à plus fort contenu 
technologique. Le tableau 10.2 et la figure 10.5, à la page suivante, illustrent la 
progression et la transformation de l’économie coréenne. 
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LU TZNEREE La transformation de l'économie coréenne 


1970 1980 1990 1995 

Commerce extérieur/PIB (%] 16,1 31,9 29,5 33,7 
Total des importations (milliards de $ US) 2,0 22,3 69,6 150,2 
Produits agricoles (%) 32,6 24,3 13,7 5,4 
Produits énergétiques (%) 6,9 29,9 11,6 14,2 
Total des exportations {milliards de $ US) 0,8 17,5 65,0 128,9 
Produits agricoles (%) 16,6 8,9 5,3 3,5 
Produits manufacturés (%) 76,7 88,0 89,1 91,5 
PIB par habitant ($ US) 270 2 229 5 886 10 823 
PIB {milliards de $ US) 8,6 62,1 232,8 491,0 
Agriculture/PIB (%) 26,0 14,9 10,2 7,0 
Industrie/PIB (%) 29,2 41,3 44,0 42,8 
Services/PIB (%) 44,8 43,1 45,8 50,1 


Source: L'État du monde, 1992 et 1998. 


FIGURE 10.5 | Le taux annuel de croissance réelle du PIB coréen 


Pourcentage 


2001 
2003 
2005 
2007 
2009 
2011 


Années 


Pendant sa période de décollage (1970-1995), la chute brutale, mais temporaire, du PIB. L'économie 
Corée connaît des taux de croissance impression- coréenne atteint ensuite sa vitesse de croisière, avec 
nants, typiques des Dragons d'Asie (autour de 10 % des taux de croissance plus modérés, mais respecta- 
par an). La crise financière de 1997 provoque une bles [autour de 4 % par an). 


Source des données brutes: Banque centrale de Corée, Base de données Ekos. 
 } 
V4 


4 
4 


La crise financière de 1997 et ses conséquences 


Tout semble aller pour le mieux dans ce pays où un taux d'épargne élevé, un sys- 
tème éducatif de qualité et un patriotisme bien orienté sont autant d'atouts pour 
la poursuite du développement économique. C’est alors qu’'éclate la crise des 
monnaies asiatiques, au milieu de 1997. 


À ce moment-là, le commerce extérieur de la Corée traîne depuis quelque temps un 
déficit que sont venues aggraver la baisse du yen (le Japon est devenu un concur- 
rent direct) et la chute du prix des puces de mémoire électronique (dont la Corée 


YA PARTIE 3 Le problème du sous-développement 


est le principal producteur). La Corée est déficitaire vis-à-vis des pays les plus 
développés (d’où elle importe une partie de sa technologie) et du Moyen-Orient 
(où elle achète son pétrole), tout en étant très excédentaire vis-à-vis de la Chine 
et des pays d'Asie du Sud-Est. 


Malheureusement, la crise qui frappe les meilleurs clients de la Corée laisse prévoir 
une augmentation du déficit commercial, et donc une baisse inéluctable du won 
coréen. Quelques mois après la chute des devises en Asie du Sud-Est, l’effondre- 
ment de la bourse de Hongkong donne le signal de la débandade des investisseurs 
internationaux. En deux mois, le won coréen perd plus de la moitié de sa valeur, et 
les réserves en devises du pays se tarissent. 


Un ambitieux plan de redressement est rapidement mis en place, avec le «concours » 
du FML En quelques mois, le pays effectue un rétablissement spectaculaire de sa 
balance des paiements (comparez les balances commerciales de 1997 et 1998 dans 
le tableau 10.3 ci-dessous, et la figure 10.6, page suivante), mais ces résultats font 
plus de bien aux investisseurs étrangers qu’au peuple coréen. Le niveau de vie se 
détériore de façon dramatique à cause de l'inflation (attisée par la dévaluation) et 
du chômage qui grimpe en flèche (il passe de 1,8 % à 6,3 % entre juin 1997 et mars 
1998). En définitive, c'est cependant cet appauvrissement qui permet de renouer 
avec les surplus commerciaux et de renforcer le won. En effet, si l’on examine bien le 
tableau 10.3, on remarque que c’est la chute des importations, et non la hausse des 
exportations, qui est à l’origine du redressement de la balance commerciale en 1998. 


LULU L'économie coréenne pendant et après la crise 


1996 1997 1998 1999 2000 2001 2006 2011 

Total des exportations de biens {milliards de $ US) 129,7 136,2 1323 143,7 172,3 150,4 325,5 555,2 
Total des importations de biens {milliards de $ US) 150,3 144,6 93,3 119,8 160,3 141,1 309,4 524,4 
Balance commerciale {milliards de $ US) -20,6 -8,4 39,0 23,9 12,0 9,3 16,1 30,8 
PIB nominal {milliards de $ US) 520,0 476,6 317,7 405,8 461,7 422,2 887,4 11163 

{billions de wons) 461,0 506,3 501,0 549,0 522,0 651,4 908,7 1237, 
PIB par habitant ($ US) 12 249 11235 7 463 9 554 9770 10 655 19 707 22 424 
Taux de croissance réelle du PIB (%) 6,8 5,0 -6,7 10,9 3,0 5,1 3,1 
Épargne brute/PIB (%) 35,4 35,4 37,9 35,8 32,4 31,4 31,0 31,9 
Investissement brut/PIB (%) 38,9 36,0 25,0 29,1 28,3 29,2 29,6 29,2 
Note: Les données en italique de la colonne 2011 concernent l'année 2010. 
Sources 
Pour l'année 2011: Base de données Ekos, Banque centrale de Corée (commerce extérieur); Base de données WDI, Banque mondiale (autres variables). 4 


Pour les autres années: Banque centrale de Corée, base de données EKOS; Office de la Statistique de Corée; Bureau des douanes de Corée; Banque 


mondiale, Indicateurs de développement dans le monde. 


La Corée s’est vite relevée de la crise financière de 1997, renouant avec des taux 
de croissance appréciables dès 1999. En plus de mettre en évidence le redémar- 
rage rapide de l’économie, le tableau 10.3 illustre plusieurs principes économiques 
que nous connaissons bien. Le pays a su maintenir un taux d'investissement élevé, 
soutenu par une forte épargne, ce qui favorise la croissance à long terme, d'autant 
plus qu’une bonne partie des investissements des chaebols sont orientés vers la re- 
cherche et le développement (voir l'encadré page suivante). En moins d’un demi-siècle, 
la Corée a réussi l’exploit de se hisser au rang des grandes nations développées. 


A) Verdict: décollage réussi. 


A) Un pari ambitieux 
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| FIGURE 10.6 | L'évolution du commerce extérieur 


(données mensuelles) 


de biens et services de la République de Corée 


Milliards de $ US 


Le commerce extérieur de la Corée prend son envol dans les années 1980. 
La crise financière asiatique de 1997 frappe la Corée au moment où celle- 
ci est déjà fragilisée par un déficit commercial relativement important, et 
inhabituel. La chute brutale du niveau de vie, qui suit la crise et le plan 
de relance du FMI, permet un redressement de la balance commerciale 
à travers un effondrement des importations. || faut attendre 2002 avant 


Exportations de biens et services 


2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006 
2007 
2008 
2009 
2010 
2011 
2012 


Années 


Importations de biens et services 


que la Corée ne reparte résolument à la conquête des marchés extérieurs. 
Lors de la sévère récession mondiale de 2009, les exportations coréennes 
dégringolent (de 30 %), mais cette fois, la demande intérieure amortit le 
choc et le PIB se maintient (avec une croissance réelle de 0,3 %). En 2011, 
la Corée a déjà rattrapé le terrain perdu lors de la récession, et ses chaebols 
continuent leur impressionnante percée internationale. 


Source des données brutes: Banque centrale de Corée, Base de données Ekos. 


Assemblage d'écrans plats à l'usine installée par Samsung 

à Kalouga, pour desservir le marché européen. En réussissant 
à attirer plusieurs entreprises multinationales de pointe, cette 
ville de Russie centrale est redevenue le grand centre industriel 
qu'elle était à l'époque de l'Union soviétique. 
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Au début des années 2000, la division électronique 
de Samsung se lance dans la fabrication de produits 
qu'elle juge prometteurs: les piles pour appareils por- 
tables, les mémoires flash, les écrans plats. Dix ans 
plus tard, elle occupe le premier rang mondial dans 
le secteur de l'électronique, après être devenue le 
principal fournisseur d'entreprises telles que Apple 
(le chiffre d'affaires de Samsung Electronics est 
d'ailleurs le double de celui de Apple). 


La stratégie de Samsung Electronics consiste à 
étudier d'abord les nouveaux produits qu'elle 
a repérés, et à investir massivement dès que 
le marché est prêt à décoller. Grâce à ses moyens 
financiers considérables et à sa production à grande 
échelle, Samsung dame le pion aux petites entreprises 
plus avancées qu'elle sur le plan de la recherche et de 
la technologie. Samsung réduit encore davantage ses 
coûts de production en fournissant des pièces aux h 


| Samsung, un chaebol à la conquête du marché mondial (suite) 


autres géants de l'électronique, parfois ses propres 
concurrents. || suffit de démonter un iPhone pour se 
rendre compte de l'importance de Samsung. 

En 2009, Samsung publie un rapport intitulé Vision 
2020, dans lequel elle révèle les nouveaux secteurs 
qu'elle compte conquérir: équipements médicaux, 


biotechnologies, diodes électroluminescentes (DEL) 
et panneaux solaires. Cette continuelle montée en 
gamme de Samsung, naguère un vulgaire fabricant 
de transistors et de tubes cathodiques, illustre bien la 
stratégie de développement économique suivie par les 
Dragons dAsie. 


ER cu 


1. À l'aide des chiffres du tableau 10.2 (page 252), montrez que la Corée s'est progres- 


sivement transformée en pays développé. 


2. Comment expliquez-vous que ce soient les importations, et non les exportations, 
qui ont permis le redressement de la balance commerciale en 1998 (voir le tableau 


10.3, page 253) ? 


3. Comment expliquez-vous que le PIB nominal exprimé en dollars diminue en 2001, 
alors que le taux de croissance réelle demeure positif, à 3 % (voir le tableau 10. 3, 


page 253) ? 


4. Pourquoi peut-on affirmer que la Corée a brisé le cercle vicieux de l'investissement 


(voir le tableau 10.3, page 253) ? 


5. Comment expliquez-vous la chute des exportations et des importations en 2009 (voir 
la figure 10.6) ? La chute du PIB a-t-elle été aussi brutale (voir la figure 10.5, page 252) ? 
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“ # 
À : 
111 L'état de la situation L fa tt t nan 
112 La crise de la dette a e e ex erIeure 
de 1982 et ses 
conséquences 
113 Les solutions au problème epuis les années 1980, le monde a été secoué par des crises 
de la dette financières à répétition, qui ont eu des conséquences dramatiques 


sur de nombreux pays en développement. Le scénario était souvent le 
suivant: afflux de capitaux étrangers destinés normalement à favoriser 
la croissance économique, augmentation excessive de la dette extérieure, 
115 La crise de la dette et conjoncture défavorable mettant brusquement les pays endettés dans 
grecque (2011-2012) une situation intenable. 


114 La crise des devises 
asiatiques (1997-1998) 


Après avoir étudié le rôle de la dette extérieure et les mécanismes 
qui la sous-tendent, nous ferons un tour d'horizon des principales 
crises qui ont touché le monde, ainsi que des causes de ces crises, de 
leurs conséquences et des solutions qui ont été mises de l’avant pour 
les résoudre. 


AD L'endettement est un 


phénomène économique 
tout à fait normal, compte tenu du 
fait que la production engendre 
des coûts avant de générer 
des revenus. 


La dette est extérieure 
lorsque le créancier (le prêteur) 
réside dans un autre pays que 
le débiteur (l'emprunteur). 


La dette publique, par 
opposition à la dette privée, 
est une dette contractée par 
l'État et ses organismes. La 
dette à garantie publique est 
contractée par un agent privé, 
mais son remboursement 

est garanti par un État. 


11.1 


L'endettement est une caractéristique tout à fait normale de l’activité économique. 
Les entreprises empruntent, dépensent l'argent emprunté pour l'achat d'équi- 
pements (elles investissent), produisent en utilisant ces nouveaux équipements, 
vendent ces produits, et remboursent les emprunts avec la recette des ventes. 


L'état de la situation 


Qu'est-ce que la dette extérieure ? 


Dans le processus de production, les dépenses surviennent généralement avant 
les revenus, d’où le recours presque systématique à l'emprunt. En contrepartie, 
de nombreux ménages désirent épargner une partie de leur revenu. Il est heureux 
pour ces ménages économes que d’autres agents économiques aient besoin de 
s'endetter. L'épargne part ainsi à la recherche de l'investissement, canalisée par les 
banques et d’autres institutions financières. La figure 11.1 illustre ce mécanisme 
de l'endettement. 


Lorsque le prêteur et l’emprunteur résident 


CTITTMEN La séquence de 


dans des pays différents, la dette devient l'endettement 
extérieure. Mais le principe est le même: 
l'épargne inutilisée d’un pays sert à financer Énnon 


l'investissement de l’autre. Par exemple, une 
banque canadienne peut prêter une somme ' 
d'argent à une entreprise brésilienne. Dans ce 
cas, on dira que le Brésil est endetté envers le 
Canada, même si la transaction ne touche que 


Investissement 


Y 


des agents privés. Cependant, la dette exté- Production 

rieure possède une caractéristique particulière : | 

elle doit être remboursée en devises étrangères. ee 
ente 


Dans notre exemple, la banque canadienne 
voudra être payée, à l'échéance, en dollars ca- | 
nadiens ou, à la rigueur, dans une devise qui 
fait office de moyen de paiement international 
comme le dollar américain. 


Remboursement 


Soulignons ici la distinction entre dette extérieure et dette publique, car les deux 
notions sont souvent confondues. Comme nous l'avons dit, la dette est extérieure 
parce que l’emprunteur et le créancier résident dans deux pays différents. Ici, le 
mot «extérieur» qualifie le créancier (le prêteur). L'emprunteur, quant à lui, est un 
résidant du pays: généralement une entreprise, mais parfois un ministère ou encore 
un particulier. Quand on parle de dette extérieure, on ne donne donc aucune préci- 
sion sur l’emprunteur, on ne fait qu'indiquer l’origine du prêteur. On utilise parfois 
l'expression dette nationale à la place de dette extérieure. 


Le mot «public» fait référence à l’État, par opposition aux agents économiques 
privés: les particuliers, les entreprises et l'étranger. La dette est publique lorsque 
c'est l’État qui doit de l'argent. Cette fois, le mot «public» qualifie le débiteur 
(l’emprunteur), et non plus le créancier. Si l’État emprunte à l’intérieur desfrontières, 
ce qui est plutôt la norme que l'exception, la dette est «publique», mais elle n’est 
pas «extérieure ». 


2 Les prêts internationaux 


peuvent prendre des 
formes variées et aux 
conséquences diverses 
pour l'emprunteur: prêts 
d'organismes publics, 
investissements directs ou 
prêts de banques privées. 


Le service de la dette repré- 
sente le paiement des intérêts 
et le remboursement du capital 
(ou principal) arrivé à échéance. 


Le fonctionnement des prêts internationaux 


Les prêts internationaux peuvent prendre plusieurs formes, qui ont toutes des 
conséquences différentes sur le fardeau de l'endettement des pays bénéficiaires. 
Ces formes ont d’ailleurs beaucoup changé depuis la Deuxième Guerre mondiale. 


Jusqu'à la fin des années 1960, les prêts accordés aux pays en développement se 
composaient principalement d’apports publics (des prêts de gouvernements des 
pays riches) et d’investissements directs (l’implantation d'usines dans le Tiers- 
Monde). Le poids du risque reposait alors en grande partie sur les pays prêteurs. 


Entre 1971 et 1982, l’économie mondiale a connu bien des bouleversements: fin 
du système monétaire de Bretton Woods, instabilité des taux de change, déséqui- 
libres persistants des balances courantes, libéralisation des marchés financiers et, 
à partir de 1979, hausse et fluctuations importantes des taux d'intérêt. Les activités 
bancaires internationales et les mouvements de capitaux se sont développés à un 
rythme nettement supérieur à celui de la production et du commerce. Un nombre 
croissant de banques privées se sont alors tournées vers les prêts à l'étranger, qui 
ont supplanté petit à petit les investissements directs et les prêts publics. Cette fois, 
le risque était plutôt du côté de l’emprunteur. 


L'exemple suivant aidera à comprendre pourquoi le prêt bancaire a des effets dif- 
férents de ceux de l'investissement direct. Supposons que la compagnie américaine 
General Motors installe au Brésil une usine destinée à alimenter le marché mon- 
dial (investissement direct). Si les automobiles se vendent mal (pour toutes sortes 
de raisons), la compagnie américaine fera moins de profits et distribuera moins de 
dividendes à ses actionnaires. Les conséquences pour le Brésil seront minimes: il y 
aura tout au plus quelques pertes d'emplois et une baisse légère de la production. 


Supposons maintenant que l’usine d'automobiles ait été construite par une entreprise 
brésilienne grâce au financement de la banque américaine Morgan Chase (prêt ban- 
caire). Si une récession mondiale nuit aux exportations brésiliennes, la compagnie (et 
donc le Brésil) est quand même tenue de payer les intérêts sur sa dette. De plus, les 
taux d'intérêt peuvent augmenter de façon imprévue. Il faudra sans doute emprunter 
de nouveau pour survivre, d'autant plus que les banques privées risquent de se montrer 
intransigeantes et moins généreuses que les anciens créanciers (les gouvernements 
étrangers). Dans le cas d’un prêt bancaire, l'endettement risque vite de devenir un piège. 


La mesure de l'endettement 


La dette extérieure totale des pays en développement n’a presque jamais cessé 
de croître en valeur nominale depuis le début des années 1970. Cependant, la pro- 
gression a ralenti à partir de 1985, et le poids relatif de la dette s’est un peu allégé 
pour la plupart des pays. Le tableau 11.1 donne le classement des pays endettés 
en 2010. La plupart font partie des économies à revenu intermédiaire: on ne prête 
qu'aux riches. 


Pour bien comprendre la signification du tableau 11.1, examinons en détail le cas 
du Brésil. Ce pays doit à des étrangers la somme de 347 milliards de dollars. En 
2010, le Brésil a consacré 45,8 milliards au paiement d'intérêts et au rembourse- 
ment d’une partie du capital à long terme (le service de la dette). Cela signifie 
qu'à moins d'emprunter de nouveau, le Brésil devait consacrer au service de sa 
dette près de 20 % de ses recettes d’exportations (soit 45,8 / 233,7), le reste servant 
à financer les importations. 
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LUE LUE Le palmarès de la dette extérieure (2010) 


Dette Intérêts sur Service de PIB Exportations Dette Service Dette/PIB 


extérieure la dette la dette de bienset en 1990 de la dette/ 
services Exportations 


[3] [4] 


(milliards de $ US) (%) 


1. Chine 548,6 34,1 62,6 5926,6 17526 55,3 3,6 9,3 
2. Russie 384,7 17,7 61,8 1479,8 445,5 59,8 13,9 26,0 
3. Brésil 347,0 13,8 45,8 2878,9 233,7 120,0 19,6 12,1 
4. Turquie 293,9 11,5 58,7 734,4 155,2 49,4 37,8 40,0 
5. Inde 290,3 5,4 20,1 1727, 349,3 83,7 9,7 16,8 
6. Mexique 200,1 9,5 31,2 13484 313,8 104,4 9,9 14,8 


29,3 


7. Indonésie 765,6 
8. Argentine 
9. Roumanie 121,5 2,8 18,5 161,6 58,0 1 


10. Kazakhstan 


32,0 75,2 


Source des données brutes: Banque mondiale. 


En 2004, la dette extérieure du Brésil était de 222 milliards de dollars et le service 
de la dette s'élevait à 50,9 milliards, soit 47 % des recettes d’exportations. La note 
était alors trop lourde pour que le Brésil puisse y faire face sans s’endetter davan- 
tage. Six ans plus tard, la dette du Brésil avait augmenté de façon substantielle (en 
passant de 222 à 347 milliards de dollars), mais son fardeau relatif s'était quelque 
peu allégé. 


On voit dans le tableau 11.1 que l'Argentine est moins endettée que le Brésil. Par A4) On mesure le poids 

contre, l'Argentine est un plus petit pays en ce qui a trait à la production. Alors, qui de la dette en comparant 
Leo oies EL no t t t si l “A la dette totale au PIB (ou au PNB) 

est le plus à plaindre? Et, plus généralement, comment peut-on évaluer le poids sen comparantie service de la 

réel du fardeau ? Si une dette de 1 000 $ peut être catastrophique pour un chômeur dette aux recettes d'exportations. 

et père célibataire de huit enfants, elle n’empêchera pas un milliardaire comme Bill 

Gates de dormir sur ses deux oreilles. Alors, à quoi peut-on comparer la dette ? 

Pour répondre à cette question, il faut se demander pourquoi un pays a emprunté 


et comment il va rembourser ce prêt. 


Une dette du même montant pour deux pays sera plus légère pour le pays qui 
a le plus gros PIB (d’ailleurs, le but de l'emprunt est en principe d’accroître la 
capacité de production). Ainsi, la dette brésilienne équivaut à 12,1 % de son 
PIB, alors que la dette argentine représente environ 4 mois de production (voir 
la colonne 8 du tableau 11.1). Rappelons, par ailleurs, que les devises permettant 
de rembourser la dette proviennent des exportations (à moins de s’endetter de 
nouveau). 


Grâce à ces deux indicateurs que sont la dette par rapport au PIB, d’une part, et Le ratio du service de la 
le ratio du service de la dette par rapport aux recettes d’exportations, d'autre dette est égal au service de 
part, on peut évaluer l'ampleur du problème d’un seul coup d'œil. En effet, en la dette divisé par le montant 
regardant le tableau 11.1, on constate immédiatement que si la Chine semble des exportations. 

avoir maintenu (ou retrouvé) la maîtrise de sa dette extérieure, il n’en va pas de 

même de tous les pays. 
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FIGURE 11.2 | L'évolution du poids relatif de la dette de certains pays 
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——— Argentine 


Au début des années 1970, les dettes extérieures de l'Argentine, du Brésil 
et du Mexique sont relativement modestes par rapport aux capacités res- 
pectives de ces trois pays. Cependant, à partir de 1976, les ratios Dette/RIB 
se mettent à grimper, pour atteindre des niveaux intenables autour de 1982. 
Les pays endettés croulent alors sous le poids des intérêts : le cercle vicieux 
de la dette est enclenché. Il faut attendre le début des années 2000 pour 


Note: Le RIB {revenu intérieur brut) est l'équivalent approximatif du PIB. 


Années 


Russie 


— Brésil — Mexique 

assister à un retour progressif à des niveaux d'endettement raisonnables. 
Le Mexique connaît d'ailleurs une rechute (1995), et l'Argentine, deux (1998 
et 2002). La Russie, née en 1991 de la dislocation de l'Union soviétique, suit 
une trajectoire différente des pays d'Amérique latine. Les taux d'intérêt payés 
par la Russie s'envolent en 1997 et font alors rapidement déraper la dette 
extérieure de ce pays. 


Source : Banque mondiale, Indicateurs de développement dans le monde. 


2 ED 


Le service de la dette 


Même si la Russie est plus 
endettée que l'Argentine 
en valeur absolue, elle 
est relativement dans 


Corée du Sud Venezuela Maroc une meilleure position 

Dette extérieure 881 881 20,9 que cette dernière. Sa 
Service de la dette 8,4 3,9 2,0 dette ne représente que 
26 % de son PIB (contre 

AE 20e 14 Ale 34,7 % pour l'Argentine), 
ES RRGRSRE a 7 6.3 et le service de cette dette 


Note : Année 1989, chiffres en milliards de dollars. 


Source: Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde, 1991. 


a) À partir du tableau ci-dessus, calculez, pour chacun des pays, le ratio de la dette par 
rapport au PIB et le ratio du service de la dette par rapport aux exportations. 


b) Comparez la situation des trois pays. 


mobilise une proportion 
beaucoup moins grande 
de ses recettes d’exporta- 
tions (voir la colonne 7 du 
tableau 11.1, page précé- 
dente, et la figure 11.2). 


112 La crise de la dette de 1982 
et ses conséquences 


Parfois, les emprunts extérieurs n’apportent pas les bénéfices escomptés et coûtent 
beaucoup plus cher que prévu. La crise de 1982, qui a frappé un bon nombre de 
pays en développement, illustre bien ce fait, d'autant plus que ses répercussions 
néfastes se sont prolongées jusque dans les années 2000. Une brève étude de cette 
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crise nous permettra de mieux comprendre les mécanismes de la dette extérieure 
et de réfléchir aux moyens d'éviter de nouvelles crises. 


Un survol 


Le tableau 11.2 résume l’évolution de la dette extérieure des pays en développement 
pendant la période cruciale des années 1970-1995. Pendant la première période 
(1970-1975), les ratios de la dette sont raisonnables. De 1976 à 1982, une entrée 
massive de capitaux étrangers accroît rapidement l'endettement extérieur. Tout cela 
se termine par la crise de 1982 et la chute brutale des prêts aux pays en développe- 
ment. Durant la période 1983-1989, on constate que les flux de capitaux (transferts 
nets) sont inversés et que l'argent coule maintenant surtout depuis les pays en 
développement en direction des pays développés. Malgré tout, de nombreux pays 
voient leur dette s’alourdir davantage, par le simple poids des intérêts. En résumé, 
le problème prend ses racines dans les années 1970; il semble durer plus longtemps 
que prévu et, pour certains pays, la situation paraît presque insurmontable. 


LAUZLUELES L'évolution de la dette extérieure au plus fort de la crise 


Dette extérieure totale / PNB Paiements d'intérêts / Exportations Transferts nets / PNB 
1970-1975 1983-1989 1995 1970-1975 1983-1989 1995 1970-1975 1983-1989 1995 
(%) (%) (%) 

Pays à faible 10,2 28,5 38,7 2,9 9,8 15,4 1,1 0,7 5,9 
revenu 
Pays à revenu 18,6 54,9 39,9 5,1 15,4 17,4 1,9 -2,1 4,1 
intermédiaire 
Argentine 20,1 80,3 33,1 14,1 41,6 34,7 -0,3 -5,4 4,1 
Brésil 16,3 42,0 24,0 12,1 30,3 37,9 3,3 -2,5 2,6 
Maroc 18,6 109,5 71,0 2,8 17,1 32,1 1,8 -1,7 2,9 
Philippines 20,7 79,2 51,5 42 20,5 16,0 1,2 -3,4 5,2 


Source: Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde, 1991 et 1997. 


Après ces quelques constatations, il faut maintenant remonter aux sources de 
l'endettement pour en déterminer les causes et suivre sa récente évolution. 


Les années 1960: un endettement raisonnable 


En 1960, au moment où la plupart des pays encore colonisés s’apprêtaient à obtenir 
leur indépendance, la dette totale du Tiers-Monde était de l’ordre de 16 milliards 
de dollars. Trente ans plus tard, cette dette était évaluée à 1 340 milliards. Afin de 
rendre la comparaison plus juste, il faut tenir compte de la perte de pouvoir d'achat 
du dollar causée par l'inflation, ainsi que de l'accroissement réel du PIB et des 
exportations au cours des années. Malgré cela, en 1990, la dette du Tiers-Monde 
équivalait à deux fois (200 %) le montant total de ses exportations annuelles, alors 
que ce ratio n’était, 20 ans plus tôt, que de 15 %. 


Des emprunts massifs à partir de 1974 


Le marché international des capitaux s’est fortement modifié au cours des années  DA{) Qu'est-ce qui a produit cet 
1970, et particulièrement à partir de 1974, année du premier choc pétrolier et début ue soudain 

2x 2 + . N + e la dette { 
de la première récession importante de l’après-guerre. Les banques occidentales 
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cherchèrent alors à recycler les énormes excédents financiers des pays exportateurs 
de pétrole. Les pays industrialisés ne souhaitaient pas emprunter: la récession et 
la hausse des coûts de l'énergie les incitaient à ralentir leurs investissements. Le 
seul débouché possible pour ces capitaux était alors le groupe des pays à revenu 
intermédiaire (les plus solvables parmi les pays en développement). Les prêts prirent 
aussi une forme nouvelle, puisqu'ils provenaient désormais des banques privées 
(plus gourmandes d'intérêts), et non plus des gouvernements. Par-dessus le marché, 
les taux d'intérêt, traditionnellement fixes, devinrent variables. 


La crise éclate 


La bonne tenue des cours mondiaux des matières premières permit tout d’abord 
aux exportations de progresser au même rythme que l'endettement. Mais à la fin 
des années 1970, une série d'éléments, en bonne partie prévisibles, détruisirent 
rapidement le fragile équilibre. La croissance des pays endettés avait ralenti, ce qui 
accrut le ratio Dette/PIB. Après quelques années de hausse, le cours de nombreuses 
matières premières se mit à redescendre, ayant pour effet de réduire la valeur des 
exportations des pays endettés et de faire diminuer les termes de l'échange. 


Le taux d'intérêt réel est le 
taux d'intérêt effectivement 
payé, compte tenu du fait que 
l'inflation réduit automatique- 
ment la valeur réelle du mon- 
tant emprunté. || mesure l'écart 
entre le taux d'intérêt nominal 
et le taux d'inflation. 


Les taux d'intérêt réel 
et nominal 


Au même moment, la flambée des taux d'intérêt alourdissait le service de la dette. 
Le poids des taux d'intérêt était d'autant plus lourd que le taux d'inflation avait ten- 
dance à baisser: le taux d'intérêt réel augmentait encore plus que le taux d'intérêt 
nominal. Pour couronner le tout, la récession mondiale de 1980-1982 eut un effet 
négatif à la fois sur le PIB et sur les exportations des pays endettés (la valeur de 
ces dernières baissa de 19 % entre 1980 et 1983). Le ratio du service de la dette par 
rapport aux exportations devint vite hors de proportion. 


En août 1982, le Mexique se montra incapable de faire face à ses obligations envers 
ses créanciers étrangers (voir le tableau 11.3). On mesura alors toute l'ampleur du 
problème. La perte de confiance qui s'ensuivit se traduisit par un arrêt presque com- 
plet des prêts, ce qui n’était pas de nature à faciliter la tâche des débiteurs. Après la 


LAURE Le Mexique en rupture 


de créance 
1975 1982 1983 
{milliards de $ US) 
Dette extérieure 11,5 83,0 85,0 
Exportations 2,9 21,6 21,3 
Importations 6,6 14,6 8,2 
Solde commercial -3,7 7,0 13,1 


En 1982, le Mexique fut contraint de dégager un surplus 
commercial considérable {les importations atteignaient 
à peine les deux tiers des exportations) pour remplir ses 
obligations envers ses créanciers étrangers. Cette situation 
contraste avec celle de 1975, où les afflux de capitaux 
étrangers permettaient l'existence d'un déficit commercial. 
L'effort fourni en 1982 n'a pas été suffisant, puisque la 
dette a encore augmenté en 1983. Comme les exportations 
étaient alors à bout de souffle, le fardeau retomba sur la 
population et les entreprises, qui durent encore réduire 
leurs achats de produits étrangers, parfois essentiels. En 
1983, le Mexique exportait deux fois et demie plus qu'il 
n'importait: un record ! 


Source: L'État du monde (1983-1984). 
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tempête, le problème restait entier: même sans nouveaux emprunts, 
la dette se maintenaïit; pire encore, elle augmentait d'elle-même. Une 
série de réajustements s’imposaient, de part et d'autre. 


Qui est coupable ? 


Les capitaux étrangers peuvent être affectés à trois grandes catégories de 
dépenses. Le premier type de dépenses, et le seul apte à permettre le rem- 
boursement de l'argent emprunté, est l'investissement dans les secteurs 
des biens échangeables, c'est-à-dire les secteurs qui permettent soit un 
accroissement des exportations, soit une réduction des importations (par 
substitution). La deuxième catégorie consiste à investir les capitaux dans 
la production d'équipements dans les secteurs de biens non échangea- 
bles, comme la construction d'écoles ou de logements; cette deuxième 
utilisation peut être profitable pour le développement à long terme, mais 
elle ne permet pas de générer directement les devises nécessaires au 
remboursement de la dette. Enfin, la pire option serait de consacrer les 
montants empruntés à des fins improductives: les dépenses militaires, 
la construction de palais ou d'usines «éléphants blancs », ou même des 
subventions pour faire baisser le prix du riz ou du blé importé. Dans ce 
dernier cas, la dette ne pourrait jamais se rembourser d'elle-même. 


Il est du devoir de tout créancier de s'assurer que son argent sera utilisé à des fins 
productives et que le débiteur pourra le rembourser en temps et lieu. Alors, faut-il 
blâmer les banques occidentales pour leur imprudence ou bien les dirigeants du 
Tiers-Monde pour leur prodigalité ? À moins de mettre tout le problème sur le dos 
des imprévus du destin économique mondial? Le débat est lancé. 


Les conséquences de la crise pour les pays endettés 
La crise de la dette a de multiples conséquences néfastes sur les pays endettés. 


Le poids de la dette oblige les pays du Tiers-Monde à verser La réduction des importations 
plus d'argent (intérêts etremboursement du capital) qu'ils n’en après la crise de 1982 


reçoivent (nouveaux prêts). Paradoxalement, c'est désormais Importations de biens 


le Tiers-Monde qui transfère ses capitaux vers les pays déve- 


loppés! C'est ce qu'on appelle l'inversion des flux de capitaux. NÉE . Ne US SE 
Pour réaliser ce transfert en direction des pays occidentaux, | DURS 

les pays endettés sont contraints de réduire leurs impor- Arentne A0 EA 35 sl no 
tations, ce qui crée des tensions sociales (une baisse des Brésil 250 211 16,6 224 231 
achats de blé étranger, par exemple) et nuit à la croissance Mexique 195 14,6 8,2 32,8 40,7 
future de l’économie (moins d'équipements et de tech- Égypte 4,9 9,1 10,0 12,2 15,1 


nologie importés). Le tableau 11.4 montre que l'effort de |; crise de l'endettement 


de 1982 eut un effet considérable sur les 


réduction des importations a été considérable. importations des pays endettés (à titre de comparaison, les importa- 

, | : . tions canadiennes doublèrent entre 1980 et 1991). En 1982, les pays 
L'autre solution en vue de dégager un surplus commercial  endettés se virent privés de crédits extérieurs au moment même où 
consiste à accroître les exportations vers les pays créanciers. leur service de la dette prenait des proportions démesurées. Une bonne 


} L partie des recettes d'exportations furent alors affectées au paiement 
Les pays endettés se lancent, tous en même temps, dans la des intérêts et au remboursement du capital échu. Il restait de moins 


course aux exportations des produits de base. La surproduction en moins de devises à consacrer aux importations, dont certaines sont 


qui s'ensuit fait baisser le prix international de nombreux 


parfois essentielles à la population et à l'industrie. 


produits miniers et agricoles. Source: L'État du monde (1981, 1983, 1984, 1991, 1992). 


Une partie de la dette ayant été contractée par les gouvernements du Tiers- 
Monde, ceux-ci, soudain à court de crédit, font souvent appel à la création 
monétaire, ce qui provoque une hyperinflation (le taux annuel d'inflation était 
de 1658 % au Brésil en 1990, par exemple). 


La crise de la dette, de même que l’augmentation du risque qui l’accompagne, 
encourage la fuite des capitaux. Une partie de l'épargne nationale est alors dé- 
tournée de sa vocation principale, le financement de l'investissement, au moment 
crucial où les entrées de capitaux étrangers se tarissent. 


ER | 


1. La crise de 1982 

Quels sont les facteurs qui ont amené les pays endettés du Tiers-Monde à perdre la 

maîtrise de leur dette extérieure au milieu des années 1980 ? 

2. Le renversement du flux net de ressources 

a) Pourquoi les pays endettés ont-ils été obligés de générer des excédents commer 
ciaux au début des années 1980, après avoir surtout connu des déficits au cours de 
la décennie précédente ? 

b) Expliquez comment et pourquoi le flux net de ressources s'est inversé vers 1982. 


c) Pourquoi le surplus commercial a-t-il été obtenu par une baisse des importations 
plutôt que par un surplus des exportations ? 


Il y a fuite des capitaux 
lorsque les résidants d'un pays, 
par crainte du risque, font 
l'acquisition d'avoirs extérieurs. 
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Le défaut de paiement, ou 
dénonciation, se produit lorsque 
le débiteur refuse d'honorer 

ses dettes. 


ee Le défaut de paiement 


peut se produire lorsque 
les pays endettés se voient privés 
des recettes d'exportations qui 
leur permettraient de rembourser 
leurs créanciers et se voient 
en même temps refuser de 
nouveaux crédits. 


Le risque souverain et 
ses effets sur les prêts 
internationaux 


113 Les solutions au problème de la dette 


Quelles sont les options qui s'offrent au pays surendetté? Il peut tout d’abord 
refuser de payer, il peut ensuite essayer d'obtenir des accommodements de ses 
créanciers et il peut enfin mettre en place une politique d'ajustement structurel à 
plus long terme. 


Le défaut de paiement 


Rappelons tout d’abord que l’accès au crédit est essentiel pour la plupart des pays 
(comme il l’est pour la plupart des entreprises). Les paiements et les entrées d'argent 
ne sont jamais parfaitement synchronisés, et la vie économique est faite d'imprévus. 
L'accès au crédit fournit alors la marge de manœuvre nécessaire aux transactions. 
Sans lui, un pays (ou une entreprise) s'impose de lourdes contraintes. 


Le défaut de paiement, ou refus de continuer à rembourser ses dettes, signifie une 
rupture entre le pays endetté et les prêteurs étrangers. Tant que le pays endetté peut 
compter sur de nouveaux crédits, il n’a pas intérêt à se brouiller avec ses créanciers. 
L'inconvénient de la charge de la dette est compensé par l'avantage de l'accès au 
crédit. Cependant, lorsque le pays se voit refuser de nouveaux prêts, cet équilibre 
est brisé. Le pays n’a plus grand-chose à perdre : il peut alors être dans son intérêt 
de refuser purement et simplement de rembourser ses dettes. 


Le défaut de paiement est devenu un phénomène plutôt rare. Cuba l’a pratiqué 
en 1962, envers la City Bank, et a dû se passer pendant longtemps de crédits 
bancaires. Dans les années 1930, par contre, la dénonciation fut un phénomène 
courant: l'Allemagne cessa d’honorer ses dettes (de la guerre de 1914-1918) en 
1932, la Bolivie en 1931, et la plupart des autres États d'Amérique latine firent 
de même au cours des deux années suivantes. Tous ces pays étaient soumis à des 
pressions intolérables. D'une part, la récession mondiale et le protectionnisme 
les privaient des recettes d’exportations qui leur auraient permis de payer les 
intérêts et le capital. D'autre part, les prêteurs se montraient trop intransigeants et 
arrêtaient brusquement leurs prêts dès qu'ils craignaient un défaut de paiement. 
Pris entre deux feux, ces pays endettés n'avaient d’autre choix que la dénoncia- 
tion. D'ailleurs, l'ampleur internationale du problème empêchait les prêteurs de 
prendre des sanctions efficaces. 


Actuellement, même si la tentation peut être grande pour un pays du Tiers-Monde 
de considérer que les banques occidentales l’ont amplement exploité et qu’elles 
se sont déjà remboursées plusieurs fois, les conséquences d’un refus de paiement 
sont trop lourdes pour qu'il envisage une telle hypothèse. Par ailleurs, les banques 
créancières ont également intérêt à satisfaire leurs clients afin de leur permettre de 
remplir leurs engagements. Enfin, les gouvernements des pays occidentaux ne sont 
pas insensibles aux risques courus par leur système bancaire, aux perturbations de 
leur marché des exportations et aux gains politiques possibles vis-à-vis de pays en 
situation de faiblesse. 


La recherche de solutions au problème de la dette se fait donc à la fois entre 
emprunteurs et banques, d’une part, et entre gouvernements du Tiers-Monde 
et gouvernements occidentaux, d'autre part. Notons que ces derniers s'appuient 
souvent sur des organismes internationaux qu'ils dominent pratiquement 
(le FMI, la Banque mondiale), ou sur leurs associations (Club de Paris, Groupe 
des Huit). 
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La renégociation de la dette 


Les deux façons classiques et immédiates de réaménager la dette d’un emprunteur 
en état d'incapacité de payer sont le rééchelonnement et le refinancement. Dans 
le cas du rééchelonnement, les échéances de remboursement sont reportées, selon 
un plan établi entre les parties. Le refinancement est l'octroi de nouveaux prêts 
aux pays endettés, pour leur donner le temps de redresser la situation. Ces deux 
solutions sont valables si le problème est purement temporaire. Les rééchelonne- 
ments ont totalisé 500 milliards de dollars de créances entre 1980 et 1988. Ils ont 
touché les pays à faible revenu (surtout en Afrique). Les négociations se font dans 
le cadre du Club de Paris, qui regroupe des créanciers publics, et du Club de Londres, 
qui regroupe des créanciers privés. 


Quelques autres solutions, plus originales, ont également été proposées, et parfois 
appliquées à une petite échelle. 


e La réduction des créances publiques. Dans ce cas, le prêteur, qui est un gouver- 
nement ou un organisme international, n’est pas tenu d’obéir strictement au 
critère de la rentabilité et peut se montrer plus généreux qu’un prêteur privé. 
Le prêteur réduit alors unilatéralement le montant à rembourser. 


e La réduction du taux d'intérêt en vigueur (par exemple, de moitié). Si les intérêts 
permettent aux pays créanciers de bénéficier d’un transfert de richesses en pro- 
venance du Tiers-Monde, ces pays ne doivent cependant pas en abuser (sous 
peine de tuer la poule aux œufs d’or). 


e_L'annulation pure et simple de la dette pour les pays les plus pauvres. Ces pays sont de 
toute façon arrivés à un seuil où le défaut de paiement peut devenir le meilleur 
choix. Par ailleurs, l'annulation de leur dette représente un grand soulagement 
pour eux et une faible charge pour les pays créanciers. 


+ La conversion des dettes en participation au capital d'entreprises nationales. Les prêteurs 
abandonnent des créances peu sûres et acquièrent en échange des entreprises (ou 
des parties d'entreprises) du pays endetté. On revient ainsi au principe des inves- 
tissements directs, dont la charge est beaucoup moins lourde pour l’emprunteur. 


Le rachat des créances 


Certaines banques qui cherchent à se débarrasser de leur dette sont prêtes à les 
céder avec une certaine décote. Nous expliquerons ce principe à l’aide d’un exemple 
fictif. La Banque de Montréal a prêté quatre milliards de dollars à des entreprises 
brésiliennes. Ne faisant pas confiance à ses clients, et craignant pour sa sécurité, elle 
préfère céder ses créances à un tiers, pour le prix de trois milliards. En somme, 
elle préfère avoir trois milliards dans sa poche que quatre milliards plus tard, si 
tout va bien. Dans notre exemple, la décote est de 25 % (un milliard de dollars de 
réduction sur un montant initial de quatre milliards). L'acheteur de la créance a 
pris des risques, mais, avec un peu de chance, il encaissera un milliard en 
prime (en plus des intérêts). 


La décote atteint parfois des proportions élevées sur le marché secondaire des 
créances. En juin 1989, elle était de 38 % pour le Chili, de 60 % pour le Mexique 
et de 89 % pour la Bolivie. Dans ces conditions, les pays endettés auraient tout 
intérêt à racheter leur propre dette au rabais. La solution serait conforme à l’état 
du marché, et le problème serait résolu presque instantanément. Mais les ban- 
ques ne l’entendent pas ainsi: ce serait encourager les clients à ne pas respecter 


Le réaménagement de 

la dette est un accord entre 
l'emprunteur et le prêteur afin 
de modifier les modalités de 
remboursement d'une dette. 
Lorsque l'emprunteur obtient 

de nouveaux prêts pour assurer 
le service de sa dette, on parle 
de refinancement de la dette. 
Lorsque les échéances de 
remboursement ou les taux d'in- 
térêt sont modifiés, on parle de 
rééchelonnement de la dette. 
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Manifestations populaires lors de la crise de la dette au Mexique en 
1982. La casserole est un moyen d'expression typique du continent 
américain, depuis l'Acadie jusqu'au Chili, en passant par le Québec. 


AD La cure d'austérité 


imposée par le FMI aux 
pays endettés leur permet, grâce 
à la réduction des importations, 
de dégager le surplus commercial 
nécessaire au paiement du 
service de la dette. 


A) Les politiques du FMI ont 
généralement entraîné une 


baisse des dépenses consacrées à 
l'éducation et à la santé, lesquelles 
étaient considérées comme 
«improductives». Tout en 
hypothéquant le développement 
futur, ces mesures ont parfois 
favorisé les mouvements 
extrémistes. 


FD 


1. La renégociation de la dette 


Énumérez quelques solutions techniques pouvant être envisagées entre les pays en 
difficulté de paiement et leurs banques. Ces solutions sont-elles suffisantes ? 


2. Le traitement-choc du FMI 
Que pensez-vous des politiques d'ajustement structurel imposées par le FMI aux pays 


endettés ? 


3. Les circonstances favorables 


Montrez comment les trois circonstances favorables évoquées dans le dernier paragraphe 
de cette section, ci-contre, sont de nature à alléger les ratios Dette/PIB et Service de 


la dette/Exportations. 


leurs engagements. Généralement, rares sont les pays 
qui réussissent à tromper la vigilance des banques et 
à réduire leur dette en la rachetant avec une décote. 
La Grèce fait exception à cette règle, puisque sous la 
pression de l’Union européenne, les banques créan- 
cières ont accepté, en juillet 2011, une décote de 21 % 
sur la dette grecque, décote qui était même portée à 
50 % trois mois plus tard. 


Le FMI et les politiques 
d'ajustement structurel 


Pour obtenir le surplus commercial nécessaire aux paie- 
ments d'intérêts, et rétablir ainsi l’équilibre de la balance 
des paiements, la méthode traditionnelle consiste 
à réduire les importations par un ralentissement de la 
demande. C'est la méthode préconisée par le FMI envers 
les pays qui viennent frapper à sa porte à la recherche de 
liquidités internationales. Pour freiner sa demande, un pays endetté a recours à une 
baisse des dépenses de l’État. La réduction des salaires et la suppression de certains 
programmes ont pour effet de diminuer le pouvoir d'achat global des ménages, et 
donc leur consommation, y compris celle de produits importés. Ces mesures ne sont 
cependant valables qu'à court terme et peuvent nuire au développement à longterme. 


Devant les limites de ces politiques pour résoudre un problème aussi profond, le 
FMI, principal baïlleur de fonds dans les années 1980 et 1990, a suggéré aux pays 
endettés des politiques d'ajustement structurel. I s’agit en réalité de politiques de 
libéralisation de l’économie. Le rôle de l’État doit être réduit, et celui du marché, 
accru. Les entreprises publiques doivent si possible être privatisées, et les restrictions 
imposées aux investissements étrangers, levées. Le protectionnisme, considéré 
comme un encouragement au maintien de secteurs inefficaces, doit laisser la place 
à une ouverture au commerce extérieur. 


Les conséquences de la crise de 1982 se sont fait sentir pendant une vingtaine 
d'années, après quoi la situation s’est nettement améliorée pour la plupart des 
pays endettés. Les circonstances qui s'étaient conjuguées pour provoquer cette 
crise se retrouvent complè- 
tement inversées au début 
des années 2000: les taux 
d'intérêt sont devenus très 
bas, et le demeurent; la 
plupart des pays endettés 
connaissent une croissance 
soutenue, et presque inat- 
tendue, de leur PIB; le 
volume et les prix de leurs 
produits exportés sont 
poussés à la hausse par 
le décollage de la Chine 
et des autres pays émer- 
gents. Tous ces éléments 
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concourent à faire diminuer le poids de la dette et du service de la dette. Cependant, 
les conditions favorables ne sont jamais éternelles. La dette a déjà coûté cher à de 
nombreux pays en développement, et son niveau demeure non négligeable. Si le 
vent tourne de nouveau, la dette risque de redevenir un lourd fardeau pour ces pays. 


114 La crise des devises asiatiques 
(1997-1998) 


Le 2 juillet 1997, la Thaïlande, considérée comme un élève modèle du développement 
économique, a décidé de laisser flotter sa devise: c'était le point de départ d'une 
série d'attaques en règle contre plusieurs monnaies de la région dont le taux de 
change était jusque-là arrimé à celui du dollar américain. En quelques mois, les 
devises de plusieurs pays asiatiques (les quatre Tigres [Thaïlande, Malaisie, Indo- 
nésie et Philippines], suivis de la Corée) se sont sensiblement dépréciées, tandis 
que les marchés boursiers de ces mêmes pays s’effondraient. Ces événements, en 
modifiant l'équilibre en place, ne pouvaient faire autrement que d’affecter tôt ou 
tard les autres pays de la région et, finalement, l’ensemble de l’économie mondiale. 


Le taux de change fixe et la balance courante 
en déséquilibre en Thaïlande 


Certains se sont réjouis des difficultés des Dragons et des Tigres asiatiques, dont 
le succès suscitait une certaine jalousie. D'autres se sont indignés de la conduite des 
spéculateurs, prêts à sacrifier le bien-être de millions de personnes sur l'autel du 
profit. Il s'agit là de questions fort intéressantes, mais nous nous concentrerons plutôt 
sur les mécanismes de la crise. Pourquoi a-t-elle été déclenchée ? Pourquoi s’est- 
elle étendue ? En quoi est-elle problématique ? Quelles sont les leçons à en tirer ? 


Entre 1980 et 1996, la Thaïlande a connu un taux de croissance élevé (près de 8 % 
par an en moyenne), qui lui a permis d’effectuer son décollage économique. Cela a 
attiré de nombreux capitaux étrangers, d'autant plus que les autorités thaïlandaises 
avaient décidé, au milieu des années 1980, d’arrimer leur devise (le baht) au dollar 
américain. Nous savons qu'un tel régime de taux fixes a pour effet de limiter les risques 
de change, et donc de rassurer les investisseurs étrangers, qui craignent toujours une 
dépréciation de la devise dans laquelle ils placent leurs capitaux. Cependant, au fil des 
années, le taux de change du baht s’est avéré de plus en plus déconnecté de la réalité 
économique du pays. L'inflation, attisée par l'entrée de capitaux étrangers, a rendu 
les produits thaïlandais de moins en moins concurrentiels sur les marchés extérieurs. 
La balance commerciale s'est mise à afficher un déficit qui est devenu chronique 
(73,5 milliards de dollars d’importations en 1996, contre 54,5 milliards de dollars 
d’exportations). Comble de malheur, le dollar américain s’est lui-même mis à monter 
par rapport au yen et aux devises européennes, à partir de la fin de 1996. Évidemment, 
le baht en a fait autant, ce qui a défavorisé encore plus les exportations thaïlandaises. 


L'afflux trop massif de capitaux étrangers en Thaïlande a aussi provoqué une hausse 
des titres boursiers et de l'immobilier. La spéculation est une activité lucrative tant 
que les cours sont à la hausse, maïs elle n’est pas en soi créatrice de richesses. 


1. L'Argentine s’est retrouvée dans une situation très similaire en 2001-2002. 


Les quatre Dragons (Corée, 
Taïwan, Hongkong et Singapour) 
ont progressivement rattrapé 
les pays occidentaux et le 
Japon dans la seconde moitié 
du xx siècle. Les quatre Tigres 
(Thaïlande, Malaisie, Indonésie 
et Philippines) ont amorcé 

leur décollage une génération 
plus tard. 


AD Le lien fixe de la devise 


thaïlandaise avec le 
dollar rassurait les investisseurs 
étrangers mais, à la longue, cela 
a nui au commerce extérieur. 
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AD La Banque de Thaïlande, 
ne pouvant plus se 


permettre d'augmenter les taux 
d'intérêt ni de puiser dans ses 
réserves de devises, a cessé de 
soutenir la parité du baht avec 
le dollar. 


La spéculation a précipité 
le réalignement des 
devises des pays concurrents. 


La crise financière a 


perturbé l'économie réelle. 


Dès 1996, les marchés boursiers et immobiliers se sont mis à baisser. Certains 
emprunteurs se sont aperçus qu'ils n'étaient riches que sur papier, et les banques 
qui s'étaient montrées trop libérales avaient accumulé des créances douteuses. Les 
investisseurs étrangers ont alors commencé à se tourner vers d’autres marchés et 
ont fait pression à la baisse sur le baht en retirant leurs capitaux du pays. 


Il se trouve justement que le surplus de la balance des capitaux neutralisait le 
déficit de la balance courante et empêchait jusque-là une dépréciation du baht. Les 
autorités thaïlandaises, fidèles à leur engagement sur la fixité du taux de change, 
sont d’abord intervenues sur le marché, en rachetant leurs propres devises et en 
augmentant les taux d'intérêt. Mais les réserves en devises du pays se sont vite 
épuisées, tandis que la hausse des taux d'intérêt a eu pour effet de ralentir la crois- 
sance économique, de faire baisser les cours de la bourse, et surtout d’asphyxier 
les banques et les institutions financières nationales aux prises avec de mauvaises 
créances. Alors, la Banque de Thaïlande a dû jeter l'éponge : elle a décidé, en juillet 
1997, de laisser flotter le baht au gré du marché. 


Une réaction en chaîne: tout le monde est touché 


La chute du baht, qui a immédiatement suivi, équivalait à une baisse de la valeur 
en dollars américains des placements faits en Thaïlande. Les investisseurs ont 
massivement liquidé leurs avoirs en Thaïlande et offert leurs bahts sur le marché 
des changes. C'était presque la panique; taux de change et cours de la bourse se 
sont effondrés. Le mouvement s’est ensuite étendu aux pays voisins. 


Les investisseurs étrangers venaient de réaliser que l’ancrage de plusieurs des devises 
de la région au dollar américain n’était pas immuable. Ils se sont dit que les partenaires 
commerciaux de la Thaïlande connaissaient peut-être des problèmes similaires et que, de 
toute façon, ils seraient sans doute forcés de réaligner leurs taux de change pour conti- 
nuer à être concurrentiels. La chute du baht signifiait en effet qu’un produit thaïlandais 
était maintenant moins cher qu’un produit malaisien, par exemple, et ce, non seulement 
enThaïlande, mais aussi aux États-Unis. Les investisseurs ont attaqué (ou testé) tour à 
tour le ringgit malaisien, la roupiah indonésienne, le peso philippin, le won coréen et 
même le dollar de Hongkong. Les autorités monétaires de chaque pays (ou territoire) ont 
d’abord tenté de défendre leurs devises par une hausse des taux d'intérêt, mais ont vite 
décidé de se libérer du carcan des changes fixes. Seul Hongkong a résisté aux pressions, 
à juste titre et grâce à ses énormes réserves de devises, et a maintenu le taux de change 
de 7,80 $ HK contre 1,00 $ US, taux qui n'avait pas varié depuis 1983. 


Emprunter un million de dollars pour acheter des actions (ou des mètres carrés de 
bureau) qui en vaudront le double l’année suivante n’a rien d’inquiétant. Le prêt 
sera facilement remboursé si le besoin s’en fait sentir, et le banquier peut dormir 
sur ses deux oreilles. Mais si, contre toute attente, la valeur de ces actions chute à 
un demi-million de dollars, l’emprunteur se retrouve en difficulté et la banque peut 
dire adieu à une bonne partie de l'argent qu’on lui doit. Une banque qui s’est trop 
souvent prêtée à ce jeu devra suspendre certains paiements, voire déclarer faillite. 
Ce seront ses déposants, individus et entreprises, qui paieront les pots cassés. 
L'économie dans son ensemble pâtira de la mauvaise gestion des banques, dont 
l’imprudence sera soudainement étalée au grand jour. Les autres pays ne seront 
pas épargnés non plus, car nul ne peut se réjouir de voir ses clients dans la gêne. 
Cet exemple explique ce qui s’est passé au moment de la crise thaïlandaise. 
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Pour sauver les meubles et préserver la partie saine du système financier, il fallait 
donc absolument gagner du temps, c'est-à-dire avoir accès à de nouveaux crédits 
extérieurs. Or, les capitaux étrangers privés ne se bousculaient plus aux frontières. 
Il ne restait plus que le FMI, qui a pu alors se présenter en sauveur. 


Le FMI, entre politique et économie 


En 1997, le FMI a prêté 35 milliards de dollars aux pays asiatiques affectés par la 
crise, dont 4 milliards à la Thaïlande et 21 milliards à la Corée du Sud, dont les 
réserves en devises étaient à sec. En échange, le FMI a exigé, comme à son habitude, 
une série de réformes structurelles (libéralisation du secteur financier et du commerce 
extérieur) et conjoncturelles (politiques monétaire et budgétaire restrictives). Ces 
mesures étaient-elles appropriées à la situation des pays asiatiques, qui est bien 
différente de celle des pays endettés d'Amérique latine et d'Europe de l'Est que 
le FMI avait «soignés » lors des crises précédentes ? Ces mesures sont-elles tout à 
fait innocentes ? Le docteur profite-t-il de l’occasion pour permettre à ses copains 
de mettre enfin la main sur les biens du malade ? 


En permettant à des étrangers aux reins solides de racheter à la fois les dettes et les 
actifs des entreprises en difficulté, la libéralisation du secteur financier a eu pour 
effet d’assainir la situation tout en instaurant des pratiques plus transparentes. Mais 
fallait-il pour autant, comme l’a exigé le FMI, permettre aux banques étrangères 
d’absorber directement et immédiatement les banques locales aux abois, souvent 
pour une bouchée de pain comme cela a été le cas en Thaïlande ? Par ailleurs, la 
hausse des taux d'intérêt était-elle vraiment justifiée dans des pays où l'inflation était 
relativement maîtrisée ? En Corée, le FMI a fait grimper les taux d'intérêt à 20 % à la 
fin de 1997 alors que l'inflation ne dépassait pas 5 %. Cela ne risquait-il pas de mettre 
de nouvelles entreprises sur la paille et d’aggraver la crise ? Enfin, en quoile déman- 
tèlement de barrières commerciales coréennes vis-à-vis des États-Unis et du Japon 
était-il susceptible de régler le problème immédiat de liquidités ? On a l'impression 
que les membres poids lourds du FMI (États-Unis, Japon et Union européenne) ont 
profité de la situation pour satisfaire leurs revendications traditionnelles. 


En somme, comme dans toutes les crises, celle qui a touché les devises asiatiques 
en 1997-1998 a mis en évidence certaines faiblesses du système économique (ici, 
la finance locale et internationale), a sanctionné certaines pratiques douteuses 
en éliminant les «canards boiteux» (même si ceux qui paient les pots cassés sont 
rarement les responsables directs) et s’est avérée bénéfique pour ceux qui ont su 
profiter de l’occasion (les banques et les entreprises des pays «sains » ou plus cos- 
tauds). De plus, cette crise a souligné à quel point les économies du monde sont 
devenues interdépendantes. 


Y a-t-il de la place pour tout le monde au banquet 
du développement ? 


Dans les années qui suivent la crise financière asiatique, on observe que les quatre 
Dragons (Corée, Taiwan, Hongkong et Singapour) ont rebondi plus facilement 
que les quatre Tigres (Thaïlande, Malaisie, Indonésie et Philippines). Jusqu'en 
1997, on s'attendait pourtant à ce que les Tigres effectuent le même rattrapage, 
à une génération de distance, que les Dragons. Conformément à la théorie des 
étapes de la croissance (voir le chapitre 9), ces pays devaient en effet se hisser 
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à leur tour au rang de nation économiquement avancée. La réalité semble tout 
autre: alors que la crise a rapidement permis à des pays comme la Corée de faire 
un ménage salutaire (suppression des surcapacités de production, élimination des 
entreprises mal gérées, assainissement du système bancaire), elle a entraîné une 
régression vers des secteurs à faible technologie pour la Thaïlande et ses consœurs 
(les industries bas de gamme ont recommentcé à affluer). Pire encore, ces Tigres (de 
papier ?) se voient concurrencés par de nouveaux arrivants (Vietnam, Cambodge, 
Laos) sur le marché des produits à forte intensité de main-d'œuvre bon marché. 


«Désolé, toutes les places sont prises.» Pendant près d’un siècle, le sous- 
développement est apparu comme un cercle vicieux impossible à briser. Les pays qui 
avaient manqué le rendez-vous de la révolution industrielle se retrouvaient dans une 
situation d’infériorité trop accentuée pour espérer décoller. Puis les quatre Dragons ont 
semblé montrer la voie en perçant jusque dans les secteurs de pointe : informatique 
Dr et semi-conducteurs (Taiwan, Corée), automobile et acier (Corée), services financiers 
La mondialisation à visage : ne . ; . 
uma trouve Sôn (Hongkong et Singapour), etc. En réalité, ces pays ne montraient pas la voie, mais ra- 
théoricien. flaient les places devenues libres grâce à l’évolution de l’économie mondiale. Depuis 
la crise de 1997, l'écart n’a 
FOCCD : 
Dragons (dont les budgets 
de recherche et dévelop- 
pement, évalués entre 2 % 
et 3 % du PIB, n'ont rien 
à envier à ceux des pays 
c) Comment les autorités thaïlandaises ont-elles d'abord réagi aux pressions à la baisse occidentaux ou du Japon) _ 
sur leur taux de change ? les Tigres, plus que jamais 
spécialisés dans les produits 
à faible valeur ajoutée. 


L'arrimage des taux de change 
a) Quels étaient les avantages du taux de change arrimé au dollar en Thaïlande ? 


b) Pourquoi le baht thaïlandais est-il devenu surévalué par rapport au dollar au fil des 
années ? 


d) Pourquoi la Banque de Thaïlande a-t-elle finalement renoncé à soutenir sa devise ? 


115 La crise de la dette grecque (2011-2012) 


En juillet 2011, les pays de la zone euro se réunissent d'urgence pour mettre 
au point un plan de sauvetage de la Grèce. Pour la troisième fois en deux ans, 
la dette publique de la Grèce met en effet l’Europe au bord de la crise financière. 
Cette dette atteint alors le taux record de 160 % du PIB. En comparaison, la dette 
publique de l’Allemagne, qui se veut le bon élève de la zone euro, se maintient 
autour de 44 %. 


La dette grecque est à la fois une dette publique (l'État grec en est le débiteur) et une 
dette extérieure (les principaux créanciers proviennent des autres pays européens). 
Elle a toutefois la particularité d’être libellée en euros, monnaie que la Grèce partage 
avec ses créanciers. L'adhésion de la Grèce à la zone euro, dès 2001, a d’ailleurs 
éliminé le risque de change, ce qui permet à ce pays de bénéficier de faibles taux 
d'intérêt, similaires à ceux payés par ses partenaires européens. 


Les origines de la dette grecque 


Ainsi que nous l’avons observé précédemment (voir la figure 7.1, page 150), les taux 
d'intérêt ont tendance à baisser en période de récession et à remonter en période 
de croissance. Au moment de la récession de 2009, le coût de l’endettement était 
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très faible : moins de 2 % d'intérêt pour des pays tels 
que l'Allemagne et les États-Unis, et à peine 3 % pour 
la Grèce (voir l'encadré « Les agences de notation », page 
suivante). À court terme, la dette ne pesait donc pas 
sur le budget grec. En principe, lors de la reprise, la 
hausse du fardeau des intérêts à verser aurait dû être 
compensée par l'augmentation des rentrées fiscales qui 
accompagnent toute croissance de l’économie. 


C’est justement ce qui ne s’est pas produit. En arrivant 
au pouvoir en 2009, sur un programme de relance bud- 
gétaire visant à réduire le chômage, le premier ministre 
socialiste Papandreou découvre que le déficit public est 
non pas de 4 % du PIB comme indiqué dans les bud- 
gets officiels, mais de 15,5 %. Situation intenable, car 
à ce rythme-là, la dette, qui atteint déjà 115 % du PIB, 
ne peut que s'envoler rapidement (voir la figure 11.3). 


Le tourisme demeure un des principaux atouts de la balance des 
paiements de la Grèce. 


Pour être en mesure de continuer à payer les intérêts sur sa dette, l’État grec doit 
dégager des surplus budgétaires ou, du moins, ramener son déficit budgétaire à 
un niveau raisonnable (disons 3 % du PIB). Il lui faut donc procéder à de sévères 
coupes budgétaires et à des hausses d'impôt. Non seulement Papandreou se trouve 
alors contraint de renier toutes ses promesses et de mettre en place des politiques 
restrictives, mais ces politiques cassent également la croissance et alimentent la 


révolte sociale. 


CERTA L'évolution du déficit public de l'Allemagne et de la Grèce 


Déficit/PIB (%) 


20 
2000 2001 2002 2003 2004 


La récession de 2009 se traduit tout naturellement par une 
baisse des recettes fiscales (la population, moins riche, 
paie moins d'impôts) et par une hausse des dépenses 
publiques (les États cherchent à stimuler leur économie en 
lançant de nouveaux programmes). Le même phénomène 
s'était d'ailleurs produit lors de la récession précédente, 
en 2001. Étant donné que l'Allemagne aborde la crise 
de 2009 avec un budget équilibré, elle n'a aucun mal à 
maintenir son déficit public dans des limites raisonnables, 
soit à 3 % du PIB. (Rappelons que le taux de 3 % permet 
théoriquement de stabiliser le rapport Dette/PIB.) La dette 
publique de l'Allemagne reste donc stable [autour de 
44 % du PIB, chiffre relativement modeste). 


l'en va tout autrement pour la Grèce, qui souffre déjà 
d'un lourd déficit structurel au moment où la violente 


2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Années 
—— Allemagne  ——— Grèce 

récession de 2009 la frappe de plein fouet. Le déficit 
public de la Grèce grimpe aussitôt à 15 % du PIB, 
niveau considérable qui fait monter à vue d'œil la dette 
publique accumulée. La dette du gouvernement grec 
atteint vite des niveaux records : 150 % du PIB en 
2010, 160 % en 2011. Situation intenable, puisque les 
intérêts astronomiques à verser sur une dette aussi 
grande feront exploser à nouveau le déficit. Le cercle 
infernal est enclenché. Une thérapie de choc (cou- 
pures sévères dans les dépenses publiques et hausse 
sensible des impôts) ne peut désormais suffire, 
d'autant plus qu'elle risque de replonger le pays 
dans la récession. La Grèce ne peut s'en sortir qu'en 
cherchant une solution à long terme, avec l'aide de 
ses partenaires européens. 


Source: Eurostat. 
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De toute façon, la situation est déjà devenue insoluble. Prêter à la Grèce commence 
à être risqué, ce qui amène les prêteurs à exiger des taux d'intérêt plus élevés, 
d'autant plus que les agences de notation diminuent la note de crédit attribuée à 


x L 
b | Les agences de notation 


Malgré quelques erreurs notoires d'appréciation, l'agence de notation 
Standard & Poor's, dont le siège social est situé non loin de Wall 
Street, continue d'évaluer à la fois les entreprises privées et les 

États souverains. 


Les investisseurs, petits où grands, n'ont pas toujours les 
moyens ni l'expertise d'évaluer le degré de risque de leurs 
placements. Est-il prudent, par exemple, d'investir dans 
RIM (fabricant du Blackberry) où dans une banque d'inves- 
tissement réputée (telle que Lehman Brothers) ? Et compte 
tenu du risque, quel est le rendement auquel l'investisseur 
est en droit de s'attendre ? 


De leur côté, les entreprises bien gérées ont tout à gagner 
de faire inspecter leurs comptes par des experts et de se 
voir décerner de bonnes notes, qui leur permettront de se 
financer à des coûts raisonnables. 


_ 272} PARTIE 3 Le problème du sous-développement 


Le rôle des agences de notation financière, qui se dé- 
veloppent surtout après la Première Guerre mondiale, 
est justement d'évaluer le degré de risque des actions, 
obligations et autres titres financiers afin d'éclairer les 
investisseurs. Les entreprises achètent donc les services 
de ces agences, moyennant une commission appréciable, 
pour établir leur réputation aux yeux des investisseurs. 


Les agences de notation financière se font connaître du 
grand public lors de la crise américaine des prêts hypothé- 
caires à risque en 2008, au moment où la Banque Lehman 
Brothers, pourtant relativement bien notée, s'effondre 
avec fracas. Les agences de notation, qui avaient déjà 
accordé d'excellentes notes à d'autres géants aux pieds 
d'argile tels que les défunts Enron, Worldcom et Parmalat, 
se retrouvent alors au banc des accusés et décident de se 
réformer en jouant la carte de la transparence. 


Au début des années 2010, les agences de notation 
se retrouvent à nouveau sur la sellette, lorsqu'elles 
abaissent, notamment, les notes des gouvernements 
américain (2011) et grec (2010, puis 2011). Les taux 
d'intérêt exigés sur les obligations grecques montent 
aussitôt en flèche (ceux des obligations américaines, 
par contre, demeurent très bas). On peut s'étonner que 
des agences privées se mêlent de noter des États sou- 
verains, d'autant plus que leurs interventions amplifient 
les problèmes et vont jusqu'à déstabiliser l'ensemble du 
système financier. En effet, un pays mal noté voit ses 
taux d'intérêt augmenter, ce qui alourdit le fardeau de la 
dette et amène une nouvelle baisse de la notation. De 
plus, certaines institutions, compagnies d'assurances 
ou fonds de retraite, par exemple, sont tenues d'éviter 
es placements mal notés, ce qui aggrave encore les 
choses. 


Paradoxalement, les agences, qui sont là pour informer les 
investisseurs des risques auxquels ils s'exposent, créent 
alors un risque encore plus grand, qu'elles ne prennent 
d'ailleurs jamais en compte dans leurs calculs. Or, certains 
investisseurs s'intéressent justement aux placements à 
risque, qui sont souvent les plus profitables. Lorsque les 
agences de notation ouvrent le bal en abaissant la note 
d'un État, ces investisseurs se précipitent alors sur les 
proies qu'ils perçoivent comme les plus vulnérables (en 
2011, après la Grèce et le Portugal, on crie haro sur l'Italie, 
pourtant deuxième puissance industrielle de l'Europe). 
Ces pays se voient alors étranglés par des taux d'intérêt 
de plus en plus juteux (pour les nouveaux créanciers), 
ce qui peut mener à des crises financières totalement 
artificielles. 


la Grèce?. Les taux d'intérêt sur la dette grecque grimpent à 16 % en 2011 (contre 
10 % l’année précédente), alors qu'ils se maintiennent entre 2 et 3 % en Allemagne. 


Un simple calcul montre que la situation ne peut que devenir insupportable. Sup- 
posons que la Grèce doive refinancer l’ensemble de sa dette en 2011“. Puisque la 
dette représente alors 160 % du PIB et que le taux d'intérêt est de 16 %, la Grèce 
devrait alors payer en intérêts l'équivalent de 160 % x 16 % = 25,6 % du PIB, soit 
plus que le budget total de l’État. La dette de la Grèce est clairement devenue une 
bombe à retardement (voir la figure 11.4). 


FIGURE 11.4 | Le cercle vicieux de la dette publique et de la note de crédit 
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finit par prendre des proportions inquiétantes par rapport à cercle infernal est enclenché. 


La hausse des taux d'intérêt accroît le service de la dette, la taille de l'économie {et donc à la capacité des citoyens de 
qui constitue lui-même une composante importante des payer des impôts). Les agences de notation dégradent alors 
dépenses budgétaires. Le déficit budgétaire, toujours plus la note de crédit qu'elles accordent au pays, ce qui signifie 
grand, s'ajoute au montant total de la dette existante. La dette que les prêteurs exigeront des taux d'intérêt plus élevés. Le 


La restructuration de la dette grecque 


En 2011, le problème de la dette grecque, longtemps contenu mais jamais résolu, 
finit par ébranler le système monétaire européen. Après de longs mois d’hésitation, 
les pays de la zone euro, Allemagne et France en tête, se résignent à restructurer la 
dette grecque. 


Un simple défaut de paiement de la Grèce mettrait en danger de grosses banques 
européennes prêteuses, déjà fragilisées par la crise des prêts à risque venue des 
États-Unis en 2008. Il s’ensuivrait une fuite des capitaux de l’Europe et une désta- 
bilisation de l’euro, qui est, ne l’oublions pas, une importante monnaie de réserve 
internationale. Sans compter les risques de contagion sur des pays bien plus gros, 
tels que l'Italie et l'Espagne, qui voient à leur tour leurs taux d'intérêt s'envoler. 
C’est pourquoi les pays membres de la zone euro s’estiment contraints de renflouer 
l'État grec. Devant l'ampleur du problème, on ne peut compter uniquement sur 
les techniques habituelles : rééchelonnement de la dette, prêts et garanties publics. 
Il faut aussi annuler une partie de la dette. Les gouvernements de la zone euro 
convainquent d’abord les banques privées d'effacer la moitié de leurs créances 
vis-à-vis de la Grèce (environ 100 milliards d’euros sur 200). 


2. Curieusement, l'agence de notation Goldmann-Sachs avait jusque-là accordé une excellente note au 
gouvernement grec, pour lequel elle agissait à titre de conseiller financier (jusqu’en 2009). 


3. Source des données sur la dette, le déficit et les taux d'intérêt: OCDE. 


4. En pratique, seule une partie de la dette arrive à échéance chaque année, et les taux d'intérêt peuvent être 
plus faibles sur les portions de la dette empruntées les années précédentes. 
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Jacques Delors, ancien président de la Commission européenne, justifie ainsi le 
fardeau imposé aux banques : «Les institutions financières ont pris des risques; cela 
fait partie de leur métier. Leurs actionnaires, les porteurs des obligations qu’elles 
ont émises, doivent porter leur part du fardeau. Cela doit être fait sans menacer la 
stabilité du système, certes, mais cela doit être fait. Reconnaissons que certaines 
dettes, comme la grecque, valent et vaudront moins cher que d’autres. Cela se 
traduira tôt ou tard par des pertes comptables pour les investisseurs, ce qui est la 
contrepartie normale des rémunérations élevées qu'ils ont perçues en achetant des 
dettes plus risquées que d’autres. Ce fait est acquis.» (Le Monde, 15 juillet 2011) 


Le but est simplement de ramener le niveau de la dette grecque à 120 % du PIB 
en 2020. C’est le seuil à partir duquel le FMI qui s'apprête à débloquer des fonds, 
juge la dette soutenable à long terme. Comme on peut le voir, les Grecs ne sont 
pas encore sortis du bois. 


Et si la Grèce quittait la zone euro? 


Le déficit public de la Grèce se double d’un déficit commercial considérable. Si la 
Grèce possédait sa propre devise, ne pourrait-elle pas procéder à une dévaluation et 
relancer ainsi ses exportations et donc l’ensemble de sa production ? En effet, il est 
clair que la solution à long terme du problème passe par la croissance économique. 


Revenons à l’origine du problème. L'adoption de l’euro permet à l’État grec de 
se surendetter à un coût très faible, ce qui conduit à l'explosion du déficit public. 
L'excès d’argent en circulation crée alors une bulle inflationniste, qui nuit considé- 
rablement aux exportations : entre 2005 et 2011, les prix à la production augmentent 
de 30 % en Grèce, contre 10 % en Allemagne. Au moment de la crise de 2011, les 
exportations de la Grèce couvrent moins de la moitié de ses importations (voir la 
figure 11.5). Les deux déficits sont reliés, dans la mesure où les entrées de capitaux 
qui servent à financer le déficit public permettent de compenser temporairement 
le déficit de la balance commerciale. La Grèce se retrouve donc avec une double 
dette, publique et extérieure, qui ne cesse de s’accumuler. 


Après avoir traité la question du déficit public grec, examinons maintenant la question 
du déficit commercial. Celui-ci ne sera pas réglé sans une hausse de compétitivité. Si 
la Grèce disposait de sa propre monnaie, il lui suffirait de la dévaluer: ses produits 
seraient aussitôt meilleur marché pour les clients étrangers. Mais si elle reste dans 
le cadre de l’euro, la Grèce n’a d’autre choix que de faire redescendre les prix, et 
donc les coûts de production et les salaires, et ce, de façon sensible. Dans l’histoire, 
de telles tentatives ont généralement cassé la croissance économique et provoqué 
des explosions sociales. Reste la solution d’un abandon temporaire de l’euro et 
d’un retour à la drachme, ancienne monnaie de la Grèce. Mais quelles seraient les 
conséquences d’un tel abandon ? 


Sachant que leur monnaie serait bientôt convertie en drachmes dévaluées, les 
Grecs se précipiteraient en masse vers leurs banques pour retirer leurs avoirs. La 
Grèce ne pourrait alors éviter la faillite de son système bancaire sans l’aide de ses 
partenaires plus puissants. 


Par ailleurs, la dette ayant été contractée en euros, la dépréciation de la dra- 
chme ne ferait qu’alourdir cette dette, sans compter le fait que la Grèce devrait 
désormais se financer en devises étrangères et payer des taux d'intérêt d'autant 
plus élevés. 
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FIGURE 11.5 | La balance commerciale de la Grèce 


La balance commerciale de la Grèce connaît un déficit 
systématique (courbe bleue). En effet, les exportations 
(courbe verte) couvrent à peine 35 à 40 % des importa- 
tions (courbe rouge). Le surplus de la balance des services 
(courbe mauve), dû au fait que la Grèce demeure une des 
premières destinations touristiques mondiales, ne comble 
qu'une faible partie du déficit commercial. La Grèce souffre 
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donc d'un sérieux déficit de son commerce extérieur. Si la 
Grèce possédait sa propre devise, celle-ci se déprécierait 
automatiquement, ce qui aurait au moins pour effet de 
stimuler les exportations et de ralentir les importations. 
Mais comme la Grèce fait partie de la zone euro, sa situa- 
tion est aussi intenable qu'inextricable : la Grèce se dirige 
inexorablement vers un défaut de paiement. 


Source : OCDE. 


La Grèce est-elle la seule coupable ? 


Les hommes politiques du monde entier ne se sont pas gênés pour accuser les 
Grecs d’imprévoyance («Ils vivent à crédit»), de malhonnêéteté (KIls ont trafiqué 
leurs comptes publics»), voire de fainéantise («Ils prennent leur retraite à 53 ans»). 
Essayons maintenant de voir si les torts ne sont pas partagés. 


Comme nous l'avons déjà vu au chapitre 8 (page 193), la zone euro ne constitue pas une 
zone monétaire optimale, d'autant plus qu’elle n’est pas dotée d’un budget commun. 
En simplifiant un peu les choses, disons que le nord de l'Europe, Allemagne en tête, a 
choisi un modèle économique fondé sur la baisse des coûts de production (y compris 
les coûts de main-d'œuvre) et la croissance par les exportations. Le sud de l’Europe 
(France, Italie, Espagne, Grèce) a plutôt choisi un modèle économique fondé sur des 
mesures sociales et un soutien à la consommation, ce qui se traduit tout naturelle- 
ment par une augmentation des importations et une dose d'inflation supplémentaire, 
inflation qui nuit d’ailleurs aux exportations. En gros, les pays du nord de l’Europe se 
retrouvent donc avec des excédents commerciaux, tandis que les pays du Sud sont 
aux prises avec des déficits commerciaux et une désindustrialisation croissante. 


Le fait que les pays d'Europe aient choisi deux modèles différents ne poserait pas 
de problème majeur s'ils n'étaient pas tous dans le même bateau, celui de l'euro. 
Lors de son lancement en 1999, l’euro valait 1,1665 $ US. En 2011, poussé par les 
surplus commerciaux allemands, il tourne autour de 1,40 $ US. L'euro est alors 
surévalué pour les pays du sud de l’Europe, qui peinent à exporter. 


5. En réalité, l’âge moyen de mise à la retraite est de 61,5 ans en Grèce, contre 67 ans en Allemagne et 62,1 au 
Canada, en 2010 (sources : OCDE, Cansim). 


ee) Une zone euro coupée 


en deux? 
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La stabilité des changes apportée par l'euro a aussi pour effet de pousser les taux d’inté- 
rêt à la baisse, ce qui favorise l'investissement. Cependant, il s'agit en même temps 
d’un cadeau empoisonné pour les États qui manquent de discipline. Un taux d'intérêt 
trop bas encourage l'endettement et l'inflation. Combinée à un taux de change suré- 
valué, cette inflation nuit à la compétitivité des pays et creuse leur déficit commercial. 


On serait tenté de faire la morale aux cigales du sud de l’Europe et de les inviter à 
imiter leurs consœurs fourmis de l’Europe du Nord. Ce serait oublier que les sur- 
plus commerciaux des uns dépendent des déficits des autres. L'imposant surplus 
commercial de l’Allemagne aurait tôt fait de fondre si ses partenaires européens 
équilibraient tous leur commerce extérieur. 


On peut pousser ce raisonnement un peu plus loin. Globalement, et malgré 
l'Allemagne, l’Union européenne enregistre un important déficit commercial avec 
la Chine. Si ce déficit venait à disparaître, la Chine devrait compter sur un déficit 
commercial américain accru, ce qui affaiblirait d'autant plus le dollar et qui est 
d’ailleurs irréaliste. 


La question de la dette grecque fait donc ressortir les grands enjeux de l’économie 
mondiale actuelle: le rôle du dollar et de l’euro en tant que principales devises, 
les dérèglements de la finance internationale, et les déséquilibres persistants du 
commerce extérieur. 


FD 


1. Déficit public 

En vous basant sur la figure 11.3, page 271, expliquez pourquoi l'État grec, contrairement 
à l'État allemand, est dans une situation intenable. 

2. Cercle vicieux 

En vous basant sur la figure 11.4, page 273, montrez comment la détérioration de la 
note de crédit d'un pays relativement sain comme l'Italie peut plonger ce pays dans 
une crise de la dette. 

3. Déficit commercial 

Référez-vous à la figure 11.5, page 275. 

a) En deux mots, comment qualifieriez-vous le déficit commercial de la Grèce ? 

b) Quel est le remède classique à un tel déficit? Ce remède est-il à la portée de la 


Grèce ? 
+ _L'endettement est un phénomène économique tout dette est alors remboursée à même la vente des 
à fait normal, compte tenu du fait que la production produits. 


engendre des coûts avant de générer des revenus. 
L'emprunt précède l'investissement, qui permet 
lui-même un accroissement de la production. La 


Les prêts internationaux peuvent prendre des formes 
variées aux conséquences diverses pour l’emprunteur: 
les prêts d'organismes publics, les investissements b 
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directs ou les prêts de banques privées. Ce dernier type 
a pris beaucoup d’ampleur dans les années 1970, aug- 
mentant par le fait même la vulnérabilité des pays em- 
prunteurs. 


° Pour évaluer le poids relatif de la dette, il faut tenir 
compte de la richesse du pays et de sa capacité d'obtenir 
les devises nécessaires au paiement des intérêts et au 
remboursement du capital (son service de la dette). 
Ainsi, même si la Chine est plus endettée que le Brésil 
en valeur absolue, son service de la dette mobilise une 
proportion beaucoup moins grande de ses recettes 
d’exportations. 


+ Au cours des années 1970, les banques occidentales 
ont trouvé auprès des pays du Tiers-Monde (surtout 
les plus avancés) un débouché idéal pour le recyclage 
des surplus d'épargne (et notamment des pétrodollars). 
Entre-temps, les éléments de la crise se mettaient en 
place. Les sommes empruntées n'étaient pas toujours 
employées à des investissements rentables, les taux 
d'intérêt se mirent à monter en flèche (en 1979), et la 
récession mondiale (en 1980, puis en 1982) ralentit les 
exportations des pays endettés. Ces derniers devaient 
payer plus, tout en recevant moins. Le poids de la dette 
devenait insurmontable. 


+ Pour obtenir les devises nécessaires au service de la 
dette, les pays du Tiers-Monde durent alors réduire 
leurs importations de façon draconienne, au prix 
de grands sacrifices pour la population et l’industrie. 
Pour éviter que les pays du Tiers-Monde ne soient 
tentés de jeter l'éponge et de dénoncer leur dette, le 
FMI et la Banque mondiale consolidèrent et rééche- 


lonnèrent les dettes en échange de l'adhésion de ces 
pays à un programme d'austérité baptisé «ajustement 
structurel». Ce programme prévoyait une réduction de 
l'intervention de l’État parfois nécessaire (la bureaucra- 
tie), mais souvent nuisible à la croissance à long terme 
(l'éducation et la santé). 


e En 1997-1998, certains pays asiatiques considérés 
comme des champions du développement ont connu 
une série de problèmes financiers: effondrement des 
bourses et de l'immobilier, chute des taux de change 
et manque de liquidités en devises étrangères. Là 
encore, un endettement excessif était à la source du 
problème, même s’il n’en était pas la seule cause, et le 
FMI est intervenu dans le règlement d’une crise qui 
affectait, directement ou indirectement, l’ensemble de 
l'économie mondiale. 


+ La dette grecque, qui prend des proportions alarmantes 
au début des années 2010, débouche sur une crise qui 
ébranle le système monétaire européen. La Grèce 
souffre à la fois d’un déficit budgétaire et d’un déficit 
commercial, tous deux considérables. L’adhésion de la 
Grèce à l'euro, en 2001, avait permis à ce pays de s’en- 
detter à des taux d'intérêt très avantageux au départ. 
Dix ans plus tard, la Grèce, surendettée, voit les taux 
d'intérêt exploser et se retrouve virtuellement en défaut 
de paiement. Les pays de la zone euro effacent alors 
une partie de la dette grecque, en échange de sévères 
coupes budgétaires. Malheureusement, cette cure 
d’austérité casse la croissance économique et ne 
résout en rien le problème fondamental du manque 
de compétitivité de la Grèce. 


EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


1. Dette extérieure et dette publique 


Dans chaque cas, indiquez, d'une part, si la dette est extérieure 
ou intérieure et, d'autre part, si elle est publique ou privée. 
(Note : Tout doit être considéré du point de vue du Québec.) 


a) Bombardier emprunte à la Banque Mitsubishi. 


b) Le gouvernement du Québec vend des obligations à 
ses fonctionnaires. 


c) Le gouvernement de Washington prête 12 milliards de 
dollars au ministère des Transports du Québec pour la 
réparation de l'autoroute Jean-Lesage dévastée par un 
tremblement de terre. 


____ EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


2. Dette et balance des paiements 


Le pays X a une dette extérieure de 120 milliards de dollars, 
dont 4 milliards arrivent à échéance cette année. L'intérêt 
sur cette dette est de 10 % par année. L'an dernier, les ex- 
portations de ce pays totalisaient 32 milliards de dollars, 
et son commerce extérieur était en équilibre. Cette année, 
les exportations sont restées inchangées, mais les impor- 
tations ont dû baisser à cause des paiements d'intérêts. 
Enfin, le Japon a accordé au pays X un prêt de 6 milliards 
pour cette année. 


(Suggestion: Pour avoir une vue claire du problème, 
construisez une minibalance des paiements.) > 
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a) Calculez le montant du service de la dette du pays X, 
ainsi que le ratio du service de la dette par rapport aux 
exportations. 


b) De combien le pays X doit-il réduire ses importations 
cette année s'il veut être capable de respecter ses 
engagements ? 


c) Quel sera le montant de la dette extérieure du pays X 
l'an prochain ? 

d) Quel est le montant des flux nets de ressources cette 
année ? 

3. L'évolution des prêts au Tiers-Monde 


a) Expliquez les trois méthodes de prêts au Tiers-Monde : 
les prêts publics, les investissements directs et les prêts 
directs des banques privées. 


b) Laquelle de ces trois méthodes est la plus risquée pour 


le pays emprunteur? Commentez. 


4. Les risques de la dette pour l’'emprunteur 


Pour chacun des cas ci-après, dites quelles sont les 
conséquences (favorables ou défavorables) que cela 
entraîne pour un pays du Tiers-Monde endetté auprès 
d’une banque privée américaine. Expliquez. 


a) La hausse des taux d'intérêt 

b) La récession mondiale 

c) La dépréciation du dollar 

d) La baisse du cours mondial des produits agricoles de base 


5. L'endettement durant les années 1970: 

une bonne affaire pour qui ? 
On prétend parfois qu’au milieu des années 1970, les ban- 
ques occidentales faisaient la queue dans l’antichambre 
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des chancelleries du Tiers-Monde afin de prêter leurs 
capitaux excédentaires. On dit aussi que les emprunts du 
Tiers-Monde à cette époque ont rendu service à l'Occident. 
Qu'en pensez-vous ? 


6. Le rachat de créances 


Pourquoi les banques sont-elles peu favorables au rachat 
de créances par les pays débiteurs eux-mêmes ? 


7. Tigres et Dragons 


a) Nommez les quatre Dragons et les quatre Tigres. 
Lequel de ces deux groupes est le plus développé 
économiquement ? 


b) Commentez le proverbe chinois suivant: «Une fois que 
les dragons ont décollé, les tigres restent cloués au sol.» 


8. Qui veut aller au bain ne va pas au moulin 


En vous basant sur les principes des politiques 
budgétaire et monétaire en régime de change flottant 
(page 159), montrez qu'en disposant de sa propre 
monnaie, la Grèce aurait pu combiner une poli- 
tique budgétaire restrictive à une politique monétaire 
expansionniste afin de réduire son déficit public, tout 
en soutenant sa croissance et en améliorant le solde 
de son commerce extérieur. 


9. Agences de notation 
a) Quel service rendent les agences de notation financière ? 
b) Qui finance ces agences de notation ? 


c) Commentez la phrase suivante : «Les agences de 
notation ne se contentent pas de mesurer le risque, 
elles le créent parfois de toutes pièces.» 


Le Brésil dans 
le piège de la dette 


vant la crise financière qui l’a frappé en 1982, le Brésil était souvent cité 

en exemple par les institutions et les gouvernements d'inspiration néo- 

libérale. On parlait alors de «miracle » brésilien. Nous verrons dans cette 
nouvelle étape de notre «Tour du monde » comment le Brésil s’est laissé prendre 
au piège de la dette et quelles ont été les conséquences de cette situation sur son 
économie au cours des décennies suivantes. 


Le Brésil: une économie ouverte 


De 1500 jusqu’au début du xx siècle, l'économie brésilienne est caractérisée 
par une très forte spécialisation orientée vers les exportations de matières 
premières: le bois, le sucre, l'or, puis le café. La crise mondiale des années 
1930 donne à l'industrie (qui a connu des débuts timides dès 1900) une impul- 
sion déterminante. La perte des marchés extérieurs, et des recettes de devises 
qui en découlent, oblige le pays à produire sur place les biens manufactu- 
rés qu'il ne peut plus se permettre d'importer. Le gouvernement encourage 
cette politique de substitution des importations qui fournit au pays l’occasion 
de s'affranchir presque entièrement de l'étranger. C’est le développement 
autocentré. 


Dès le milieu des années 1960, cette stratégie commence à montrer ses limites 
(mais les emprunts extérieurs permettront d'ignorer les problèmes pendant 
plus d’une décennie). Les tarifs douaniers sont trop élevés: ils coupent les in- 
dustries d’un véritable cadre de référence par rapport au marché mondial. Cette 
absence de concurrence n'incite pas les entreprises à améliorer leur productivité. 
Les droits de douane sur les biens intermédiaires importés (pièces, matériaux, etc.) 
accroissent les coûts de production: l’industrie perd encore de sa compétitivité. 
La stratégie industrielle ne permet pas de créer suffisamment d'emplois dans un 
pays où la population augmente très vite. Enfin, le gouvernement n’hésite pas à 
faire d'énormes déficits, financés en partie par la création de monnaie: l'inflation 
est reine. 


La crise du pétrole de 1973-1974 fait quadrupler la facture de l'énergie importée. 
La balance commerciale devient déficitaire, d'autant plus que la récession mon- 
diale de 1975 fait baisser les recettes d'exportation. Le Brésil n’a pas le choix: 
s'il veut continuer à se procurer les produits importés indispensables au bon 


TOUR DU MONDE 


A) Si la flambée des prix 


du pétrole a précipité le 
Brésil dans la crise de la dette, 
celle-ci plonge ses racines 
dans le prétendu miracle des 
décennies précédentes. 
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Le LIBOR est un taux d'intérêt 
fixé quotidiennement par la 
British Bankers' Association et 
servant de référence à diverses 
opérations sur le marché des 
changes, notamment les swaps 
et les contrats à terme {voir 
aussi le passage consacré à 

la Cité de Londres, p. 185). 


fonctionnement de l’industrie, il lui faut s’endetter. Sa bonne crédibilité extérieure 
lui permet un accès facile au crédit : les banquiers voient dans le Brésil le pays du 
miracle et de la stabilité (sous la botte des militaires). L’endettement extérieur 
passe de 9,5 milliards de dollars en 1972 à 55 milliards en 1980. Par la suite, la 
dette, qui a été principalement contractée auprès des banques commerciales (et 
non des États ou des organismes internationaux) et à taux variable, se nourrira 
d'elle-même. 


La crise de la dette 


En 1979, la nouvelle crise du pétrole, dont le prix double, donne un premier 
coup à l'équilibre de la balance commerciale brésilienne. Puis, c'est la flam- 
bée des taux d'intérêt : le LIBOR (taux de référence des prêts internationaux) 
passe de 6,5 % en 1977 à 19 % en 1980 (il retombera à 3,5 % en 1993). Comble 
de malchance, les dettes sont libellées en dollars, et cette devise va s’apprécier 
jusqu’en 1985. Pour faire face à la situation immédiate, il faut de nouveaux cré- 
dits, qui sont facilement obtenus dans un premier temps. Maïs la récession de 
1982 donne le coup de grâce à la balance des paiements brésilienne en faisant 
chuter les exportations. Le Brésil ne peut plus faire face à ses engagements 
financiers. 


En 1983, le Brésil signe un accord avec le FMI. Il consent à une politique 
d'ajustement basée sur la réduction des importations et un assainissement 
des finances publiques (en clair : une réduction substantielle des programmes 
sociaux et des subventions aux entreprises) et reçoit en échange de nouveaux 
crédits. Les résultats ne se font pas attendre: la balance commerciale retrouve 
dès 1983 les excédents nécessaires au paiement des intérêts. Cependant, la 
politique de désengagement de l’État et l’austérité systématique, qui vont durer 
une vingtaine d'années, ne favorisent pas le développement à plus long terme: 
on est passé d’un extrême à l’autre. Malgré les efforts consentis par le Brésil 
en matière de surplus commercial, la dette extérieure continuera à augmenter 
jusqu'en 1999. 


Nous poursuivons maintenant l'étude du problème de la dette brésilienne à travers 
l'analyse de différents graphiques. 


L'évolution du commerce extérieur du Brésil 


Jusqu'en 1982, le pays peut se permettre un déficit de sa balance commerciale : les 
emprunts extérieurs financent une partie des importations. À partir de 1983 (crise 
de confiance des banques et accord avec le FMD), la balance commerciale dégage 
les excédents nécessaires au service de la dette (voir la figure 11.6). 


La crise pétrolière de 1979 fait augmenter la facture des importations, puis les 
exportations chutent avec la récession de 1982: le déficit commercial se creuse. La 
récession interne, provoquée par le plan d'ajustement du FML appauvrit ensuite le 
pays et maintient les importations à un niveau faible jusqu’en 1995. C’est donc sur- 
tout par la réduction des importations que le surplus commercial est obtenu, et cela 
n'empêche pas la dette de continuer à augmenter. Le décollage des exportations, 
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FIGURE 11.6 | L'inversion de la balance commerciale 
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Sources: Ministério do Desenvolvimento, Indüstria e Comércio Exterior do Brasil; Secretaria de Comércio Exterior ; Departamento 
de Desenvolvimento e Planejamento de Comércio Exterior.. 


en 2003, change enfin la donne. Non seulement le surplus commercial est 
suffisant pour payer les intérêts, mais le Brésil peut enfin commencer à réduire 
sa dette. 


Les capitaux et les intérêts 


À partir de 1983, les capitaux cessent brusquement d'entrer au Brésil 
(à l'exception des prêts du FMI). Les paiements d'intérêts augmentent de 
manière accélérée à partir de 1979 (époque de la forte hausse des taux d'intérêt). 
Jusqu'en 1980, la facture des intérêts est plus que compensée par des entrées 
de capitaux: le pays peut se permettre un déficit commercial. À partir de 1981, 
la situation s’inverse: il devient alors indispensable de dégager un surplus 
commercial (voir la figure 11.7). 


ADULTES La rupture de l'équilibre des flux financiers 


Milliards de $ US 


1975 1980 1985 1990 
Années 
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Source: Banque mondiale, World tables, 1992. 
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La somme des deux soldes fournit une bonne approximation des flux nets d'argent 
vers le Brésil. Jusqu'en 1981, les entrées de capitaux dépassent les paiements 
d'intérêts et de dividendes (revenus de placement) versés par le Brésil. La situation 
s'inverse en 1982. À partir de 1984, il sort du Brésil à peu près 10 milliards de dollars 
par an. C’est le monde à l'envers: l'épargne d’un pays en développement s'envole 
vers les pays riches. Malgré cette hémorragie, la dette extérieure continuera de 
s'alourdir jusqu’en 1999. 


L'évolution de la dette extérieure du Brésil 


Malgré une accalmie entre 1988 et 1991, période marquée par de forts surplus 
du commerce extérieur, la dette ne cesse d'augmenter entre 1971 et 1999 (voir la 
figure 11.8). Jusqu'en 1982, cette augmentation provenait des prêts étrangers, qui 
apportaient de l’argent frais au Brésil. Par la suite, la dette s’entretient d'elle-même, 
jusqu’au début des années 2000. 
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Source: Banco Central do Brasil, Sistema Gerenciador de Séries Temporais. 


La hausse spectaculaire des exportations (à partir de 2003) donne enfin au Brésil 
la marge de manœuvre tant attendue. Le pays s’empresse alors de rembourser de 
nombreux prêts, en commençant par ceux contractés auprès du FMI. Comme on 
peut le constater sur la figure 11.8, la dette extérieure brésilienne ne représente plus 
qu'une faible partie du PIB à la fin de la décennie 2000. L'accroissement de la dette 
totale en 2010 s'accompagne d’une poussée vigoureuse du PIB, ce qui explique que 
le ratio Dette/PIB reste inchangé. 


Le tableau 11.5 nous permet d'examiner les choses de plus près. Dans la partie A 
du tableau, nous voyons que la crise de la dette se traduit par une chute du 
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LATTES L'évolution de la dette extérieure du Brésil 


Exportations Importations Solde PIB Dette Service | Dette/PIB Service 
commercial extérieure de la dette de la dette/ 
Exportations 
(milliards de $ US) (%) 

A 1981 23,3 22,1 1,2 258,6 74,0 18,2 28,6 78,1 
1982 20,2 19,4 0,8 271,3 85,5 20,6 31,5 101,9 
1983 21,9 15,4 6,5 189,5 93,7 13,3 49,5 60,7 
B 1990 31,4 20,7 10,8 469,3 123,4 20,5 26,3 65,1 
C 1997 53,0 59,7 -6,7 871,3 200,0 38,5 23,0 72,6 
1998 o1,1 57,8 -6,6 844,0 241,6 44,7 28,6 87,4 
1999 48,0 49,3 -1,3 586,8 241,5 60,7 41,2 126,5 
2000 55,1 55,8 -0,8 645,0 236,2 48,8 36,6 88,6 
D 2005 118,3 73,6 44,7 882,7 169,5 66,0 19,2 55,8 
2010 201,9 181,6 20,3 2143,9 256,8 46,4 12,0 23,0 
2011 256,0 226,2 29,8 2475, 298,2 52,5 12,0 20,5 


Sources: Ministério do Desenvolvimento, Indüstria e Comércio Exterior do Brasil (balance commerciale et PIB); Banco Central do Brasil, Sistema Gerenciador de Séries 
Temporais (dette). 


PIB‘ et, par conséquent, des importations. Cela permet au Brésil de dégager le 
surplus commercial indispensable au paiement du service de sa dette. Dans les 
années 1990, après une période d’accalmie, les poids de la dette et du service 
de la dette se remettent à grimper (voir les deux dernières colonnes de la partie C 
du tableau). Cependant, vers le milieu de la décennie 2000, les exportations et 
le PIB amorcent une croissance fulgurante, ce qui permet enfin de ramener 
les ratios de la dette extérieure à des niveaux tout à fait raisonnables (voir la 
partie D du tableau). 


Entre 1960 et 2010, la population du Brésil a été multipliée par 2,7, tandis que 
le PIB réel était multiplié par 8,77. On peut en déduire qu’en l’espace d’un 
demi-siècle, le PIB réel par habitant a été multiplié par 3,2 (soit 8,7/2,7). Les 
gains les plus notables ont d’ailleurs été enregistrés dans la dernière décennie. 
Après avoir été longtemps handicapé par le boulet de sa dette extérieure, le 
Brésil semble avoir trouvé un modèle de développement efficace, combinant 
intervention éclairée de l’État et dynamisme des entreprises industrielles et 
agricoles. Le Brésil est devenu l’une des grandes puissances émergentes de 
l’économie mondiale. 


6. Le PIB réel chute de 3,6 % en 1983, ce qui est déjà substantiel (source : Banque mondiale). Dans le tableau, 
le PIB est mesuré en $ US, qui s’est lui-même apprécié par rapport à la devise brésilienne pendant la crise, 
ce qui accentue l'impression de chute. 


7. Source: Banque mondiale, Indicateurs de développement dans le monde. 


CHAPITRE 11 La dette extérieure 


TK > | Exercices 


1. La problématique de la dette 


a) À partir de la figure 11.6 (page 281), expliquez pourquoi la balance commerciale est 
excédentaire avant 1982 et déficitaire par la suite. 


b) En vous reportant à la figure 11.7 (page 281), déterminez à partir de quelle année on 
peut affirmer qu'il sort plus d'argent du Brésil qu'il n'en rentre. 


c) À partir de la figure 11.8 (page 282), expliquez pourquoi la dette totale et le ratio de 
la dette sur le PIB diminuent entre 2002 et 2005. 


Comparez l'année 2005 à l'année 2000 du tableau 11.5 (page 283). Commentez. 


S 


e) Comment se fait-il que le ratio Dette/PIB soit resté stable en 2011, alors que la dette 
absolue a fortement augmenté par rapport à l'année précédente ? 


2. L'avenir du Brésil 


À l'aide de données obtenues auprès de la Banque mondiale, ou des organismes 
brésiliens mentionnés en source des tableaux et figures de ce «Tour du monde », 
faites un portrait du Brésil des deux ou trois dernières années. La croissance est-elle 
toujours au rendez-vous ? Les exportations sont-elles toujours aussi dynamiques ? 
Les ratios de la dette sont-ils toujours aussi favorables ? Comment expliquez-vous les 
changements notés ? 
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CHAPITRE 12 

a mondialisation de l’économie n’est pas 
= uniquement un phénomène des dernières 

décennies: on peut la faire remonter à la ré- 
volution industrielle, au xix° siècle‘. C’est d’ailleurs 
cette fameuse révolution qui a façonné le monde 
actuel, en poussant les économies à se spécialiser et 
en les soumettant à la concurrence extérieure, pour 
le meilleur et pour le pire. Mais cet état de fait, cette 
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CONCLUSION 
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carte du monde économique, n’a rien de permanent. 
Les nouvelles technologies sont en train de boule- 
verser l’ordre établi, de remettre en question les 
avantages comparatifs traditionnels et de modifier 
la donne de l’économie mondiale. Dans le même 
temps, cette croissance mondialisée accélère les 
ravages faits à l’environnement et modifie le cadre 
traditionnel de certaines décisions économiques. 


1. La Renaissance et le développement des échanges qui l’ont accompagnée ont même donné lieu à une première phase de mondialisation. 
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La nouvelle donne de 
l'economie mondiale 


ue sont ces nouvelles technologies ? Pourquoi sont-elles fonda- 

mentalement différentes de tout ce qui s’est fait depuis un siècle 
ou deux? En quoi remettent-elles en cause les acquis de chaque pays ? 
Comment influencent-elles les manières de travailler et le marché de 
l'emploi ? Quels avantages peut-on en tirer ? Est-il encore possible pour 
une économie de refuser d'entrer dans le jeu ? Et, plus généralement, 
que nous réserve l'avenir ? Aurons-nous plus de gadgets électroniques et 
moins d'oxygène ? Est-ce l’être humain qui conduit le monde ou est-ce 
la mondialisation qui conduit l'humanité ? 


ee, Production de masse 


grâce à une forte 
consommation d'énergie: telle 
semblait être la seule voie à 
suivre jusqu'à ces dernières 
années. 


A) Les nouvelles 


technologies permettent 
de produire efficacement à une 
échelle relativement réduite. Par 
rapport à la production de masse, 
on y gagne en souplesse, en 
adaptabilité et en diversité. 


Dans ce court chapitre qui tient lieu de conclusion, nous nous pencherons sur 
cette révolution, si difficile à percevoir, puisqu'elle se déroule sous nos yeux, 
et si importante pour notre avenir, car elle lie irrémédiablement chaque pays à 
l’économie mondiale. 


12.1 La révolution technologique 


La nouvelle révolution technologique, amorcée à la fin du xx siècle, marque un 
tournant, à plusieurs titres, par rapport à la révolution industrielle. 


L'héritage de la révolution industrielle 


On se souviendra de l’évolution des pays industrialisés telle qu’elle a été décrite 
par Rostow (voir la section 9.6, page 217). Il fallait produire toujours plus, dans de 
plus grandes usines et avec de plus en plus d'énergie. La société de consommation 
de masse a été le point culminant de ce processus. Pendant toute la période où 
ces phénomènes se sont déroulés, la main-d'œuvre chassée d’un secteur par la 
modernisation trouvait des débouchés dans un autre secteur: les paysans étaient 
embauchés à l'usine, puis, quelques décennies plus tard, le déclin relatif de l’industrie 
était compensé par le développement des services. 


L'économie du xx et du xx siècle a donc été fondée sur les économies d'échelle 
et la consommation toujours plus grande de matières premières et d'énergie, à 
un point tel que le Nord-Américain moderne ne produit que 3 000 kilocalories 
d'énergie par jour (grâce à son alimentation) et en consomme près de 200 000 (sous 
forme de pétrole, de charbon ou d'électricité). Cette course à la croissance a eu des 
conséquences néfastes sur l’environnement, tout en réduisant considérablement 
les réserves de ressources naturelles (il reste du pétrole pour environ 40 ans, du 
moins en théorie). 


La dématérialisation de l'économie 


Les nouvelles technologies offrent l’occasion de modifier totalement ce proces- 
sus. L'électronique, l'informatique, les nouveaux matériaux et la biotechnologie 
permettent de produire plus avec moins de ressources matérielles. Pensons au 
transport du courrier traditionnel (qui n’a pas encore disparu). Il y a une vingtaine 
d'années à peine, l'accès à la documentation professionnelle (statistiques, rap- 
ports, brevets, plans) se faisait encore par la poste. Non seulement l'impression 
et le transport des documents entraînaient des dépenses matérielles apprécia- 
bles (imprimeries, papier, camions, essence, routes, etc.), mais il fallait en outre 
s'armer de patience en attendant l’arrivée du facteur. L'ordinateur d'aujourd'hui, 
à la portée de toutes les bourses, ne consomme guère plus qu’une ampoule 
électrique moyenne et se contente d’un fil ou d’une antenne pour transporter 
l'information et la mettre instantanément à la disposition du monde entier. 
Les possibilités d'expansion de ces nouveaux moyens de communication sont 
d’ailleurs pratiquement illimitées. Les discrets câbles de fibre optique offrent des 
capacités et des débits 100 fois supérieurs aux encombrants fils de cuivre d'antan 
(et ce n’est qu’un début) : voilà certainement un procédé plus économique qu’une 
autoroute à 100 voies ! 


Presque partout, on miniaturise, et les nouveaux 
matériaux se répandent dans la plupart des indus- 
tries. Un lecteur MP3 d'à peine quelques dizaines de 
grammes peut remplacer avantageusement le lourd 
amplificateur d'autrefois. Il est maintenant possible 
de construire des moteurs en matière plastique plus 
légers, plus faciles à mouler et moins exigeants en 
énergie que les moteurs en métal. Qui plus est, la 
production de ces moteurs requiert beaucoup moins 
d'équipements que la fabrication des moteurs tradi- 
tionnels. Cette production peut donc être rentable, 
même à une échelle relativement réduite. Voilà un 
exemple du passage de la production de masse stan- 
dardisée à un mode de production souple, adaptable 


La biotechnologie est en train de transformer l'agriculture mondiale, que et diversifié. En plus d’avoir recours aux nouveaux 
ce soit sur le plan technique, sanitaire, social ou même juridique. matériaux, l’industrie des moteurs fait appel à l’in- 


Les entreprises font généra- 
lement partie d'une chaîne de 
production, dans laquelle elles 
sont à la fois le fournisseur 

de l'entreprise en ava/ et le 
client de l'entreprise en amont. 
Dans le modèle du flux tendu, 
les commandes émanent 
directement de l'aval et les 
produits sont créés dans un 
délai presque nul. 


formatique : l'injection électronique, par exemple, 
permet de modifier le dosage air-essence en fonction d’une série de paramètres (la 
température, la vitesse du moteur, l'accélération, la pression atmosphérique, etc.), 
la résolution de toutes les équations étant prise en charge par une puce électro- 
nique. On observe là un des nombreux croisements entre les diverses technologies. 


Les technologies actuelles sont plutôt orientées vers la richesse en information 
tout en étant économes de ressources matérielles. Or, cette information permet de 
diminuer le gaspillage de matière et d'énergie. Le modèle du flux tendu, rendu 
possible notamment par la gestion informatisée des stocks, permet de pousser 
encore plus loin les économies sur le plan de la production, de l’entreposage et 
du transport. Grâce à un réseau informatique, l'inventaire d’une chaîne de grands 
magasins se fait en temps réel et est accessible depuis le siège social sans utilisation 
de main-d'œuvre, ou presque. Les surplus de stocks, les commandes non livrées, 
le va-et-vient superflu de marchandises peuvent être évités plus facilement. Le 
traitement des données et une bonne partie de l'analyse se font automatiquement. 
En plus d'économiser des matériaux et de l’énergie, on économise la main-d'œuvre : 
une personne, qualifiée et polyvalente, peut en remplacer 10. 


Certains lecteurs pourraient ne pas considérer cette dernière constatation comme 
un signe de progrès. N’est-il pas légitime pour chacun d’aspirer à un métier conve- 
nable ? Et qu’arrivera-t-il si les emplois sont supprimés à une telle échelle ? À cela, 
nous répondrons deux choses. D'une part, le but de l’économie (et d’une saine 
gestion de l’environnement) n'est-il pas de faire toujours plus avec moins ? D'autre 
paït, quelles seraient les chances de survie d’une entreprise qui refuserait de suivre 
la marche de la modernisation ? Avouons cependant que les choses ne sont pas si 
simples: contrairement aux révolutions technologiques précédentes, celle-ci peut 
avoir des effets négatifs durables sur l'emploi. Nous reviendrons donc sur ce sujet 
dans la prochaine section. 


Une économie plus complexe et des changements 
plus rapides 


Le phénomène le plus manifeste de la révolution technologique actuelle est la 
démocratisation de l'informatique. Des millions d'individus (et d'entreprises) 
possèdent des ordinateurs plus performants que ceux qu'utilisaient les grandes 
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compagnies dans les années 1950 et 1960. Dans des mains averties, cet outil très À) Iln'existe plus de solution 
puissant permet d'améliorer sensiblement la productivité, que ce soit sur le plan … Simple et unique à un 
dela be idel ti Lént sé B tt des led) problème précis. Les producteurs 
e la fabrication ou sur celui de la gestion. L'entreprise Benetton, un des leaders disposent à présent d'un 
mondiaux du prêt-à-porter, s'est créé une banque de design qu’elle peut renouveler ensemble d'outils relativement 
instantanément en modifiant quelques paramètres de programme; la compagnie accessibles qu'ils peuvent 
Ford teste l’aérodynamisme de ses carrosseries avant même de fabriquer le premier ©Mbiner de façon originale. Tout 
| . ' . L | cela rend le monde d'autant plus 
prototype; la compagnie Michelin a découvert sur écran la formule du pneu inu- complexe que les changements 
sable. Qui plus est, le microordinateur, cet outil vraiment révolutionnaire (ily a eu se font à un rythme accéléré. 
peu d'innovations aussi importantes dans l’histoire de l’industrie), est à la portée 
de toutes les bourses: les petites entreprises et les régions éloignées y ont accès. 


Et, encore une fois, ce n’est qu’un début. 


Dans de nombreux domaines, les produits peuvent désormais devenir plus variés, 
et leur durée de vie, plus courte. On est loin des usines mastodontes de General 
Motors, dont les chaînes de montage sont rigides et dont les lignes de production 
sont rentables à condition de durer au moins 10 ans. On est loin aussi du confort 
intellectuel et de la sécurité (dans les domaines de la gestion et de l'emploi) associés 
à ces méthodes. La complexité (et donc la souplesse) de l’économie actuelle 
s'accompagne d'incertitude: il faut avant tout apprendre à s'adapter au changement. 


On dit parfois que ce qui distingue, sur le plan technologique, notre société 
matérielle moderne des sociétés préindustrielles, c’est l’utilisation massive de 
l'énergie et de l'information. La révolution industrielle a d’abord été marquée par 
l’utilisation de l'énergie (de la machine à vapeur, à la fin du x siècle, au moteur 
à explosion, en passant par le charbon et le pétrole). Quant au développement 
des nouvelles technologies, il constitue simplement la deuxième étape de cette 
révolution: l’utilisation de l'information. Mais ce qui est nouveau, c’est l’accéléra- 
tion des changements. Il a fallu deux siècles pour passer de la locomotive à vapeur 
au train à grande vitesse (TGV) et à l’avion supersonique. Il n’a suffi que de 20 ans 
pour multiplier la capacité des ordinateurs par 100 tout en divisant leur coût (pour 
une capacité comparable) par 50 000. 


Le rôle prépondérant de l'information 


Les technologies de l'information ont un potentiel très varié. Elles peuvent traiter  {) Le commerce mondial 
aussi bien des nombres et des textes que des images ou des sons. Or, l'information Porte de plus en plus sur 
est une composante sans cesse plus importante des transactions commerciales. Le Le ne 
Même les biens matériels contiennent une part de plus en plus grande d'infor- 

mation: la recherche, le développement, la conception et la mise en marché. Dans 

une tomate ou un rôti de bœuf, par exemple, la présence du tertiaire est toujours 

plus forte?: découvertes sur les semences et les engrais, insémination artificielle, 

manipulation du code génétique, méthodes de conservation, gestion informatisée 

de la ferme, etc. De la même façon, le coût des matériaux (la tôle, les plastiques, 

etc.) constitue une partie de moins en moins grande du coût total de production 

d’une automobile. 


Alors que les biens s’échangent et que leur consommation est le plus souvent exclu- 
sive (lindividu qui les utilise en prive un autre individu), l'information se partage. Il y 
a là un changement fondamental. De nouveau, comme au temps des artisans et des 


2. C'est-à-dire la présence de services, par opposition au secteur secondaire qui est celui de l’industrie 
proprement dite. 
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12 Les nouvelles 


technologies conduisent à 
une redistribution des avantages 
comparatifs à travers le monde. 


La diffusion horizontale se 
fait à travers les entreprises 
qui produisent des biens sem- 
blables. La diffusion verticale 
concerne les industries qui 

se succèdent dans les étapes 
de la transformation d'un bien 
(les mines, l'acier, les tôles, 
les camions). 


petits ateliers d'avant la révolution industrielle, le producteur et le consommateur 
ont besoin d’un contact direct, et cet échange peut être enrichissant pour les deux: 
chacun apporte quelque chose à l’autre sans s’appauvrir. On possède un bien, mais 
on accède à l'information. En consommant le bien, on le détruit, alors qu’en utilisant 
l'information, on l’enrichit. 


12.2 La redistribution des cartes 


Ces changements, qui n’en sont qu’à leurs débuts, continueront de transformer 
profondément l'économie mondiale dans les prochaines décennies. On se rappellera 
comment les progrès de l'informatique et des télécommunications ont sensiblement 
modifié le fonctionnement du marché des changes (voir le chapitre 5). Ces change- 
ments ne touchent pas que les cambistes: nous en subissons tous les conséquences 
dans notre vie quotidienne, en bien, mais aussi en mal. À titre d'exemple, un afflux 
de capitaux étrangers peut provoquer une surévaluation du taux de change néfaste 
à une industrie exportatrice, tandis que la sortie soudaine des mêmes capitaux peut 
conduire à une hausse du taux d'intérêt. Nos emplois, nos dépenses et notre avenir 
en sont directement influencés. 


Les nouvelles technologies conduisent à une redistribution des avantages compara- 
tifs. Jusque-là, la spécialisation internationale était basée sur la dotation des pays en 
facteurs de production «traditionnels »: les ressources naturelles, la main-d'œuvre 
et les équipements productifs. Or, ces facteurs de production changeaient peu, et il 
n’était pas étonnant de voir une économie comme celle du Québec préférer toujours 
exporter du papier plutôt que des cartes graphiques. Mais, de plus en plus, l’infor- 
mation tend à remplacer les autres facteurs de production. Pour être concurrentiel, il 
ne suffit plus de posséder des richesses naturelles ou une main-d'œuvre abondante ; 
il faut en outre avoir accès au stock mondial d’information. On est concurrentiel 
si l’on possède le savoir-faire et, comme celui-ci évolue constamment, il faut avoir 
un accès direct et privilégié à l'information. Si plusieurs facteurs ont contribué à la 
chute des régimes d'Europe de l'Est, le coup fatal a sans doute été porté par leur 
retard et leur déconnexion sur le plan de l’industrie de l'information (voir le « Tour 
du monde » sur la Russie à la fin de ce chapitre). 


Enfin, la nature même de l'information moderne, plus massive et plus mobile 
que jamais, contribue à faire éclater les frontières et à mondialiser l’économie. Il 
faut constamment agir, et agir vite. Par bonheur, les nouvelles technologies ont 
une grande capacité de diffusion horizontale dans tous les secteurs; elles éta- 
blissent facilement des liens entre elles et avec les secteurs traditionnels. Ainsi, il 
n’est plus nécessaire de centraliser la gestion de l’économie: chaque région (de 
quelques millions d'habitants) peut se redéfinir en fonction de ses aptitudes et 
de ses ressources. 


Les emplois menacés 


La machine remplace le travailleur. Sur certaines routes, un signal clignotant recom- 
mandant au conducteur de ralentir se déclenche automatiquement dès qu'il atteint 
une vitesse excessive. Pas le moindre policier en vue! L'éventuel chauffard recevra 
directement sa contravention par courrier électronique. Certaines gares semblent 
fonctionner sans employés: il n’y a plus de guichets, plus de restaurant, plus de 


__ 290! CONCLUSION L'économie mondiale et son avenir 


bureau de renseignements; tout est assuré par des machines distributrices. Gare 
au conducteur qui a égaré son ticket de stationnement, car la barrière automatique 
restera sourde à ses explications. Et que dire des meubles modulaires commandés 
sur un terminal d'ordinateur et assemblés par l'acheteur ? 


Il y a deux manières d'interpréter ce phénomène de l'automatisation. La première, La productivité du travail 
considérée traditionnellement comme la manière éclairée et progressiste, consiste est le rapport entre la valeur 
à se réjouir de la situation. Les machines accroissent notre productivité et nous produite et la quantité de 
libèrent peu à peu de l'esclavage du travail. Après tout, personne ne s’est plaint de  Main-d'œuvre utilisée. 
voir les tracteurs remplacer les bœufs dans les champs, ni du fait que les bœufs avaient 

eux-mêmes volé un jour les emplois de certains esclaves. Voilà pour l'approche dite 

«intelligente ». Les personnes qui la rejettent ne seraient que de vulgaires ennemis 

du progrès qui ne voient pas plus loin que le bout de leur nez, qui ne comprennent 

pas que, contrairement à la richesse individuelle, la richesse collective provient d’une 

amélioration de l'efficacité par la réduction du temps de travail. La mécanisation 

fait donc beaucoup de gagnants et, évidemment, quelques victimes au moment des 

transitions. 


Il n’y a pas de doute que le marché du travail est en train de subir de profonds 
bouleversements. À partir du milieu des années 1980, le phénomène de la restruc- 
turation des secteurs traditionnels s’est accéléré, cette fois-ci à l'échelle mondiale, 
tandis que le chômage de longue durée a augmenté. 


Partout, de nombreuses entreprises réduisent leur personnel, et souvent de façon AD Le secteur des services, 
considérable. Fait nouveau, les compressions de postes ne touchent plus seulement qui servait de débouché 
hd écurie _ tl : d . Tab aux travailleurs chassés des 
es industries manufacturières, mais également le secteur des services. Les banques entreprises manufacturières, 
et les administrations publiques se mettent à leur tour à produire plus avec moins s'est mis à son tour à produire 
d'employés. Entre-temps, il existe peu de branches nouvelles susceptibles d’absor- plus avec moins d'employés. 
ber, dans des emplois de qualité, la main-d'œuvre déplacée. Le secteur tertiaire (celui 

des services) n’est désormais plus en mesure de prendre le relais du secondaire 


(celui de l’industrie). 


La chaîne paraît brisée: le fils du paysan devenait ouvrier, le fils de l’ouvrier devenait 
employé de bureau, mais que faire aujourd’hui du fils de l'employé de bureau ? 
Jusque-là, la machine libérait l'être humain des tâches les plus ingrates (labourer, 
scier des planches, tailler des pierres avec des outils rudimentaires et beaucoup de 
force physique, etc.) pour lui permettre de se consacrer à d’autres activités produc- 
tives. La machine ne supprimait pas les emplois, mais elle en modifiait la structure. 
Sommes-nous encore en mesure d'offrir à tout citoyen ne serait-ce que l’occasion 
de faire les efforts de formation nécessaires pour accéder à un emploi ? 


La progression du chômage à long terme est un autre signe du malaise. Alors qu'ils 
dépassaient rarement 2 % dans les années 1960, les taux actuels se rapprochent plus 
souvent de 7 ou 8 % (officiellement, mais en réalité, ils sont encore plus élevés si 
l’on tient compte des «exclus ») dans de nombreux pays industrialisés, qui semblent 
pourtant faire preuve de santé et de dynamisme. Le poids économique et social du 
chômage, particulièrement chez les jeunes, est devenu inquiétant, malgré certaines 
améliorations ponctuelles. 


La disparition massive d'emplois industriels en Amérique du Nord et en Europe 
ne s'explique pas uniquement par le progrès de la productivité. Dans les secteurs 
où la technologie est facilement exportable, une bonne partie de ces emplois s’est 


CHAPITRE 12 La nouvelle donne de l'économie mondiale [291 


tout simplement déplacée vers des pays du Tiers-Monde, où la main-d'œuvre 
est meilleur marché. Au milieu de tous ces changements, les pays les plus ancien- 
nement industrialisés peuvent cependant bien se tirer d'affaire. 


Pour terminer notre étude des relations économiques internationales, nous revien- 
drons sur l’une des premières notions abordées dans ce manuel: les avantages 
comparatifs. Quels sont les effets des nouvelles technologies sur la redistribution 
des avantages comparatifs et quelles sont les possibilités qui s'offrent aux pays les 
plus avancés pour récupérer une partie du terrain perdu ? 


Une occasion de reconquérir des avantages comparatifs 


Les progrès technologiques sont une arme à double tranchant pour les pays 
développés. Par leurs innovations, ces pays s’assurent un avantage comparatif. 
Jusque dans les années 1960 ou 1970, les automobiles, les téléviseurs et même 
les vêtements étaient produits presque exclusivement en Occident. Cependant, 
après quelque temps, une bonne partie de la technologie s’est diffusée à travers le 
monde, et les avantages comparatifs ont disparu. Les usines de pièces d'automobiles 
du Mexique, celles de microprocesseurs de Taïwan et les manufactures de vêtements 
des Philippines sont la preuve que cette diffusion s'avère possible. 


À) Le maintien de l'avance Dans cette course sans fin, les pays les plus développés sont donc obligés, 
technologique passe s'ils veulent conserver leur position, de maintenir constamment une avance tech- 
avant tout par une innovation 1 . Û tt t t 1 ti t I 2 ti d 
cotétanté denses produites nologique. Cette avance passe notamment par la conception et la création de 
les procédés de fabrication. produits nouveaux et de nouveaux procédés de fabrication. Les deux exemples ci- 


après illustrent comment la Suisse, pays éminemment industrialisé, très spécialisé 
et très dépendant du commerce extérieur, est parvenue à conserver ses avantages 
traditionnels. 


Les montres suisses (symbole de précision et de qualité totale) sont réputées à 
travers le monde depuis plus d’un siècle. L'avantage de la Suisse a disparu lorsque 
l'électronique a remplacé les savants rouages des mécanismes d’horlogerie. 
Le monde a alors été inondé de montres à quartz japonaises, puis coréennes et 
taïwanaises. La contre-attaque suisse s’est faite sur Le plan du procédé de fabrication: 
elle a adopté une méthode nouvelle de conception et a automatisé la production 
(dans le but d'économiser sur une main-d'œuvre coûteuse). Cette offensive tech- 
nologique s’est doublée d’une récupération commerciale avec une nouvelle image 
et de nouveaux circuits de distribution. La montre Swatch, qui en est le résultat, 
symbolise à nouveau la qualité et le prestige. 


L'industrie textile suisse a également souffert de la concurrence des pays du 
Tiers-Monde. Dans ce secteur d'activité, les progrès technologiques sont diffusés 
rapidement à travers le monde grâce à l'exportation des nouvelles machines. Il ne 
suffisait donc pas de chercher une quelconque avance sur le plan du procédé 
de fabrication; par ailleurs, il était impossible de tabler sur l’image du produit. La 
récupération de l'avantage comparatif s'est alors faite sur le type de produits. L'indus- 
trie suisse s’est spécialisée dans les textiles de très haute qualité et a abandonné aux 
étrangers les textiles de moindre qualité (qui sont maintenant importés). 


À côté de ces beaux exemples de réussite, il existe de nombreux cas d'échec, qui 
ont d’ailleurs moins de chances de passer à l’histoire. Quelles conditions peuvent 
assurer la récupération des avantages comparatifs, et quel rôle doit jouer l’État 
dans le processus ? 
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Une industrie peut retrouver ses avantages à condition de détenir un IUNTVEFAE Les dépenses 
facteur que ne possèdent pas ses concurrents : de meilleurs équipements en recherche et 
(mais, dans de nombreux cas, ces équipements sont rapidement dis- développement 

; à ; à | 4% | de certains pays 
ponibles à travers le monde) ou une meilleure main-d'œuvre (celle-ci 


est en général beaucoup moins mobile que les machines). Les pays les Proportion des dépenses 
plus développés doivent donc privilégier les méthodes de production et par rapport au PIB 


les produits qui bénéficient non seulement d’une avance technologique | Données de 2008-2010 Ül 
suffisante, mais également de l’utilisation d’une main-d'œuvre qualifiée. Israël 4,21 
Cependant, ce dernier point n’est valable que dans la mesure où les  Finjande 3,96 
travailleurs de ces pays conservent leur supériorité sur leurs concurrents Se 3,62 
quant à leur qualification. La formation devient ici de la plus grande | a. 
importance. Il n’est pas évident que certains États, qui font grimper allè- ce - 
grement les frais de scolarité universitaires, aient pris la pleine mesure Corée 22 
de ce nouveau défi mondial. Suisse 3,00 
. Danemark 3,02 
Le rôle de l’État est primordial dans les industries qui maintiennent leur États-Unis m7 
avance grâce à une innovation constante. Dans ces secteurs, les coûts - 
d'implantation des nouveaux produits (les supraconducteurs, la télévi- Allemagne 20e 
sion à haute définition, les applications biomédicales, par exemple) sont Autriche ZIS 
énormes, et le rythme des changements est rapide (il ne faut surtout pas Singapour 2,66 
manquer le bateau). Dans ce contexte, les ressources que possèdent les Islande 2.64 
entreprises sont souvent insuffisantes. L'État doit alors intervenir pour que  Ouépec 258 
ses industries puissent participer à la course. Il doit notamment établir ALEHafE 23 
une infrastructure dans le domaine de la recherche et du développement > - 
(voir le tableau 12.1), fournir une assistance commerciale (des marchés fransé 223 
à prospecter), assurer la concertation entre les branches de l’industrie, Belgique 1.36 
développer la formation et, enfin, tenir compte des aspirations de la Canada 1,92 
société, dont l'adhésion au projet est fondamentale. 
À 4 » : | » : z Chine 1,47 
cette étape de notre réflexion, nous pourrions élargir le débat en 
nous posant les questions suivantes : Est-il normal pour les êtres hu-  Aussie 1.25 
mains d’avoir à s'adapter à l’évolution de l’économie? Cette dernière Inde 0,80 
ne devrait-elle pas, au contraire, être asservie aux aspirations de l'être Tunisie 1,10 
humain ? Après tout, s’il est bien naturel que ceux qui développent leurs £pte 0,21 
compétences recueillent les fruits de leurs efforts, faut-il pour autant de 215 


marginaliser les citoyens dont les talents ne correspondent plus aux 


En nome Notes: Données de 2010 pour la Finlande et 


l'Autriche; données de 2008 pour les pays dont les 
chiffres sont en italique ; données de 2009 pour 
les autres pays. 


1 2 L 3 L'environ n ement, Sources: Banque mondiale, Indicateurs du dévelop- 
= £ = pement dans le monde; Institut de la statistique du 
enjeu économique de Québec. 


premier plan au xxi° siècle 


Il y a une centaine d'années, de nombreuses ressources étaient encore «illimitées ». 
On défrichait de nouvelles terres, la majeure partie des océans était inexploitée, 
l’eau douce paraissait inépuisable et l'atmosphère absorbaït allègrement les 
gaz polluants émis par les usines. Chacun pouvait raser son coin de forêt ou 
salir son bout d’océan sans que le reste du monde en souffre. Les problèmes 
de l’environnement n'étaient pas encore reliés à l’économie, et encore moins 
mondialisés. 
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Une évolution inquiétante malgré les démarches 

déjà entreprises 

Les progrès accélérés de la science ne font pas qu'améliorer nos conditions 
matérielles, ils nous renseignent également sur les problèmes qui nous attendent. 
Ainsi, on sait maintenant avec certitude que le taux de concentration de CO, dans 
l'atmosphère a augmenté aussi vite depuis la révolution industrielle qu’au cours des 
20 000 ans précédents. Or, ce phénomène, dû principalement à l’utilisation d'énergie 
fossile (pétrole et charbon) dans la production et les transports, va en s’amplifiant. 
Même si la controverse subsiste sur les conséquences de ce problème, on estime que 
la Terre s’est réchauffée de 0,5 degré au xx siècle et que le niveau moyen des océans 
s’est élevé d'environ 20 centimètres. On prévoit respectivement des augmentations 
de 2 à 2,5 degrés et de 50 centimètres à un mètre pour le siècle actuel. Cela semble 
peu, mais il s’agit pourtant d’un bouleversement complet: de nombreuses terres 
très fertiles et riches en patrimoine génétique seront inondées (les deltas du Nil, du 
Gange, de l’Amazone, par exemple); les courants marins et les vents, très sensibles 
aux écarts de température, seront modifiés; le climat sera à son tour affecté, avec 
des conséquences imprévisibles sur l’agriculture et sur la santé. 


À) Prendre les décisions Certes, on pourrait bien attendre un peu avant d'agir, le temps de mieux évaluer 
au bon moment permet la situation, mais la dynamique du changement thermique ne s'arrêtera pas en 
d'éviter des coûts inutiles. , à sn ne : N _ = - 

quelques années. Même si l’on arrivait par miracle à stabiliser dès à présent le 
volume des émissions de CO, le niveau des océans continueraït à s'élever jusqu'en 
2100. Un train filant à toute allure peut rouler longtemps sur sa lancée après qu’on a 
coupé les gaz. Selon un principe économique bien connu, il ne suffit pas de prendre 
les bonnes décisions, mais il est essentiel de les prendre au bon moment, surtout 
dans un cas comme celui-ci. Attendre trop longtemps entraînerait des coûts plus 
grands et serait donc irrationnel. 


À) Des conventions Étant donné l’urgence de la situation, on ne s’étonnera pas que l'humanité se 
déjà signées. soit déjà attaquée au problème. Le Sommet de la Terre (Rio, 1992) préconisait un 
maintien des émissions mondiales de gaz à effet de serre au niveau de celles de 1990 
pendant tout le xx siècle, et une baisse des deux tiers par la suite. Le protocole de 
Kyôto (1997) proposait même un début de réduction des émissions dès 2008. La 
Convention sur la diversité biologique (Montréal, 2000) a reconnu l'importance de 

la richesse biologique du globe et la nécessité de la protéger. 


Cependant, on parle encore beaucoup plus qu’on agit, et quelques pays (les États-Unis 
en tête), soumis aux pressions des intérêts privés à courtterme (grandes entreprises et 
lobbies sectoriels), reviennent parfois sur leurs engagements. D'autres pays (comme 
le Canada) cherchent des échappatoires, en combinant par exemple augmentation de 
la pollution avec reboisement, pour arriver à un résultat positif. Enfin, certains pays 
en développement (comme la Chine) refusent de porter le fardeau de la solution 
sous prétexte que 40 % des émissions de CO, proviennent des pays riches, où l'on 
retrouve seulement 17 % de la population mondiale (voir le tableau 12.2). 


En décembre 2011, le Canada est le premier pays à annoncer son retrait du protocole de 
Kÿyôto, retrait qui deviendra effectif un an plus tard selon les termes du protocole. Plutôt 
que de diminuer de 6 % entre 1990 et 2012, conformément aux engagements pris à 
Kyüto, les émissions globales de gaz à effet de serre du Canada augmentent sensible- 
ment (selon la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
les émissions canadiennes grimpent de 17 % entre 1990 et 2007, pendant qu’elles 
chutent de 17,4 % dans l’Union européenne). 
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LUE LUREZZS Les émissions de CO, dans quelques régions du monde 


Émissions par habitant Population Émissions totales Taux de variation 
(tonnes par habitant) (millions) (millions de tonnes) (%) 
1980 2003 2008 2008 1980 2003 2008 2003 à 2008 

États-Unis 20,4 19,8 17,9 304,4 4627 5 758 5 461 —5,2 
Canada 17,1 17,9 16,3 33,3 421 566 544 -3,9 
Japon 7,9 9,7 9,5 127,7 920 1237 1 208 -2,4 
Zone euro 7,5 8,3 8,0 329,5 1565 2 545 2633 3,5 
Chine 1,5 3,2 5,3 1 324,7 1477 4123 7 032 70,6 
Inde 0,5 1,2 1,5 1140,0 347 1277 1 742 36,4 
Monde 3,4 3,9 4,8 6 686,8 13 853 24714 32 083 29,8 
Ce n'est un secret pour personne, les pays industrialisés polluent plus que les autres. Et parmi eux, on note que les États-Unis et le Canada émettent deux fois plus 
de CO, que l'Europe et le Japon, malgré un niveau de production équivalent. Si ces pays semblent avoir stabilisé leurs émissions de CO, ces dernières années, on ne 


peut pas en dire autant de la Chine et de l'Inde. Certains y verront un simple retour du balancier, mais d'autres s'inquiéteront du fait que la Chine, qui produit trois 
fois moins que les États-Unis, bat déjà ce pays à plate couture au chapitre des émissions de CO,. On est loin des objectifs mis de l'avant dans le protocole de Kyüto. 


Source: Banque mondiale, World Development Indicators, 2012. 


La politique chinoise de promotion de l’automobile familiale, inaugurée en 2001, 
signifie non seulement un enfer urbain local (destruction de l’habitat traditionnel, 
embouteillages, bruit, pollution, accidents), mais aussi une bonne dose supplémen- 
taire de CO, pour le reste de la planète. Le gouvernement a cédé, d’une part, aux 
pressions des lobbies automobiles locaux et étrangers et, d'autre part, à l'urgence 
de la création d'emplois pour les ex-employés des secteurs d’État et les paysans 
sans terre. Après tout, si les Américains se permettent d'aller à l’épicerie en auto, 
pourquoi les Chinois seraient-ils condamnés à le faire en pédalant? On n'ose 
imaginer ce qui se passerait si les Chinois polluaient autant que les Américains*. 


Un enjeu économique majeur 


Malgré les progrès de la médecine et un meilleur 
contrôle de la pollution industrielle, la situation 
sanitaire se dégrade pour un nombre important 
d'êtres humains. Les virus et les bactéries profitent 
du développement des transports et des changements 
climatiques pour conquérir de nouveaux « marchés ». Œ 
Certaines maladies sont en recrudescence ou se mon- 
trent plus résistantes aux traitements. De nombreuses 
nappes d’eau sont contaminées par l’activité indus- 
trielle et agricole. Les toxines générées par les OGM, 
et dont le but est de détruire les ennemis naturels 
des plantes, présentent des risques encore inconnus. 
Ne parlons pas des catastrophes économiques comme 
l'affaire de la vache folle et celle de la fièvre aphteuse 


survenues en Grande-Bretagne, dont les causes re- Le nouveau quartier des affaires de Pudong, aperçu depuis le Bund 
montent clairement à la recherche du profit immédiat de Shanghai. En plus d'être le premier pays exportateur, la Chine est 
au mépris du développement durable. aussi le premier émetteur mondial de CO,. 


3. Nous avons quand même osé faire le calcul à partir des données du tableau 12.2: les émissions mondiales 
de CO, doubleraient ! 
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L'externalité négative consiste 
à retirer des avantages d'une 
activité économique tout en fai- 
sant assumer par d'autres une 
partie des coûts impliqués. 


A) L'utilisation de farines 


animales pour nourrir les 
vaches britanniques était basée 
sur une certaine rationalité 
économique: une plus grande 
production à moindre coût. Était-il 
bien raisonnable de prendre de 
tels risques pour faire baisser le 
prix du bifteck de quelques sous ? 
On connaît le résultat: des 
milliards de dollars de coûts 
externes et des dizaines de 
victimes humaines. 


AD L'ensemble des 


ressources mondiales 
forme un tout qui doit être géré 
de façon globale. 


Il semble donc que l’activité économique des uns nuise parfois au bien-être des 
autres. C’est ce qu'on appelle les externalités négatives. Avant de prendre une déci- 
sion, les entreprises pèsent le pour (les bénéfices) et Le contre (les coûts). Lorsqu'une 
partie des coûts est refilée au voisin, le processus de décision est faussé. Normale- 
ment, les gouvernements sont là pour empêcher les externalités négatives. Peu de 
pays autorisent en effet un citoyen à garder sa maison propre en vidant sa poubelle 
dans la cour du voisin. Mais le problème actuel vient du fait que les externalités 
négatives se mondialisent plus vite que les gouvernements. 


On ne peut plus traiter séparément la gestion des sols, de l’eau douce et des 
océans, que l’ampleur de l’activité humaine rend interdépendants. Pour accroître 
la production agricole, par exemple, on vide ou on contamine les nappes d’eau sans 
en mesurer les répercussions à long terme sur l'équilibre des océans, le climat, voire 
la désertification ! La recherche d’une plus grande efficacité économique dans un 
secteur particulier se révèle alors coûteuse pour d’autres secteurs. On retrouve ici le 
phénomène des externalités négatives. Étant donné que ces externalités s'étendent 
à la planète, le problème devient mondial. 


On pourra objecter que jusqu'ici, la science et le progrès économique ont toujours 
eu raison des problèmes. Mais on oublie que certains phénomènes écologiques sont 
cumulatifs et que certaines solutions ne sont que temporaires. Attendre ne ferait 
qu'augmenter les coûts. Les décisions sont d'autant plus difficiles à prendre qu'il 
faut choisir entre plusieurs séries de maux: risques climatiques (si l’on continue 
sur la lancée actuelle) ou risque de pénurie alimentaire (avec une agriculture trop 
«propre ») ; risque de pénurie de pétrole (d'ici une quarantaine d’années) ou risques 
nucléaires (si l’on économise le pétrole). Il nous sera nécessaire de sacrifier certains 
biens (le droit universel à l'automobile, par exemple) pour en préserver d’autres, 
et de sacrifier une partie du présent à l'avenir. Il nous faudra continuer de bâtir un 
système capable d’arbitrer les conflits entre les intérêts particuliers, d’une part, et 
les besoins immédiats et futurs, d'autre part. 


Les solutions 


La solution logique aux problèmes que l’économie moderne et mondialisée cause 
à la nature et à ses habitants consiste évidemment à tenir compte des externalités 
négatives. On le fait déjà à l'échelle nationale; il faut maintenant le faire à l'échelle 
mondiale. Mais comment mettre ce principe en application ? 


Deux approches contradictoires s'affrontent. Pour l’école dite «anglo-saxonne », la 
propriété privée est le meilleur garant de la protection des ressources. On a toujours 
à cœur de défendre ce qui nous appartient et l’on ne se soucie guère du reste. De 
nombreux exemples confirment ce principe: les fermes privées produisent plus 
que les fermes d’État, et les terres y sont mieux entretenues; les propriétaires d’un 
commerce se soucient généralement plus de leurs clients que ne le font de simples 
employés de supermarchés; le Japon consacre plus d’efforts à protéger sa propre 
faune qu’à sauvegarder les baleines des autres, etc. 


Lorsque les biens sont collectifs, comme c’est le cas pour les océans, l’eau potable, 
l'atmosphère et le code génétique des espèces, le problème se complique un peu. 
La propriété privée, même assortie d’un devoir moral, ne suffit pas toujours. Seuls 
les États et les organisations internationales peuvent alors protéger l'intérêt général: 
c'est l'approche réglementariste de l’école dite «latine». Sans la protection des lois, 
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une partie du patrimoine universel risque d’être confisquée par des intérêts privés 
(c'est-à-dire les grandes entreprises). 


On a souvent l'impression que la route suivie par l'économie mène inéluctablement 
au progrès, malgré quelques embüûches passagères. Mais savons-nous vraiment où 
nous allons ? Tant que les êtres humains restaient éparpillés sur la planète et que 
leur mode de vie n’avait que peu d’impacts sur la nature, la question était surtout 
théorique et n’intéressait que les philosophes. À l'heure de la mondialisation et de la 
révolution technologique, il serait bon que les êtres humains décident de leur avenir 
économique de façon collective et éclairée. Ce choix n’a jamais été aussi pressant. 


2 RÉSUNVE 


Les nouvelles technologies sont en train de boulever- 
ser l’ordre établi et de modifier la donne de l’économie 
mondiale. Jamais, depuis la révolution industrielle, les 
transformations n'ont été aussi profondes. Les pays qui 
veulent se tailler une place de choix dans le monde de 
demain doivent préparer leur jeu et bien jouer leurs 
cartes. 


Jusque vers 1975, année qui marque le début du tournant 
actuel, l'économie mondiale était basée sur la production 
de masse, les économies d'échelle et la consommation 
sans cesse accrue de matières premières et d'énergie. Les 
nouvelles technologies offrent l’occasion de modifier to- 
talement ce processus. L'électronique, l'informatique, les 
nouveaux matériaux et la biotechnologie permettent de 
produire plus avec moins de ressources matérielles. 


Les nouvelles technologies sont accessibles à la plu- 
part des entreprises, même celles de taille modeste. 
L'économie y gagne en adaptabilité et en diversité. Par 
contre, il n'existe plus de solution simple etunique à un 
problème précis. Les producteurs disposent à présent 
d'un ensemble d'outils qu’ils peuvent combiner de façon 
originale. Tout cela rend le monde d'autant plus com- 
plexe que les changements se font à un rythme accéléré. 


Les produits actuels contiennent de moins en moins 
de matériaux bruts et de plus en plus d’information. 
Cela est vrai tant pour les produits récemment créés 
(un microprocesseur de 100 $ peut contenir 1 $ de sili- 
cone et 99 $ de recherche et développement) que pour 
ceux qui existaient déjà (un bœuf de boucherie doit par- 
fois plus au laboratoire de recherche génétique qu’au 
producteur de moulée). Il s'agit d’un phénomène tout 
à fait nouveau. Pour réussir, il faut désormais avoir un 
accès privilégié à l'information. 

La nature même de l'information moderne, plus 
massive et plus mobile que jamais, contribue à faire 


éclater les frontières et à mondialiser l’économie. Il faut 
constamment agir, et agir vite, d'autant plus que les 
changements remettent en cause les avantages com- 
paratifs traditionnels. 


La nouvelle donne de l’économie mondiale a des ré- 
percussions importantes dans les pays occidentaux, 
que ce soit sur le plan des emplois (les nouvelles tech- 
nologies en éliminent beaucoup) ou sur celui des sa- 
laires (certains pays du Tiers-Monde sont maintenant 
dans la course). Le secteur des services, qui offrait un 
débouché aux travailleurs chassés des entreprises ma- 
nufacturières, s’est mis à son tour à produire plus avec 
moins d'employés. Cette fois, il y a peu de branches 
nouvelles susceptibles d’absorber la main-d'œuvre 
déplacée. 


Dans un premier temps, les innovations procurent aux 
pays industrialisés des avantages comparatifs. Mais, par 
la suite, une bonne partie de la technologie se diffuse 
à travers le monde et les avantages disparaissent. Le 
maintien de l'avance technologique passe avant tout 
par une innovation constante dans les produits et les 
procédés de fabrication. Les pays qui veulent maintenir 
leurs positions doivent donc privilégier les méthodes de 
production ainsi que les produits qui bénéficient non 
seulement d'une avance technologique suffisante, mais 
également de l’utilisation d’une main-d'œuvre qualifiée. 
L'État a un rôle primordial à jouer dans ce domaine. 
Il doit notamment intervenir dans les domaines de la 
recherche et du développement, de la prospection des 
marchés, de la concertation entre les secteurs de l’indus- 
trie et de la formation. Il doit également tenir compte 
des aspirations de la société, dont l'adhésion au projet 
est fondamentale. 


La mondialisation et la révolution technologique mo- 
difient la relation entre l’être humain et la nature. h 
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Les problèmes environnementaux s’amplifient et se 
mondialisent à leur tour. La façon actuelle de produire 
entraîne des externalités négatives qui se répercutent 
à l'échelle de la planète. Malgré les progrès accomplis 
dans les conférences internationales, il reste beaucoup 
à faire. Les choix sont difficiles (car ils exigent des sacri- 
fices) et pressants (car les effets négatifs des dommages 
environnementaux sont cumulatifs). 


+ Selon l’école dite «anglo-saxonne», la propriété pri- 


vée des ressources est le meilleur garant de leur 
conservation. D’après l'école dite «latine », seules des 
lois internationales permettent de faire les arbitrages 
nécessaires au bien-être à long terme de la collectivité 
humaine. De toute façon, l’économie est à notre ser- 
vice, et non l'inverse: il serait donc bon de savoir où 
nous allons et où nous désirons aller. 


EXERCICES SUPPLÉMENTAIRES 


c) Un produit contient désormais de moins en moins de 
matériaux et de plus en plus d’information. 


1. Le visage de la nouvelle économie mondiale 
Illustrez les phrases ci-dessous par des exemples. 


a) Non seulement les nouvelles technologies sont plus  2- La reconquête des avantages 


puissantes que les anciennes, mais elles sont aussi 
maintenant à la portée de la plupart des entreprises. 


Que peut faire une industrie québécoise touchée par 
la concurrence du Tiers-Monde pour se maintenir dans 
la course? (Expliquez en général et tentez de trouver 


b) Les changements technologiques conduisent inévita- de 


blement à une redéfinition des avantages comparatifs 
à travers le monde. 


Débat: doit-on partager l'emploi ? 
La classe se divise en deux camps, qui défendent les thèses qui suivent: 


e || n'y a pas assez d'emplois pour tout le monde dans les pays occidentaux. || faut 
partager l'emploi et empêcher les entreprises de s'installer dans le Tiers-Monde. 


e La pénurie d'emplois est un faux problème. Au cours de l'histoire, la technologie a 
toujours créé de la richesse, et non du chômage. Le protectionnisme vis-à-vis du 
Tiers-Monde est une solution coûteuse et inefficace. 


Chaque camp prépare ses arguments par écrit. Le débat se fait ensuite en petits groupes 
ou en réunion plénière. 

L'environnement, enjeu économique 

Discussion par équipe ou en groupe sur les thèmes suivants: 


e Quels sont les problèmes environnementaux causés par l'industrialisation et la 
mondialisation ? 


e Quels devraient être les objectifs de l'humanité en matière d'environnement ? Quels 
sont les coûts économiques occasionnés par la poursuite de ces objectifs ? 


e Quelle est la meilleure méthode pour gérer les ressources du globe: propriété privée 
ou réglementation internationale ? 
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La Russie, 
d'un système 
a l’autre 


économique qui l’a accompagné ont beaucoup attiré l'attention des médias. 

Cependant, malgré un déluge d'articles et de reportages, centrés principa- 
lement sur les aspects spectaculaire et politique, on se demande souvent ce qui se 
passe concrètement au cœur de la superpuissance déchue. 


| ’éclatement de l’Union soviétique (ou URSS), en 1991, et l'effondrement 


Plusieurs raisons justifient ce choix de traiter de l’économie russe dans cette der- 
nière étape de notre «Tour du monde ». Premièrement, si l’Union soviétique a en 
quelque sorte creusé lentement sa propre tombe économique, c’est son isolement 
dans un monde de plus en plus ouvert qui lui a donné le coup de grâce. Ensuite, 
plusieurs pays possèdent quelques-uns des défauts de la défunte Union soviétique, 
notamment l'excès de bureaucratie; rien ne dit que certains de ces pays ne ver- 
ront pas à leur tour leur économie s'effondrer, ou du moins décliner. Enfin, à une 
époque où le culte du marché libre semble avoir remplacé celui de l'intervention 
publique, il est bon de s'appuyer sur l'expérience passée pour se faire une opinion 
plus nuancée des mérites des deux options. 


Les principes de la planification 


L'économie soviétique s’est construite, à partir des années 1920, autour d’un sys- 
tème de planification centralisée. Les grands objectifs de production étaient établis 
à Moscou, en fonction de la stratégie de développement de l'URSS (dont la Russie 
était la composante principale). Ces objectifs étaient ensuite traduits en quantités 
de biens à produire et en ressources humaines et matérielles à attribuer aux entre- 
prises. Le but initial des planificateurs était d'installer les bases d’une industrie 
prospère, en commençant par les secteurs lourds: l'acier, l'énergie, les machines, 
les transports et la construction. Les objectifs du plan devaient être coordonnés: pas 
de machines sans acier, pas d'acier sans charbon, pas de mines sans mineurs, 
pas de chimistes sans professeurs de chimie, etc. 


Le système de planification centralisée s'oppose au mécanisme du marché. Ce der- 
nier, par le jeu de l'offre et de la demande, assure une utilisation relativement efficace 
des ressources. La rareté d’un produit ou d’une ressource fait automatiquement 
augmenter son prix. Cette augmentation décourage les demandeurs, stimule les 
producteurs et finit par les mettre d'accord: il existe toujours un prix pour lequel 
la quantité demandée correspond à la quantité offerte. Nous avons vu l'offre et la 
demande à l’œuvre dans le cadre du marché des changes. Le mécanisme du marché 
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AD La planification s'était 

rendue utile dans la phase 
de démarrage industriel. Elle 
devenait par contre de plus en 
plus inadaptée au fur et à mesure 
que l'économie progressait et que 
les aspirations de la population 
s'exprimaient. 


n’est cependant pas sans imperfections; il favorise parfois l'intérêt individuel au 
détriment de l'intérêt général. 


Les planificateurs soviétiques établissaient les prix de façon à assurer la cohésion 
du système. Ces prix ne reflétaient pas nécessairement la rareté des produits et des 
ressources, car ils n'étaient pas soumis au jeu de l'offre et de la demande. Par contre, 
ils permettaient d'orienter la production (par exemple, en fixant le prix du foin plus 
haut que sa valeur marchande et Le prix de l'essence plus bas, on pouvait inciter les 
coopératives à se moderniser en remplaçant les chevaux par des tracteurs). Enfin, 
un système de subventions et de taxes permettait (de façon très imparfaite) de faire 
le lien entre l'offre et la demande en rapprochant le prix officiel du prix du marché. 


L'effondrement de l’économie soviétique ne doit pas nous conduire à rejeter sans 
réserve le système de planification et à nous fier aveuglément au mécanisme du 
marché. La planification et les prix «arrangés» existent aussi dans les économies 
de marché. Certaines municipalités avisées subventionnent le transport en commun, 
par exemple, de telle sorte que les usagers ne paient que la moitié ou le tiers du prix 
réel du marché. Cela permet de remplir les autobus et le métro, et de rentabiliser les 
circuits. Le nombre d’automobilistes diminue en même temps que les coûts d'entretien 
du réseau routier, la pollution et le temps perdu dans les embouteillages. À l'inverse, 
les boissons alcoolisées sont fortement taxées dans certains pays occidentaux (ce qui 
n’est pas le cas de la vodka en Russie). Par ailleurs, il est évident que des compagnies 
comme Ford et Sony, dont le chiffre d’affaires actuel est peut-être comparable au PIB de 
l'URSS des années 1930, se servent de la planification dans la gestion de leur production. 


La fin du miracle économique 


La planification permit de brûler les étapes. Les résultats obtenus dans les années 
1930 et 1940, et jusqu’au début des années 1950, furent impressionnants, du moins 
sur le plan quantitatif. On qualifie parfois le système économique de cette époque de 
modèle extensif, par analogie avec l’agriculture extensive (comme l'élevage des bovins 
au Texas ou la culture du blé en Saskatchewan). L'agriculture extensive permet de 
produire de grandes quantités, mais sur des espaces immenses; la terre, sa ressource 
première, y est gaspillée. Par contre, la culture intensive (le riz, les légumes) utilise la 
terre de façon plus efficace et fournit des produits plus raffinés; son principal atout 
vient de sa main-d'œuvre qualifiée et de ses méthodes de production plus sophis- 
tiquées. Il était donc temps pour l’économie soviétique de passer à un modèle de 
croissance intensive, axé moins sur la quantité à produire, et plus sur la qualité des 
produits ainsi que sur l'efficacité de la main-d'œuvre et de l’organisation du travail. 


Ce passage indispensable au modèle intensif aurait nécessité une motivation et 
une créativité accrues des travailleurs et des gestionnaires. Les problèmes de pla- 
nification seraient aussi devenus plus complexes au fur et à mesure qu’on se serait 
rapproché d’une société de consommation diversifiée. Cela explique peut-être 
pourquoi ce virage économique essentiel ne fut jamais pris, malgré quelques ten- 
tatives timides entre 1955 et 1985. 


La pérestroiïka et la thérapie de choc (1985-1998) 

Il faut attendre l’arrivée au pouvoir de Mikhaïl Gorbatchev pour que les choses 
bougent réellement. C’est la pérestroïka, ou restructuration (1985-1991), qui vise 
entre autres à introduire progressivement le jeu du marché dans l’économie. Ces 
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réformes désorganisent l’économie et se terminent par l'éclatement de l’Union 
soviétique. Le successeur de Gorbatchev, Boris Eltsine, choisit de radicaliser 
les réformes, avec l’appui du FMI et des États-Unis. C’est la thérapie de choc 
(1991-1998), qui prétend privatiser les entreprises et libéraliser Les prix en un 
temps record. 


Lorsque le règne d’Eltsine touche à sa fin, l’économie russe est au plus bas. Le 

PIB a dégringolé de 7,5 % par an, en moyenne, entre 1990 et 1998, à une époque 

où la Chine, autre pays en transition, connaît un taux de croissance annuel moyen 

de 10 %. Pendant ce temps, la Russie réussit à accumuler une formidable dette 

extérieure, qui passe de 60 à 184 milliards de dollars entre 1990 et 1998. Mais, de 

toute évidence, une telle situation ne fait pas que des mécontents. Boris Eltsine, 

qui a «présidé » à l'effondrement de l’économie, demeure le protégé de l'Occident 

et du FMI, qui voient en lui un facteur de. stabilité. Tandis que la majorité de 

la population s'enfonce dans la misère, une nouvelle élite économique amasse 

des fortunes. La mafia russe connaît une croissance spectaculaire et inversement 

proportionnelle au déclin de l’économie. Quant aux investisseurs étrangers, ils 

n’ont pas à se plaindre des taux d'intérêt sur les obligations émises par l’État 

russe. En jetant un coup d'œil à la figure 12.1, on peut en effet constater que 

le taux d'intérêt réel ferait le bonheur de n'importe quel épargnant d’un pays 

occidental. Paradoxalement, cette prime de risque particulièrement généreuse 

ne fait qu'accroître le risque lui-même. Le coût exorbitant du service de la dette 

fait augmenter celle-ci à vue d'œil. Il faut emprunter toujours plus, jusqu’au jour assé , 
. L rs ne | | HRUS es réformes entreprises 

où la bulle éclate, à l’été de 1998, et précipite la Russie dans une crise monétaire on Huséié:nire 1985.0t 

et financière. 1998 


FIGURE 12.1 Une dette publique au coût exorbitant 
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Source: Alternatives économiques, n° 160, juin 1998. 


Un sauveur pour une économie sinistrée 


Pendant que la poussière de la crise financière retombe, le médiocre et malade pré- 
sident Eltsine s'apprête à jeter l'éponge et à laisser la place à un inconnu, Vladimir 
Poutine. Grâce à l’image de fermeté qu'il projette, celui-ci n’a aucune difficulté à 
se faire élire à la tête de la Russie en 2000. C’est la fin du radicalisme économique. 
Poutine se dote d’une véritable stratégie de réformes, qui se feront désormais par 
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étapes, dans l’ordre logique, et de façon à amoindrir les résistances. Maloré les 
années de misère, les capacités du pays demeurent énormes: niveau d'instruction 
élevé, main-d'œuvre qualifiée, recherche scientifique de très haut niveau, ressources 
naturelles abondantes. Le tort des partisans de la thérapie de choc a été de rejeter 
en bloc les réalisations de l'URSS et, finalement, de renier la Russie elle-même. Le 
pays a surtout besoin d’être gouverné. 


Poutine bénéficie, lors de son arrivée, d’une conjoncture économique très favorable. 
La crise financière a entraîné une baisse du rouble, très salutaire pour les exporta- 
tions. La hausse du prix du pétrole, principale source de devises, a aussi contribué à 
l'augmentation du surplus commercial. Du coup, la Russie se paye le luxe de rembourser 
une partie de sa dette par anticipation. Grâce au contexte favorable et à lanouvelle direc- 
tion de l’État, le pays renoue avec la croissance économique (6,5 % paran, en moyenne, 
sur la période 1999-2008). La réforme fiscale, combinée avec cette croissance, permet 
d'éliminer le déficit public, tout en réduisant la fraude et le blanchiment d'argent. 


Le tableau 12.3 illustre ce redressement spectaculaire de l’économie russe à partir de 
2000. On pourrait s'étonner de l'ampleur du surplus commercial (75,6 — 39,5 = 36,1 
milliards de dollars en 1999), mais c’est Le prix à payer pour honorer le service de la 
dette. En 2000, le surplus commercial atteint même 60,1 milliards ! Comme les citoyens 
de bien d’autres pays endettés, les Russes donnent bien plus qu'ils ne reçoivent. 


LUI TNEEÆS Le redressement de l'économie russe 


1999 2000 2001 2008 2009 2010 2011 
PIB {milliards de $ US) 195,9 259,7 306,6 1 660,8 1 222,0 1 479,8 1 857,8 
Taux de croissance réelle du PIB (%) 6,4 10,0 5,1 5,2 -7,8 43 43 
Taux d'inflation (%) 85,7 20,8 21,5 14,1 11,7 6,9 8,4 
Dette publique/PIB (%) _ _ 49,0 6,5 8,7 9,4 _ 
Exportations de biens {milliards de $ US) 75,6 105,0 101,9 471,6 303,4 400,4 522,0 
Importations de biens {milliards de $ US) 39,5 44,9 53,8 291,9 191,8 248,7 323,8 
Solde de la balance commerciale {milliards de $ US) 36,1 60,1 48,1 179,7 111,6 151,7 198,2 
Solde de la balance courante {milliards de $ US) 24,6 46,8 33,9 103,5 48,6 70,3 98,8 
Réserves officielles en devises {milliards de $ US) 12,3 21,1 36,3 426,3 439,3 479,2 497,4 
Dette extérieure {milliards de $ US) 174,8 160,0 152,5 402,7 373,4 384,7 — 
Dette extérieure/PIB (%) 89,2 61,6 49,7 24,2 30,6 26,0 — 
Prix du baril de pétrole (Brent) ($) 17,92 28,52 24,44 96,99 61,48 79,44 111,22 


Sources: Reuters (prix du pétrole); Banque centrale de Russie (balance des paiements); Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde 


(autres variables). 


Ce tableau nous permet également de mettre à profit nos diverses connaissances en 
économie internationale. Puisque la croissance stimule les importations, le surplus 
commercial obtenu après la crise de la dette finira vite par diminuer (on peut le 
constater dès 2001). En 2008 (deuxième partie du tableau), la situation a radicale- 
ment changé par rapport à ce qu’elle était en 2000. L’envolée du prix du pétrole (à 
partir de 2004) creuse à nouveau l'écart entre exportations et importations. Il n’est 
alors pas étonnant de constater un accroissement imposant des réserves officielles 
en devises étrangères ainsi qu'une forte diminution du ratio dette/PIB. Par ailleurs, 
la Russie semble en voie de casser l'inflation, qui persistait sournoisement depuis 
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le début des réformes. Enfin, l’année 2009 nous montre qu’une forte récession 
mondiale a pour effet de faire chuter les quantités de pétrole exportées par un pays 
comme la Russie, en même temps que le prix de ce pétrole : ces deux effets se conju- 
guent pour provoquer, temporairement, une chute radicale des exportations russes. 


Le tableau 12.4 met en lumière les déséquilibres quise cachent derrière Le surplus de 
la balance courante russe. Les déficits de la balance des services (la Russie importe 
de la technologie étrangère) et de la balance des revenus de placement (la Russie 
verse encore beaucoup d'intérêts sur sa dette extérieure) absorbent une bonne partie 
du surplus commercial. Même si le prix du pétrole, ressource en voie de raréfaction, 
devrait continuer de grimper à long terme, la Russie se doit de poursuivre ses efforts 
de relance dans les autres secteurs de l’économie, tels que l’industrie et les services. 


LURTLUEEZS La balance courante de la Russie (2011) 


Paiements Recettes Solde 
{milliards de $ US) 

Biens et services 413,8 576,0 162,2 
Biens (Balance commerciale) 323,8 522,0 198,2 
Services 90,0 54,0 -35,9 

Revenus de placement 102,6 42,4 —60,2 

Transferts courants 19,5 16,4 -3,2 

Total 535,9 634,8 98,8 


Source: Banque centrale de Russie. 


L'entrée de la Russie dans l'OMC (en 2012) peut favoriser la diversification de 
l’économie russe, mais le rôle de l’État comme stratège du développement et garant 
d'une répartition équitable des fruits de la croissance demeure fondamental. Dans 
le cas de la Russie, et à cette étape de son histoire, on peut affirmer une fois de plus 
qu'un dosage intelligent entre discipline du marché et interventionnisme éclairé est 
souvent la meilleure solution: on est donc loin du dogme de la thérapie de choc. 


æ 
L A 


1. Chronique d'une crise annoncée 


À l'aide de la figure 12.1 (page 301), montrez que la crise financière de 1998 était inévitable 
(tenez compte des taux d'intérêt réels). 


2. Interdépendance entre variables macroéconomiques 
Analysez le tableau 12.3 en faisant ressortir les relations entre les diverses variables. 
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GLOSSAIRE 


Ajustement structurel: Politique imposée 
par le FMI aux pays endettés. L'ajustement 
structurel passe par une cure d'austérité, un 
désengagement de l'État et une libéralisation 
des marchés. 


Arbitrage : Action consistant à profiter des 
différences de prix du même produit (en 
achetant au plus bas prix et en revendant 
au plus haut prix). l'arbitrage a pour 
effet d'égaliser les prix. 


Autoconsommation : Consommation de 
ses propres produits par un ménage. 


Avance en devises: Emprunt en devises 
étrangères. L'emprunteur est généralement 
un exportateur qui attend un paiement 
d'un client étranger. 


Avantage absolu: Un pays détient un 
avantage absolu par rapport à un autre pays 
lorsqu'il peut produire le même bien avec 
moins de ressources que l'autre pays. 


Avantage comparatif: Pour produire un 
bien, il faut toujours en sacrifier un autre, 
car les ressources économiques existent en 
quantité limitée. Un pays détient un avan- 
tage comparatif dans la production d'un 
bien lorsque cette production implique un 
sacrifice (ou coût d'option) inférieur à celui 
de son partenaire. Deux facteurs peuvent 
contribuer à donner un avantage comparatif 
à un pays: ou ce pays est particulièrement 
efficace dans la production du bien pour 
lequel il détient un avantage, ou il est 
très inefficace dans la production des 
autres biens. 


Balance commerciale: Loir Balance 
courante. 


Balance courante: La balance courante (ou 
compte courant de la balance des paiements) 
est la partie de la balance des paiements qui 
regroupe les transactions portant sur des 
revenus ou des dépenses (contrairement à la 
balance des capitaux, qui porte sur l'acquisition 
ou la cession d'actifs). La balance courante est 
composée des exportations et importations de 
biens et services, et des autres transactions 
courantes {revenus de placements et transferts 
courants). On divise parfois la balance courante 
en balance commerciale (ou balance des biens) 
et balance des invisibles (balance des services, 
des revenus de placements et des transferts 
courants). 


Balance des capitaux: Lorsque des résidants 
d'un pays obtiennent d'un autre pays ou 


cèdent à un autre pays des actifs financiers 
(actions, obligations, etc.), il y a alors respec- 
tivement sortie et entrée de capitaux. Ces 
mouvements de capitaux sont inscrits dans la 
partie de la balance des paiements intitulée 
compte capital et financier ou balance des 
capitaux (au sens large). Le compte capital 
proprement dit porte sur les transferts de 
capitaux alors que le compte financier porte 
sur l'achat et la vente d'actifs. 


Balance des invisibles: Voir Balance 
courante. 


Balance des paiements: Comptes dans 
lesquels sont inscrites les transactions entre 
un pays et le reste du monde. Ces transac- 
tions sont classées en deux catégories: la 
balance courante et la balance des capitaux. 


Balance des revenus de placements: 
Regroupe les intérêts et les dividendes versés 
aux étrangers et ceux reçus par les résidants. 
Voir aussi Balance courante. 


Balance des services: Le commerce 
international ne porte pas uniquement sur 
des biens tangibles. Les services qui font 
l'objet d'importations et d'exportations sont 
notamment reliés au tourisme, aux transports, 
aux communications, à l'utilisation de brevets 
et aux secteurs juridique et financier. 


Banque centrale: Institution chargée de la 
gestion de la politique monétaire d'un pays. 
La banque centrale contrôle la création de 
monnaie, surveille les autres banques et 
intervient sur le marché des changes. 


Barrières protectionnistes: Obstacles visant 
à réduire ou à éliminer les importations dans 
le but de favoriser les entreprises locales. 
Les barrières prennent la forme de tarifs 
douaniers (ou droits de douane, s'appli- 
quant uniquement aux produits étrangers), 
de quotas d'importation (maximums fixés 
quant à la quantité de produits importés), 
de subventions aux entreprises locales, de 
politiques d'achat préférentiel ou d'obstacles 
bureaucratiques. 


Bien: Produit ayant une forme tangible, contrai- 
rement à un service. L'aspirine est un bien, 
tandis que la consultation d'un médecin est un 
service. Dans l'économie actuelle, la distinction 
entre bien et service tend parfois à s'estomper: 
lorsqu'on achète un CD, par exemple, on se 
procure à la fois un bien {le support lui-même) 
et un service (le contenu des fichiers). 


Cambiste : Individu chargé par une banque 
(ou un autre établissement) du change 
des devises. 


Capital: Un des facteurs de production. Le 
capital consiste en des équipements (machines, 
bâtiments, infrastructures) qui permettent de 
produire. Plus il y a de capital, plus il est pos- 
sible de produire de façon efficace. Le capital 
est alimenté par l'investissement, lui-même 
financé par l'épargne. On emploie souvent 
le terme capitaux pour qualifier les sommes 
servant à financer des investissements. 


Change: Conversion d'une devise (monnaie 
d'un pays) en une autre devise. Cette opéra- 
tion se fait sur le marché des changes. 


Change à terme: Loir Opération de change 
à terme. 


Change au comptant: Loir Opération 
de change à terme. 


Change fixe: Voir Régime de change. 
Change flottant: Voir Régime de change. 


Clause de sauvegarde: Clause de l'OMC 
permettant à un pays membre d'imposer des 
mesures protectionnistes d'urgence afin de 
venir en aide à une industrie en difficulté. 
Cette industrie doit avoir une importance 
vitale pour le pays, et les mesures doivent 
être temporaires. 

Coefficient d'exportation: Voir Coefficient 
d'ouverture. 


Coefficient d'importation: Voir Coefficient 
d'ouverture. 

Coefficient d'ouverture : Rapport mesurant 
le degré de dépendance d'une économie 
envers le marché international. Le coeffi- 
cient d'exportation est égal au montant des 
exportations divisé par le PIB. Le coefficient 
d'importation est égal au montant des 
importations divisé par le PIB. Le coefficient 
d'ouverture est égal à la moyenne des deux 
coefficients précédents. 


Compte capital et financier: Voir Balance 
des capitaux. 


Consommation: Loir Investissement. 
Courant libéral: Voir Courant radical. 


Courant radical: Selon le courant radical, 
seule une intervention appropriée de l'État 
peut venir à bout de certains problèmes 
économiques. Selon le courant libéral, ce 
but ne peut être atteint que par le respect 
des mécanismes du marché (offre et 
demande). 


Courbe de possibilités de consommation: 
Chaque point de la courbe de possibilités 
de consommation d'un pays représente une 
combinaison de deux biens que ce pays est 
en mesure de consommer après avoir produit 
efficacement et échangé une partie de sa 
production. 


Courbe de possibilités de production: 
Chaque point de la courbe de possibilités 
de production d'un pays représente une 
combinaison de deux biens que ce pays 
est capable de produire en utilisant ses 
ressources de manière efficace. 


Courbe en J: Courbe de l'évolution 
du solde commercial illustrant le fait 
que, dans un premier temps, la baisse 
du taux de change se traduit par une 
détérioration du solde (les importations 
coûtent plus cher), avant de conduire à 
une amélioration de ce solde (les quantités 
importées finissent par diminuer et celles 
exportées, par augmenter). 

Courtier: Intermédiaire entre vendeur 
et acheteur d'actifs financiers. 

Coût d'option: Le coût d'option de l'utilisation 
d'une ressource correspond à ce que celle-ci 
aurait pu rapporter de mieux si elle avait 
été utilisée autrement. Le coût d'option est 
parfois appelé coût d'opportunité ou coût 
de renonciation. 


Couverture: Opération qui consiste à se 
prémunir contre le risque. La couverture est 
l'inverse de la spéculation, dont le but est 
de faire des gains en prenant des risques. 


Croissance: Mesure la variation d'un indica- 
teur économique (généralement le PIB, sauf 
indication contraire). On parle de croissance 
forte, faible, voire «négative » (lorsque le 
PIB décroît. L'inflation (ou la déflation) peut 
fausser la comparaison entre les PIB d'années 
différentes: il faut alors effectuer une conver- 
sion qui permet de mesurer la croissance 
réelle (par opposition à la croissance nominale, 
qui ne tient compte que des données brutes). 


Croissance nominale: Voir Croissance. 
Croissance réelle: Voir Croissance. 


Cycle économique: L'économie traverse à 
court terme (sur une période de quelques an- 
nées) des phases typiques de ralentissement 
et d'accélération de la production. L'ensemble 
de ces deux phases s'appelle cycle écono- 
mique. La phase de ralentissement se nomme 
récession (voire dépression lorsqu'elle est 
plus prononcée et durable). Elle est suivie par 
une reprise (parfois une relance, lorsqu'elle 
est due à une action volontaire du gouver- 
nement}, qui conduit à la phase d'expansion 
(parfois à une surchauffe, lorsqu'elle est trop 
forte). La récession est normalement associée 
à une hausse du chômage, et la surchauffe, 

à une accélération de l'inflation. 


Décote: Loir Rachat de créance. 

Défaut de paiement: Refus du débiteur 
de continuer à honorer ses dettes. Aussi 
appelé dénonciation. 


Déficit: Lorsque les dépenses d'un compte 
dépassent les recettes, le solde est appelé 
déficit (par opposition à excédent ou surplus). 
Il y a déficit commercial quand un pays 
importe plus de biens qu'il n'en exporte. 

Il y a déficit public quand les dépenses 
de l'État dépassent ses recettes. 


Délocalisation: Sous-traitance d'une partie 
de la production d'une entreprise à des unités 
installées à l'étranger (ces unités étant 
souvent des filiales de l'entreprise). Voir 
aussi Externalisation. 


Demande globale: Ensemble de la demande 
de produits finis à l'échelle d'un pays ou d'un 
territoire. La demande globale est composée 
de la consommation (achats des ménages), 
de l'investissement (achats des entreprises 
et, dans une moindre mesure, de l'État}, des 
services publics et des exportations (achats 
des pays étrangers). |! faut également tenir 
compte du fait que certains de ces achats por- 
tent sur des produits étrangers et ne font donc 
pas partie de la demande globale nationale. 
C'est pourquoi on soustrait les importations 
de ces quatre composantes. La demande 
globale a une influence déterminante sur 
le niveau de production à court terme. 


Dénonciation: Voir Défaut de paiement. 


Dépréciation: Baisse du taux de change. Le 
terme est utilisé dans un régime de changes 
flottants, c'est-à-dire lorsque le taux de 
change est déterminé par le jeu du marché. 
Lorsque le taux de change est fixe en principe 
et que la baisse du taux a été décrétée par 
l'État, on parle de dévaluation. Les termes 
inverses sont respectivement appréciation 
{hausse du taux de change par le jeu du 
marché) et réévaluation (hausse du taux 
de change décrétée par les autorités). 


Dette: |! y a dette lorsqu'un individu ou un 
organisme (le débiteur) doit rembourser 
un montant d'argent à un autre individu ou 
organisme (le créancier). La dette publique 
représente le montant emprunté par l'État au 
cours des années; elle équivaut à la somme 
des déficits (moins les excédents) accumulés. 
La dette est extérieure lorsque le créancier et 
le débiteur résident dans deux pays différents. 
I ne faut pas confondre dette et déficit, ni 
dette publique et dette extérieure. 


Dévaluation: Voir Dépréciation. 


Devise : Monnaie d'un pays du point de vue 
de l'étranger. Les expressions devise forte 
et devise faible sont parfois employées dans 
le cas d'une devise dont le taux de change a 
tendance à s'apprécier ou se déprécier. 


Devise faible : Voir Devise. 
Devise forte: Loir Devise. 


Diffusion horizontale : La diffusion horizontale 
se fait à travers les entreprises qui produisent 


des biens semblables. La diffusion verticale 
concerne les industries qui se succèdent dans 
les étapes de la transformation d'un bien [les 
mines, l'acier, les tôles, les camions). 


Diffusion verticale: Voir Diffusion horizontale. 


Dollarisation: Utilisation du dollar américain 
dans les transactions intérieures d'un pays, 
telles que les emprunts ou les paiements. La 
dollarisation s'accompagne souvent d'une 
parité de change entre la monnaie locale 
et le dollar. 


Dragons: Les quatre Dragons (Corée, Taiwan, 
Hongkong et Singapour) ont progressivement 
rattrapé les pays occidentaux et le Japon 
dans la seconde moitié du xx siècle. Les 
quatre Jigres (Thaïlande, Malaisie, Indonésie 
et Philippines) ont amorcé leur décollage une 
génération plus tard. 


Droit compensatoire : Tarif douanier qui a 
pour but de contrecarrer une mesure protec- 
tionniste dont un pays est victime. || s'ap- 
plique généralement à des produits importés 
bénéficiant de subventions du gouvernement 
de leur pays d'origine. Le droit compensatoire 
est également utilisé comme mesure de 
représailles lorsque certains produits exportés 
sont soumis à des barrières jugées injusti- 
fiées. Le droit compensatoire fait partie des 
clauses d'exception autorisées par l'OMC. 


Droit de douane: Loir Barrières protection- 
nistes. 


Droit de tirage spécial: Sorte de monnaie 
internationale créée dans le cadre du FMI. 
Les droits de tirage spéciaux (DTS) ont un rôle 
limité et servent principalement d'instrument 
de réserve. Ils sont accordés aux membres 
du FMI selon leur quote-part, et leur valeur 
est fixée selon le taux de change des quatre 
principales devises internationales (le dollar, 
l'euro, le yen et la livre). 

DTS: Voir Droit de tirage spécial. 

Dualisme : Séparation d'une économie sous- 
développée en deux secteurs cloisonnés. Le 
secteur traditionnel et le secteur moderne 
n'ont guère d'influence l'un sur l'autre. Le 
concept de dualisme s'applique à d'autres 
domaines de l'économie (comme le marché 
du travail). 


Dumping: Action de vendre des produits à un 
prix inférieur à leur coût de production dans le 
but d'éliminer la concurrence. l'exportation de 
produits à un prix inférieur à celui du marché 
intérieur est également qualifiée de dumping. 
L'OMC autorise les pays qui en sont victimes 
à exercer des représailles. 


Effet d'éviction: Les déficits massifs de l'État 
(et les emprunts qui en découlent} ont parfois 
pour effet de créer une rareté de l'épargne 


a 


GLOSSAIRE 


(et une hausse des taux d'intérêt) au 
détriment du secteur privé. 


Efficacité économique : Une économie est 
efficace lorsqu'elle utilise ses ressources de 
façon à satisfaire le maximum de besoins 
de sa population. 


Entrée de capitaux: Voir Mouvements 
de capitaux. 


Épargne: Partie du revenu qui n'est pas 
consommée. 


Équilibre interne et externe: L'économie 
atteint un équilibre interne lorsque le niveau 
de la demande est suffisamment haut pour 
assurer le plein-emploi (absence de chômage) 
et suffisamment bas pour éviter l'inflation. 
L'équilibre externe est atteint lorsque la 
balance des paiements est «en équilibre » 
(la balance des paiements est toujours en 
équilibre après coup, sur le plan comptable, 
mais cela ne l'empêche pas de subir des 
déséquilibres en cours de route). Il n'est pas 
toujours facile d'atteindre les deux objectifs 
simultanément. 


Étalon-or: Régime selon lequel une monnaie 
est convertible en or à un taux fixe. Le sys- 
tème monétaire international de l'étalon-or a 
connu son heure de gloire entre 1870 et 1914. 


Externalisation: Sous-traitance d'une partie 
de la production d'une entreprise à d'autres 
entreprises, indépendantes de la première 
(ces entreprises ne sont pas nécessairement 
installées à l'étranger). Voir aussi 
Délocalisation. 


Externalité : |! y a externalité économique 
lorsqu'une entreprise, un organisme ou un 
individu se livre à une activité sans en assumer 
l'ensemble des coûts, ou sans en recevoir 
l'ensemble des bénéfices. L'externalité est dite 
«négative » lorsqu'elle diminue le bien-être 
global de la société (par exemple, la pollution 
générée par la production d'une entreprise). L'ex- 
ternalité est dite « positive » dans le cas contraire 
{par exemple, les retombées économiques et 
sociales de la scolarisation des jeunes gens). 


Extrant: Voir Intrant. 


Facteurs de production: Voir Ressources 
productives. 


Fluctuations économiques: Voir Cycle 
économique. 


Flux tendu: Généralement, chaque unité 
de production est à la fois le fournisseur de 
l'entreprise en aval et le client de l'entreprise 
en amont. Dans le modèle du flux tendu, les 
commandes émanent de l'aval, tandis que les 
produits sont créés dans un délai presque nul. 

Fuite des capitaux: Sorties substantielles et 
précipitées de capitaux d'un pays. Ces sorties 


GLOSSAIRE 


sont à la fois la cause et la conséquence d'un 
effondrement de la devise nationale. 


Industrie industrialisante : Industrie qui, 
par ses effets d'entraînement (achat de 
matériaux, vente d'équipements, retombées 
technologiques, etc.), favorise le dévelop- 
pement d'autres industries (par exemple, la 
métallurgie, la machinerie, les transports). 


Intrant: Élément entrant dans la production 
d'un bien où d'un service. L'extrant est le 
résultat de cette même production. 


Investissement: L'investissement représente 
les dépenses consacrées à l'achat (ou à la 
production) de capital (c'est-à-dire les biens 
de production, ceux qui sont destinés à ac- 
croître les capacités productives), alors que la 
consommation représente les achats de biens 
de consommation (dont le but est de satisfaire 
directement des besoins). On emploie souvent 
le terme «investissement » pour qualifier les 
placements servant à financer l'investisse- 
ment proprement dit. Voir aussi Mouvements 
de capitaux. 


Investissements de portefeuille: Voir 
Mouvements de capitaux. 


Libéralisme économique : Selon l'idéologie 
libérale, le respect des mécanismes du marché 
est le meilleur moyen de rendre et de maintenir 
une économie prospère. 


LIBOR: Taux d'intérêt fixé quotidiennement par 
la British Bankers’ Association et servant de 
référence à diverses opérations sur le marché 
des changes, notamment les swaps et les 
contrats à terme. 

Libre-échange: Principe qui consiste à 
préconiser la libre circulation des produits à 
travers le monde. Le libre-échange s'oppose 
au protectionnisme, qui vise au contraire à 
préserver (par des barrières protectionnistes) 
certains secteurs de l'économie de la 
concurrence étrangère. 


Licence d'importation: Permis administratif 
délivré à un importateur. Parfois, les licences 
d'importation sont si difficiles à obtenir 
qu'elles servent en réalité de barrières 
protectionnistes déguisées. 


II 


Marché commun: Loir Zone de libre-échange. 


Marché des changes: Lieu où s'effectue le 
change des devises. Le marché des changes 
est éparpillé à travers le monde (surtout 
dans les grandes banques), partout où les 
cambistes vendent (offrent) et achètent 
(demandent) des devises. 


Monétarisme : Doctrine qui consiste à faire 
d'une politique monétaire très stricte (contrôle 
du crédit accompagné, si nécessaire, de 
fortes fluctuations des taux d'intérêt) la pierre 
angulaire de la politique économique. 

Monnaie internationale : Devise utilisée par 
l'ensemble (ou la plupart) des pays du monde 
dans leurs transactions internationales. Cette 
monnaie doit posséder trois caractéristiques : 
l'acceptabilité, la liquidité et la prédictibilité. 

Mouvements de capitaux: || y a entrée 
de capitaux lorsque des étrangers font des 
placements dans un pays (investissements 
de portefeuille) ou y apportent le financement 
nécessaire à la mise sur pied d'unités de pro- 
duction (investissements directs). De la même 
façon, il y a sortie de capitaux lorsque les 
résidants d'un pays font des investissements 
à l'étranger. 


Néolibéralisme : Doctrine qui consiste à 
privilégier l'action du marché et du secteur 
privé dans la résolution des grands 
problèmes économiques. 

Nominal: La plupart des variables économi- 
ques sont comptabilisées en valeur moné- 
taire, seule unité de mesure commune aux 
divers produits. Malheureusement, la valeur 
de la monnaie varie dès que les prix changent. 
Il faut alors faire une conversion afin d'être en 
mesure de comparer deux données provenant 
de périodes différentes. On parle de donnée 
réelle lorsque cette conversion a été faite, et 
de donnée nominale lorsque les chiffres sont 
laissés tels quels. 

Nouveaux pays industrialisés (NP): Pays 
d'Extrême-Orient qui se sont industrialisés 
à partir des années 1960: les quatre 
Dragons (Corée du Sud, Taiwan, Hongkong 
et Singapour), et, par la suite, les quatre 
Tigres (Thaïlande, Malaisie, Indonésie et 
Philippines). Au fil du temps, d'autres pays 
se sont industrialisés, et la notion de NPI 
a fini par tomber en désuétude. 


NPI: Voir Nouveaux pays industrialisés. 


Opération de change à terme: Contrat 
prévoyant un échange de devises à une date 
ultérieure (supérieure à deux jours) et à un 
prix fixé à la date du contrat. À l'inverse, 
l'opération de change au comptant est un 
contrat prévoyant un échange de devises 
dans les 48 heures (24 heures dans le cas 
du change du dollar canadien en dollar 
américain). 

Opération de change au comptant: Voir 
Opération de change à terme. 


Opérations courantes: Voir Balance courante. 


Parité des pouvoirs d'achat: || y a parité des 
pouvoirs d'achat lorsqu'une somme d'argent 
conserve la même valeur d'un pays à l'autre. 
Cela se produit lorsque le taux de change 
reflète le rapport entre les niveaux de prix 
des deux pays. 


PIB: Voir Produit intérieur brut. 
PIB réel: Loir Croissance. 


Planification économique : La planification 
économique permet à l'État de guider l'évo- 
lution économique du pays. Elle peut servir 
de complément au marché (plan incitatif des 
pays capitalistes), ou carrément de substitut 
au marché (anciens plans centralisés 
soviétiques et chinois). 


PNB: Voir Produit national brut. 


Politique budgétaire: L'État peut utiliser son 
budget pour influencer l'activité économique. 
Toute augmentation de ses dépenses {les 
services publics) stimule la demande, tandis 
que toute augmentation de ses recettes (les 
impôts] la ralentit. Une politique budgétaire 
qui stimule la demande est qualifiée d'expan- 
sionniste. Elle s'accompagne généralement 
d'un déficit public. Une politique budgétaire 
est restrictive lorsqu'elle a pour effet de 
ralentir l'activité économique. 


Politique d'achat préférentiel: Politique qui 
consiste à privilégier les fournisseurs locaux 
lors de soumissions publiques. C'est une 
forme à peine déguisée de protectionnisme, 
avec tout ce que cela implique. 


Politique monétaire: La quantité de monnaie 
en circulation (ou masse monétaire) a une 
influence sur l'activité économique. Un excès 
de monnaie stimule l'inflation, tandis qu'une 
pénurie de monnaie ralentit la demande. La 
banque centrale, qui est l'organisme respon- 
sable de la gestion de la masse monétaire, 
peut encourager ou décourager la création 
de monnaie {respectivement politiques 
monétaires expansionniste et restrictive). 


Position courte : Un cambiste est en position 
courte lorsqu'il a promis plus de devises 
qu'il n'en détient. || est en position longue 
lorsqu'il n'a pas encore trouvé d'acheteur 
pour les devises qu'il a acquises. 


Position de change: Un établissement est 
en position ouverte lorsque ses engagements 
en devises diffèrent de ses avoirs. Cela se 
produit lorsque cet établissement a promis 
à un client des devises qu'il ne possède pas 
encore, ou lorsqu'il détient au contraire des 
devises inutilisées. Pour éliminer toute perte 
d'argent causée par une variation défavorable 
du taux de change (ou risque de change), 
l'établissement ferme sa position en équili- 
brant ses engagements et ses avoirs. 


Position fermée: Voir Position de change. 
Position longue : Voir Position courte. 
Position ouverte: Voir Position de change. 


Prix relatif: Prix d'un bien par rapport à un 
autre. Par exemple, le kilogramme de soie 
vaut 15 fois plus cher que le kilogramme 
de laine. 


Productivité : Rapport entre la valeur de 
la production effectuée et la quantité 
de ressources utilisées pour produire. Par 
exemple, la productivité du travail (nombre 
d'unités produites à l'heure par un employé), 
le rendement d'une terre (nombre de tonnes 
de blé produites à l'hectare). 


Produit intérieur brut (PIB): Valeur annuelle 
de la production de produits finis (biens et 
services) d'un pays ou d'un territoire. 


Produit national brut (PNB): Le PNB est 

une variante du PIB: il mesure la valeur de 

la production redevable aux résidants d'un 
pays. Îl arrive par exemple qu'un résidant des 
États-Unis reçoive des dividendes d'une com- 
pagnie canadienne dont il est propriétaire : ce 
montant d'argent figure alors au PIB canadien 
et au PNB américain. 


Protectionnisme : Voir Libre-échange. 


Ouintile : Chacune des quatre valeurs 
qui divisent une distribution statistique 
en cinq groupes d'effectifs égaux. Par 
extension, chacun des cinq groupes 
proprement dits. 

Ouotas (d'importation): Voir Barrières 
protectionnistes. 

Ouote-part: Les pays membres du FMI ont 
le devoir de mettre à la disposition de cet 
organisme une certaine quantité de devises. 
Cette quantité, ou quote-part, est calculée en 
fonction du poids économique du pays. Les 
quotes-parts sont révisées régulièrement et 
servent de base à l'attribution des droits 
de vote au sein du FMI. 


Rachat de créance: Une dette implique un 
créancier (le prêteur) et un débiteur (l'emprun- 
teur). Le créancier peut transférer sa créance 
à un autre individu (ou organisme). Ce dernier 
(qui effectue un rachat de créance) devient 
alors le nouveau créancier. Certaines créances 
jugées risquées sont vendues avec une 
décote, c'est-à-dire à un prix inférieur à leur 
valeur initiale. 

Rapport d'échange : Rapport entre les quan- 
tités du bien cédé et les quantités du bien 
obtenu dans un échange. 


Ratio du service de la dette: Loir Service 
de la dette. 


Réaménagement de la dette: Accord entre 
l'emprunteur et le prêteur afin de modifier les 
modalités de remboursement d'une dette. 
Lorsque l'emprunteur obtient de nouveaux 
prêts pour assurer le service de sa dette, on 
parle de refinancement de la dette. Lorsque 
les échéances de remboursement ou les taux 
d'intérêt sont modifiés, on parle de rééchelon- 
nement de la dette. 


Récession: Voir Cycle économique. 


Rééchelonnement de la dette: Voir 
Réaménagement de la dette. 


Réel: Voir Nominal. 


Refinancement de la dette: Voir 
Réaménagement de la dette. 


Réforme agraire : Transformation institution- 
nelle, technique et sociale d'une agriculture 
raditionnelle et peu efficace. La réforme 
agraire passe par une restructuration de la 
propriété de la terre (dans un souci d'équité 
et de productivité) et par une modernisation 
des techniques de culture. 


Régime de change: La façon dont les pays 
contrôlent leur taux de change [ou régime de 
change) peut aller du régime de changes fixes 
(la banque centrale maintient le taux à sa 
valeur définie) au régime de changes flottants 
{le taux fluctue en fonction du marché), en 
passant par des régimes intermédiaires 
comme les zones cibles (le taux fluctue à 
l'intérieur d'une marge fixée) ou les changes 
flottants contrôlés (la banque centrale inter- 
vient pour régulariser le marché). 


Rendements décroissants: Les rendements 
sont décroissants lorsque la production d'un 
bien exige de plus en plus de ressources à 
mesure qu'elle augmente. 


Reprise: Voir Cycle économique. 


Ressources productives: Les ressources 
productives (ou facteurs de production} sont 
les éléments qui permettent de produire. 

On peut les classer en trois catégories : la 
terre (ou ressources naturelles), le travail (ou 
main-d'œuvre) et le capital (ou équipements 
productifs). 


Revenu national brut (RNB): Le revenu 
national — ou ses variantes, le revenu intérieur 
net (RINJ et le revenu intérieur brut (RIB)- 
mesure l'ensemble des revenus reçus par ceux 
qui ont contribué à la production. Îl est donc la 
contrepartie du P/B (produit intérieur brut) 

{ou de sa variante, le PNB). 


Risque de change: Voir Position de change. 


Secret bancaire: En vertu du secret bancaire, 
les banques ne divulguent ni l'identité de 
leurs clients, ni le contenu de leur compte. 


Service: Voir Bien. 
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Service de la dette: Le service de la dette 
représente le paiement des intérêts et le 
remboursement du capital arrivé à échéance. 
Dans le cas d'une dette extérieure, le poids de 
la dette est mesuré par le ratio du service de la 
dette, c'est-à-dire le rapport entre le service de 
la dette (le montant de devises à rembourser) 
et les exportations {les recettes de devises). On 
utilise parfois l'expression service de la dette 
pour parler des seuls paiements d'intérêts. 

SMI: Loir Système monétaire international. 


Solde commercial: Différence entre les 
exportations (recettes) et les importations 
(paiements) de biens. Le solde commercial 
est négatif (ou la balance commerciale est 
déficitaire) lorsque les importations dépassent 
les exportations. 


Sortie de capitaux: Voir Mouvements 
de capitaux. 


Spéculation: Voir Couverture. 


Substitution des exportations: Politique qui 
consiste, pour un pays en développement, 

à remplacer les exportations de produits 
faiblement transformés par des exportations 
de produits industriels fabriqués à l'aide de 
techniques modernes provenant généralement 
d'entreprises étrangères. 

Substitution des importations: Politique qui 
consiste à encourager la production sur place 
des produits habituellement importés par un 
pays en développement. Ce type d'indus- 
trialisation donne généralement des effets 
immédiats (le marché existe déjà), mais son 
effet d'entraînement à plus long terme sur 
l'ensemble de l'économie est limité. 

Subvention à l'exportation : Mesure visant 
à encourager le développement d'un secteur 
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orienté vers l'exportation. Îl s'agit d'une 
mesure protectionniste. 


Surchauffe: Voir Cycle économique. 


Swap: Contrat prévoyant un échange de devises 
à une date donnée, avec engagement d'effec- 
tuer l'échange inverse à une date ultérieure. 


Système de Bretton Woods: Convertibilité des 
devises, stabilité des taux, présence d'un orga- 
nisme régulateur, tels étaient les trois grands 
principes du système monétaire intemational 
de Bretton Woods. 


Système monétaire international: Un 
bon système monétaire international (SMI) 
doit favoriser les ajustements, fournir 
des liquidités et encourager le commerce 
mondial, et ce, dans le cadre de règles claires 
et préétablies. 


Tarifs douaniers: Voir Barrières 
protectionnistes. 


Taux d'intérêt réel: Taux d'intérêt effective- 
ment payé, compte tenu du fait que l'inflation 
réduit automatiquement la valeur réelle du 
montant emprunté. || mesure l'écart entre le 
taux d'intérêt nominal et le taux d'inflation. 


Taux de change: Valeur d'une devise par 
rapport à une autre devise. On parle aussi de 
cours des changes où de cotation des devises. 


Termaillage : Opération qui consiste à profiter 
de la variation probable des taux de change lors 
d'un contrat à terme international. L'exportateur 
(qui est souvent payé plusieurs mois après la 
signature du contrat) cherchera par exemple à 
ce que son produit soit facturé dans une devise 
susceptible de s'apprécier en cours de route. 


Termes de l'échange: Évolution du rapport 
entre les prix des exportations et les prix 
des importations. Les termes de l'échange 
se détériorent lorsque, par exemple, le prix 
des produits exportés augmente moins vite 
que celui des produits importés. 


Tigres: Voir Dragons. 


Union douanière : Voir Zone de libre-échange. 
Union économique: Voir Zone de libre-échange. 


Valeur ajoutée : Valeur des biens produits 
par une entreprise moins la somme consacrée 
à l'achat des éléments entrant dans la 
composition de ces biens. 


Zone de libre-échange: Association de pays 
dont le but est de promouvoir la libre circula- 
tion des produits entre les membres. Lorsque 
les tarifs douaniers de tous les membres vis- 
à-vis de l'étranger sont harmonisés, on peut 
parler d'union douanière. Un marché commun 
est une union douanière qui s'est dotée de 
politiques économiques communes. Enfin, une 
union économique est un marché commun 
dont les politiques sont harmonisées. 


Zone monétaire optimale: Ensemble de pays 
caractérisé par les conditions suivantes: les 
échanges commerciaux entre membres sont 
importants; les ressources productives (main- 
d'œuvre et capital) sont mobiles; les chocs 
subis (récessions et surchauffes) sont symétri- 
ques; les taux d'inflation sont homogènes. 


Organisations internationales 


Accord de libre-échange nord-américain 
(ALÉNA): Accord signé entre le Canada, les 
États-Unis et le Mexique en 1992, en vue de 
promouvoir la libre circulation des produits 
entre les membres. 

Accord général sur les tarifs douaniers et 
le commerce (GATT): Traité multilatéral qui 
est entré en vigueur le 1° janvier 1948 et qui 
visait à promouvoir le commerce à l'échelle 
mondiale. Le GATT a été remplacé par 
l'OMC en 1995. 


AID: Voir Banque mondiale. 

ALÉNA: Voir Accord de libre-échange 
nord-américain. 

Banque centrale européenne (BCE): 
Banque qui gère l'euro, monnaie commune 
de 17 pays de l'Union européenne (en 2012). 


Banque mondiale : La Banque mondiale, créée 
à Bretton Woods en 1944, a été inaugurée en 
1946 sous le nom de Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement 
(BIRD). L'Association internationale de 
développement (AID ou IDA) a été créée en 
1960 en tant qu'institution affiliée. La Banque 
mondiale, qui siège à Washington, a pour 
but de favoriser le développement 
économique. 


Banque pour les règlements interna- 
tionaux (BRI): Fondée en 1930 pour 
promouvoir la coopération entre les 
banques centrales. Siège à Bâle. 


BCE: Voir Banque centrale européenne. 

BIRD: Voir Banque mondiale. 

BRI: Loir Banque pour les règlements 
internationaux. 

CEE: Voir Communauté économique 
européenne. 


CNUCED: Loir Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement. 


Communauté économique européenne 
(CEE): Ancienne association de 12 pays 
(Allemagne, France, Italie, Belgique, Pays-Bas, 
Luxembourg, Royaume-Uni, Irlande, Danemark, 
Grèce, Espagne, Portugal) qui avait pour but 
de promouvoir la libre circulation (à l'intérieur 
de la zone) des produits, des capitaux et de la 
main-d'œuvre et d'établir des tarifs extérieurs 
communs {une union douanière) et des politi- 
ques économiques communes. Synonymes : 
les Douze; l'Europe des Douze. La CEE est 
devenue l'Union européenne en 1993. 


Conférence des Nations Unies sur le com- 
merce et le développement (CNUCED): 
Organe permanent de l'Assemblée générale 
des Nations Unies créé en 1964 dans le but 


de promouvoir le commerce international en 
vue de favoriser le développement et de créer 
un nouvel ordre économique mondial. 

La CNUCED siège à Genève. 


FAO: Voir Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture. 


FMI: Voir Fonds monétaire international. 


Fonds monétaire international (FMI): 

Le FMI met à la disposition de ses membres 
des liquidités internationales et les conseille 
en matière de financement de la balance 
des paiements. Il est l'organisme régulateur 
du système monétaire international. Siège 

à Washington. 

G20: Le G20 regroupe les huit pays du G8, onze 
autres pays importants sur le plan économique 
(Mexique, Argentine, Brésil, Afrique du Sud, 
Arabie saoudite, Turquie, Chine, Corée du Sud, 
Inde, Indonésie, Australie] ainsi que l'Union euro- 
péenne. Sa vocation est similaire à celle du G8 
Voir aussi Groupe des Sept et Groupe des Huit. 


GATT: Voir Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce. 


Groupe des Sept et Groupe des Huit 
(G7 et G8): Le G7 est le club des sept 
principaux pays industrialisés (États-Unis, 
Japon, Allemagne, France, Royaume-Uni, 
Italie et Canada), dont le but est de favoriser 
la solution concertée des grands problèmes 
économiques mondiaux (dans une optique 
évidemment favorable aux membres du club). 
La Russie s'est jointe au groupe, rebaptisé le 
G8, en 2002. 


Mercosur: Marché commun du sud de 
l'Amérique constitué en 1991 et regroupant 
l'Argentine, le Brésil, le Paraguay et l'Uruguay 
et le Venezuela (en 2012). Le Chili, la Bolivie, 
le Pérou, la Colombie et l'Équateur sont des 
membres associés. 


OCDE: Loir Organisation de coopération et 
de développement économique. 


OMC: Voir Organisation mondiale du commerce. 
OMT: Loir Organisation mondiale du tourisme. 


OPEP: Voir Organisation des pays exportateurs 
de pétrole. 


Organisation de coopération et de déve- 
loppement économique (OCDE): L'OCDE 
regroupe les 7 Grands {voir Groupe des Sept} 
ainsi que 34 autres membres (en 2012), la plu- 
part européens. L'OCDE est en quelque sorte 
un club de pays industrialisés dont le rôle est 
d'étudier l'économie mondiale dans l'optique 
du développement. 


Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO): 
Organisation spécialisée de l'ONU créée 
en 1945 et ayant pour but de mener une 


action internationale contre la faim et 
pour l'amélioration des conditions de vie. 
Siège à Rome. 

Organisation des pays exportateurs 
de pétrole (OPEP): Organisme comptant 
12 membres en 2012: les 6 pays du golfe 
Persique, l'Algérie, l'Angola, la Libye, le 
Nigeria, l'Équateur et le Venezuela. Siège 
à Vienne. 


Organisation mondiale du commerce 
(OMC): Organisme qui a pris la relève du 
GATT en 1995, avec des pouvoirs accrus. 
Comme le GATT, l'OMC a pour objectif de 
développer la libéralisation du commerce 
entre ses membres, y compris dans le domaine 
des services. Un organisme de règlement des 
différends (ORD) se charge de faire respecter, 
à la demande d'un membre plaignant, les 
accords multilatéraux signés sous l'égide 
de l'OMC. L'OMC comptait 157 membres 
en 2012. Siège à Genève. 

Organisation mondiale du tourisme (OMT): 
Organisme dépendant des Nations unies [avec 
un statut spécial) et chargé des questions 
relatives au développement du tourisme 
mondial. Siège à Madrid. 

PNUD: Programme des Nations unies pour 
le développement. 


SME: Loir Système monétaire européen. 


Système monétaire européen (SME): Les 
membres du SME, qui étaient les mêmes que 
ceux de la CEE, s'entendaient pour maintenir 
leurs taux de change à peu près fixes (ils 
pouvaient varier de façon limitée autour 
d'une valeur pivot). Le SME a été remplacé 
par la zone euro. 


UE: Voir Union européenne. 


Union européenne (UE): Union économique 
regroupant 27 pays d'Europe (en 2007). Aux 
12 pays membres de la CEE (devenue UE en 
1993) se sont ajoutées l'Autriche, la Finlande 
et la Suède (en 1995), Chypre, l'Estonie, 
la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la 
Pologne, la République tchèque, la Slovaquie 
et la Slovénie (en 2004), la Bulgarie et la 
Roumanie (en 2007). 


Zone euro: Zone regroupant 17 pays de 
l'Union européenne partageant une mon- 
naie commune, l'euro. L'euro a remplacé 
les anciennes devises nationales en 
1999 (2002 pour l'utilisation des billets 
de banque). États membres : Allemagne, 
Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, 
France, Irlande, Italie, Luxembourg, 
Pays-Bas, Portugal, Grèce (depuis 2001), 
Slovénie (depuis 2007}, Chypre, Malte 
(depuis 2008), Slovaquie (depuis 2009) 
et Estonie (depuis 2011). 
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Diversification de l'économie, 63-64 
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extérieur, 154-156 
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